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JOURNAL 
DES   AVOUÉS. 

COUR  DE  CASSATION. 

NOMBRE  DE  JUGES.  —  NOTAIRE.  —  LICENCIÉ. 

Un  notaire  qui  est  gradué  peut  être  appela,  en  cette  dernière 
gualile',  pour  comple'ter  un  tribunal,  en  cas  d'empêchement  des 
juges,  supple'ans ,  avocats  et  gradues  plus  anciens-  (Art.  7, 
tit.  i^'^  de  la  loi  du  25  ventôse  an  115  118  C.  P.  C.  ;  49  <iw 
règlement  du  3o  mars  1808.  ) 

(Lecuycr  C.  Clacy.) 

ARRâX. 

LA  COUR ,  —  sur  le  moyen  résultant  d'une  prétendue  violation 
de  l'art.  118  C.  P.  C. ,  par  suite  d'une  contravention  à  l'art.  7  , 
lit.  i^'",de  la  loi  du  16 mars  i8o5sur  le  notariat; 

Attendu  que  ,  si  l'art.  1 18  C.  P.  C.  est  relatif  aux  cas  de  par-, 
tage,  l'art.  49  <lu  règlement  du  5o  mars  1808  contenant  la  même 
disposition,  il  y  avait  lieu  de  l'appliquer  dans  l'espècej 

Mais,  attendu  que  le  vœu  de  cet  article  a  été  rempli ,  qu'il  est 
constaté  que  le  sieur  Parnot  a  été  appelé,  non  en  sa  qualité  de 
notaire,  mais  en  celle  de  gradué  plus  ancien  ,  et  par  l'empêche- 
ment des  juges,  suppléans,  avocats  et  gradués  plus  anciens,  ce 
qui  écarte  le  double  reproche  sur  lequel  est  fondé  le  moyen  j  — 
Rejette,  etc. 

Du  5  janvier  1822.  —  Sect.  des  requêtes.  —  Pre's,  M.  Henrioa 
de  Pansey.  —  Plaid,  M.  Péchard,  av. 


(  4  ) 

COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

ORDRE.  —  ARRÊT. —  SIGNIFICATION.  — DOMICILE  REEL.    ' 

Lorsqu'un  arrêt  rendu  sur  un  incident  d'ordre  a  été  signifié  au 
domicile  élu  par  V inscription ,  on  doit  y  si  on  veut  l'ejct'culer 
quant  aux  dépens,  le  signijier  de  nouveau  au  domicile  réel  de 
la  partie  condamnée.  (Art.  m  et2i56  C.  C.  ) 

(De  Beilliier  C.  Darqulnvilliers.) 

16  mars  1821,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Eoiir£;es,  rendu  au 
profit  des  sieurs  de  Berthier,  qui  met  au  ne'ant  Tappel  interjeté 
par  les  sieur  et  dame  Darquiuvilliers ,  sur  un  incident  d'ordre  , 
et  les  condamne  aux  dépens. 

Cet  arrêt  est  d'abord  signifié  aux  sieur  et  dame  Darquiuvil- 
liers, aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions,  à  Xevers;  pos- 
térieurement, il  est  signifié  à  leurs  domiciles  réels  à  Paris. 

26  juin ,  commandement  à  la  requête  des  sienrs  Berthier ,  dans 
lequel  ils  réclament  le  coût  des  deux  significations.  Les  sieur  et 
dame  Darquiuvilliers  s'opposent  aux  poursuites,  et,  entre  autres 
motifs,  prétendent  que,  la  seconde  "signification  de  l'arrêt  étant 
fï'ustratoire ,  ils  ne  peuvent  eu  devoir  le  prix. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant  que  l'élection  de  domicile  n'est  faite 
que  pour  un  objet  déterminé;  qu'aucmie  signification  étrangère  à 
cet  objet  ne  peut  y  être  valablement  adressée  ;  que  celle  faite 
par  les  sieur  et  dame  Darqulnvilliers  ne  l'était  que  pour  la  saisie 
immobilière  qui  se  poursuivait  alors  ;  que  ce  n'a  pu  être  qu'an 
tiomiciie  élu  qu'ont  dû  être  portées  toutes  les  significations  rela- 
tives à  cette  saisie  et  celle  de  Tarrêî  qui  Ta  terminée  ;  mais  que 
les  sieurs  de  Berthier ,  ayant  obtcnn  des  condamnations  person- 
nelles contre  eux,  et  se  trouvant  obligés  d'employer  les  voies 
judiciaires  pour  être  payés,  n'ont  pu  leur  faire  commandement 
qu  à  leur  domicile  réel,  et  que  ce, commandement  devait  être 


(  5  )    ^ 
précède  de  la  sigiiificution  de  Tarrêt  eu  vertu  duquel  ils  agis- 
saient contre  eux  ;  d'où  résulte  que  cette  signification  indispen- 
saljle  est  régulière  ; 

Ordonne  la  continuation  des  poursuites. 

Du  4  janvier  1 822»  —  2^  ch.  —  Prés.  M.  Delaniélhérie ,  p.  — 
Plaid.  MM.  Mater  et  Mayel-Genélry  ,  avoc 


COUR  DE  CASSATION. 

INTERDICTION.  —  FEMME  MARIEE.  —  AUTORISATION. 

La  femme  mariée,  dont  l'interdiction  est  poiirsimne,  doit, 
comme  en  toute  autre  matière  civile ,  être  autorisée  par  son 
mari  ou  par  la  justice,  pour  ester  en  jugement.  (Art.  21 5 

ce.) 

(  Robert  C.  Barnaud  et  autres.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Roanne  prononçait  l'inter- 
diction de  Constance  Roucb.on ,  femme  Robert,  sur  la  demande 
des  sieurs  Barnaud  et  autres,  ses  parens.  Constance  Ronchon 
n'avait  été  autorisée  à  ester  en  jugement,  ni  par  son  mari,  ni 
par  la  justice. 

Le  sieur  Robert  forma  tierce  opposition  au  jugement  qui  pro- 
nonçait l'interdiction,  et  sa  tierce  opposition  fut  admise  le  7  mai 
1817.  Mais  ,  sur  l'appel  des  siturs  Barnaud  et  consorts  ,  arrêt  do 
la  Cour  royale  de  Lyon,  du  1 1  avril  1818,  ainsi  conçu  :  «  La 
«  Cour,  attendu  que  la  disposition  de  la  loi ,  qui  ne  permet  pas^ 
y  à  la  femme  d'ester  en  jugement  sans  l'autorisation  du  mari 
/«  ne  s'applique  pas  aux  matières  d'interdiction; 

«  Qu'en  e/Tct,  l'action  en  interdiction  participe  aux  caractères 
«  de  l'action  publique,  dont  la  défense  est  de  droit  naturel,  et 
«  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  ; 

«  Que,  d'autre  part,  il  serait  ridicule  qu'un  mari  pût  être 
«  soumis  à  autoriser  sa  femme  à  se  laisser  interdire  ;  et  qu'enfin 
<(  la  femme  clic-mcuic ,  dans  la  prcvenlion  de  démence ,  où  la 


(  6) 
(f  place  l'action  en  interdiction  dirigée  contre  elle,  serait  iuca- 
M  pable  (l'user  sagement  d'nne  semblable  autorisation  j 

«t  Qu'ainsi ,  et  sous  tons  les  rapports,  les  premiers  juges  ont 
«  évidemment  fait  erreur,  en  déclarant,  dans  l'espèce,  nuls  ipso 
<.i  jure,  soit  la  procédure,  soit  le  jugement  d'interdiction  de  la 
«  femme  ,  par  le  seul  fait  qu'elle  tv'avait  point  été  autorisée  à 
K  ester  dans  cette  instance  ; 

(f  Déboute  Pierre  Robert  de  la  demande  eu  nullité  par  lui 
«  proposée  contre  le  jugement  d'interdiction ,  et  résvdtant  du 
«  défaut  de  son  autorisation  ». 

25  mai  l8i8,  arrêt  définitif  qui  maintient  le  jugement  pro- 
nonçant l'interdiction. 

Le  sieur  Robert  se  pourvoit  en  cassation  des  deux  arrêts  des 
1 1  avril  et  23  mai  1 8 1 8. 

ArrÊt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joiibert , 
avocat  général,  —  vu  les  art.  2i5  et  216  C  C  ; 

Considérant  que  la  disposition  de  l'article  3i5  est  absolue; 
que  du  moins  le  législateur  n'a  admis  qu'une  seule  exception  ,  et 
qu^il  n'a  permis  à  la  femme  mariée  d'ejfer  en  jugement  sans 
l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice ,  que  lorsqu'elle  est 
poursuivie  en  matière  criminelle ,  correctionnelle  ou  de  po- 
lice; 

Considérant  que  l'action  en  interdiction  d'une  femme  mariée, 
intentée  par  ses  parens  pour  cause  de  démence,  est  nue  action 
purement  civile,  quoiqu'elle  soit  soumise  à  d'autres  formes  que 
celles  prescrites  pour  les  actions  ordinaires  ; 

Considérant  que  les  parens  de  Constance  Roucbon  ont  provo- 
qué et  fait  prononcer  son  interdiction, pour  cause  de  démence  , 
sans  qu'elle  ait  été  spécialement  autorisée  à  ester  en  jugement , 
soit  par  son  mari ,  soit  par  la  justice  ,  au  moment  où  PafFaire  a 
été  portée  à  l'audience  en  vertu  de  l'art.  498  du  Code  civil  ;  que 
le  principe  de  l'autorisation  du  mari  ou  de  la  justice,  conserva- 
teur de  la  puissance  maritale  et  des  intérêts  respectifs  des  époux, 


s'applique  eu  matière  d'inlerdiction  de  la  femme,  comme  en 
tonte  autre  matière  civile  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  Cour  royale  de  Lyon  a  violé  les  articles 
précités,  eu  rejetant,  par  son  arrêt  du  ii  avril  1818,  le  moyen 
de  nullité  pris  du  défaut  d'autorisation  maritale,  et  en  déclarant, 
par  l'arrêt  du  25  mai  suivant ,  le  demandeur  mal  fondé  dans  sa 
tierce  opposition  au  jugement  du  tribunal  civil  de  Roanne ,  du 
20  août  181 4,  par  lequel  Constance  Rouchon  a  été  interdite;  — 
par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  s'occuper  des  autres 
moyens ,  —  casse ,  etc . 

Du  9  janvier  1822.  —  Section  civile.  —  Prés.  M.  Brisson.  — 
Plaid.  MM.  Loiseau  et  Odilon  Barrol ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE.    —    COMMANDEMENT.    —   TITRE. 

Il  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité,  que  le  commande- 
ment àjîn  de  saisie  immobilière  contienne  copie  de  la  procu- 
ration en  vertu  de  laquelle  a  été  consentie  l'obligation  dont 
l'exécution  est  poursuivie...,  surtout  lorsque  la  substance  en' 
tière  de  cette  procuration  a  été  rappelée  par  le  notaire  dans 
l'expédition  de  l'obligation  dont  copie  a  été  signifiée  au  ffefcz- 
/ewr.  (Art.  673c.  P.C.) 

(  Lock  C.  Bccqueret.  ) 

ArrÊt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  c'est  au  sieur  Thomas,  fondé 
de  pouvoir,  que  le  sienr  Lock  remit  les  3o,ooo  fr.  qu'il  prêta  aux 
sieur  et  dame  Bccqueret ,  en  1809 ,  et  qui  devaient  lui  être  rem- 
boursés dans  quatre  ans  ; 

Que  le  notaire  qui  reçut  l'obligation  ,  énonce  que  la  procu- 
ration représentée  par  le  sieur  Thomas  avait  été  passée  devant 
Bouqueret,  notaire  à  Clamecy,  le  2  septembre  i8o8j  qu'elle  avait 


(8) 
c'te  enregistrde  îfn  même  lien ,  le  7  j  que  l'original,  légalisé  par 
un  juge  du  tribunal  de  Clamecy,  demeurait  annexé  à  la  minute 
de  l'obligation  -,  —  qu'au  bas  de  l'expédition  de  cette  obligation  , 
dont  copie  a  été  signifiée  aux  sieur  et  dame  Becqueret,  le  notaire 
a  énoncé  de  nouveau  «  qu'il  appert  de  la  procuration  qu'elle  est 
«  spéciale  à  l'efifet  d'emprunter  jusqu'à  concurrence  de  5o,ooo  f., 
«  et  de  consentir  toutes  aflfectations  bypotbécaires  »  ; 

Que  cette  énonciation,  qui  renferme  la  substance  entière  de 
la  procuration,  rappelle  suffisamment  aux  parties  saisies  ce 
qu'elles  firent  en  18085  qu'une  copie  littérale, ne  leur  eût  rien 
dit  de  plus  ; 

Qu'en  vain  les  sieur  et  dame  Becqueret  objectent  que  la  pro- 
curation annexée  à  la  minute  de  l'obligation  en  est  devenu  par- 
tie intégrante  ;  en  telle  sorte  qu'en  notifiant  l'obligation  sans  la 
procuration ,  on  n'a  donné  qu'une  copie  imparfaite  et  tronquée; 
ce  qui  est  une  contravention  à  l'art.  675  du  Code  de  procédure , 
qui  veut  qu'en  tête  du  commandement  précédant  la  saisie  immo- 
bilière ,  il  soit  donné  copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle 
est  faite; 

Considérant  que  la  procuration  a  été  sans  doute  une  partie 
essentielle  de  l'obligation,  puisque  c'est  elle  qui  a  donné  au  pro- 
cureur fondé  le  droit  de  recevoir  la  somme  prêtée  aux  consti— 
tuans;  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que  l'obligation  légalement 
consentie  par  un  fondé  de  pouvoir  n'était  pas  un  titre  entier,  si 
on  n'y  joint  la  copie  de  la  procuration;  —  que  l'annexe  de  la 
procuration  à  la  minute  de  l'acte  a  pom'  objet  d'assurer  les  droits 
du  constituant,  du  procureur  constitué,  et  des  tiers  qui  traitent 
sur  la  foi  de  cette  procuration ,  afin  qu'à  quelque  époque  que  ce 
soit ,  tous  puissent  s'assurer  si  leur  intention  est  complètement 
remplie  ; 

Coûsidéf  Ant  enfin  qu'aucune  loi  n'a  fait  un  devoir  aux  notaires 
de  délivrer  expédition  de  la  procuration  avec  celle  de  l'acte 
consenti  par  e  fondé  de  pouvoir ,  et  qu'aux  termes  de  l'art.  io5o 
du  Code  de  procédure ,  aucun  acte  (Je  procédure  ne  peut  être 


(9) 
déclaré  nul ,  si  la  nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée 

par  la  loi  5 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  et  déclare  les  pour- 
suites de  Lock  régulières  et  valables,  etc. 

Du  II  janvier  1822.  —  Prés.  M.  Delamethérie.  —  Plaid. 
MM.  Mater  et  Déséglise  ,  av. 

Nota.  Les  intimés  invoquaient  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Metz  ,  du  12  février  1817,  qui  décide  que  le  commandement  en 
expropriation  forcée ,  fait  par  le  cessionnaire  d'une  créance , 
doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  copie  de  l'original  de  la  notifi- 
cation du  transport  au  débiteur. 


COUR  DE  CASSATION. 

ENREGISTREMENT.  —  ACQUEREUR.  —  ACTE  SOUS    SEING  PRIVE. 

Le  paiement  du  droit  de-  mutation ,  résultant  d'une  vente  cP im- 
meubles faite  par  acte  sous  seing  privé,  peut  être  poursuivi 
contre  l'acquéreur,  bien  que  Pacte  de  vente  ait  été  présenté  à 
l'enregistrement  par  le  vendeur.  (Art.  12,  29  et  5 1  de  la  loi  du 
23  frimaire  an  7.) 

(La  direction  de  Fenregistrement  C.  Dougc.) 

ArbÊt. 

LA  COUR ,  —  vu  les  art.  12 ,  2g  et  5  x  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  7  ; 

Attendu  que  l'article  5i  met  à  la  charge  des  acquéreurs  le 
droit  d'enregistrement  des  ventes  d'immeubles  ,  à  moins  de  sti- 
pulation contraire  dans  les  actes  de  ventes  ; 

Que  l'article  12  autorise  même  formellement  la  poursuite 
contre  le  nouveau  possesseur ,  sur  le  vu  de  tout  acte  qui  fait 
connaître  à  la  régie  la  mutation  de  propriété  opérée  en  sa  fa- 
veur; 

Que  si ,  d'uu  autre  côté,  l'article  29  autorise  en  général  la 


(     lO    ) 

régie  à  exiger  le  droit  d'euregistreinent  d'un  acte  sous  seing 
privé ,  de  quiconque  veut  faire  usage  de  cet  acte  et  le  présente  à 
la  formalité ,  cette  disposition  générale  n'est  nullement  exclusive 
de  celles  des  articles  12  et  5i  précités,  spécialement  applicables 
aux  actes  translatifs  de  propriétés  immobilières  ; 

Qu'ainsi ,  lorsqu'un  acte  de  vente  sous  seing  privé  est  présenté 
à  l'enregistrement  par  le  vendeur  qui  veut  en  faire  usage ,  la  ré- 
gie ,  qui ,  d'après  l'article  2g ,  pourrait  exiger  de  lui  le  paiement 
du  droit ,  n'en  est  pas  moins  fondée  à  le  réclamer,  en  vertu  de 
l'article  12,  contre  l'acquéreur  que  cet  acte  lui  désigne ,  et  sur 
lequel ,  au  surplus ,  ce  droit  devra  tomber  en  définitive ,  aux 
termes  de  l'article  3i  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  attaqué,  en  décbar- 
geant  la  veuve  Bouge  ,  acquéreur  désigné  par  l'acte  de  vente  du 

1°^  septembre  1808,  de  la  contrainte  décernée  contre  elle,  sons 
le  prétexte  que  cette  contrainte  aurait  du  être  dirigée  contre  le 

sienr  Babeau  ,  son  vendeur  ,  qui  avait  présenté  l'acte  à  la  forma- 
lité ,  a  faussement  appliqué  l'article  29 ,   et  directement  violé 

les  articles  12  et  5 1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ; 

Donne  défaut  contre  la  veuve  Douge  non  comparante,  et  , 

pour  le  profit,  casse  et  anmille  le  jugement  du  tribunal  civil  de 

Troyes ,  du  28  août  1817 ,  etc. 

Du  12  janvier  1822.  —  Sections  réunies.  —  Prés.  M.  de  Pey- 

rounet,  gai'de  des  sceaux. — Rapp.  M.  Boyer. — Concl.  M.  Mourre 

proc.  gén.  —  Plaid.  M.  Huart-Duparc  ,  av. 

Nota.  Ou  peut  voir  les  détails  de  cette  afïaire  dans  le  vol.  xv 

du  Journal  des  Avoués,  pag.  146.  L'arrêt  de  cassation  du  12 

mars  1817  ,  y  est  rapporté. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

1-°   JUGEMENT    PAR   DEFAUT.   —   OPPOSITION. 

2°    SAISIE    IMMOBILIÈRE.    —    TITRE.   —    LEGALISATION. 

1*  //  n'€il  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité ,  que  l'opposition 


(  »  ) 

à  un  jugement  par  défaut ,  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait 
pas  constitué  d'avoué ,  soit  faite  d'abord  par  acte  extrajudi- 
ciaire, puis  réitérée  par  requête  ;  il  suffît  qu'elle  soit  simple^ 
ment  faite  par  requête.  (  Art.  162  C  P.  C.  ) 
?:'  Une  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle ,  parce  que  l'acte ^  en 
i'ertu  duquel  elle  est  poursuivie  dans  un  ressort  autre  que 
celui  oîi  il  a  été  passé ,  n'a  pas  été  légalisé.  (Art.  28  et  68 
de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  ,  et  547  ^*  -P*  ^*  ) 

(  Martin  C  Garreau.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant ,  à  l'égard  de  Jean-Baptiste  Gar- 
rean ,  d'André  Garreau ,  des  mariés  Guérin  ,  des  mariés  Nié- 
i^in  ,  et  de  Garreau  ,  domestique  ; 

Que  la  requête  qui  a  été  donnée  en  leur  nom  ,  en  opposition 
à  l'arrêt  de  défaut  du  22  mai  182 1  ,  et  signifiée  le  17  juillet 
suivant ,  a  l'avoué  de  Martin  ,' a  été  régulière  et  a  produit  tout 
son  effet ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  précédée  d'une  opposition 
exfrajudioiaire  ; 

Que  l'opposilion  extrajudiciaire  dont  parle  l'article  162  C 
p.  C. ,  n'a  été  établie  par  le  législateur  que  dans  l'intérêt  de 
la  partie  qui  a  été  condamnée  par  défaut ,  sans  avoir  d'avoué 
en  cause  ;  qu'elle  a  pour  objet  de  prévenir  ou  d'arrêter  l'exé- 
cution du  jugement , .  et  de  donner  à  la  partie  condamnée  le 
temps  de  former  une  opposition  judiciaire  ;  qu'ainsi ,  elle  a  pu 
renoncer  au  bénéfice  de  cette  formalité  ,  et  former  de  piano 
une  opposition  par  requête ,  contenant  constitution  d'avoué  , 
en  la  signifiant  à  l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement, 
avant  qu'il  se  soit  écoulé  huitaine  depuis  le  commencement  de 
l'exécution  ; 

Considérant  que  c'est  la  requête  ,  la  constitution  d'avoué  et 
la  signification  de  ladite  requête  ,  qui  constituent  véritablement 
l'opposition  judiciaire  ,  en  réguîarisantl  et  liant  l'intancc  de- 
vant le  tribunal ,  et  qui  donnent  effet  à  ladite  opposition  ,  indé- 
pendamment de  toutes  autres  formalités  ; 


(     »2     ) 

Qu'ainsi  l'opposition  ci-dessus  est  recevablcj 

Considérant  h  l'égard  de  la  veuve  Garreau  ,  etc. ,  etc.  ; 

Considérant ,  au  fond  ,  sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de 
Niort,  du  5l  août  1818  ,  que  la  formalité  de  la  légalisation 
de  l'acte  en  vertu  duquel  on  fait  des  exécutions  dans  un  ressort 
étranger  à  celui  dans  lequel  il  a  été  passé  ,  n'est  pas  exigée 
à  peine  de  nullité  par  l'article  28  de  la  loi  du  aS  ventôse 
an  11  ,  puisque  cet  article  28  n'est  point  compris  dans  l'ar- 
ticle 66  de  ladite  loi  ,  qui  rappelle  tons  ceux  dont  l'inexécu- 
tion emporte  la  peine  de  nullité  ; 

Que ,  d'ailleurs  ,  Garreau  père  a  reconnu  la  validité  et  la  ré- 
gularité de  l'acte  du  17  janvier  1817,  en  faisant  des  offres 
réelles  des  sommes  stipulées  dans  ledit  contrat ,  offres  qui  ce- 
pendant étaient  insuffisantes  ; 

Reçoit  les  oppositions  à  son  arrêt  du  22  mai  ,  et  dit  qu'il  a 
été  Lien  jugé  par  le  jugement  dont  est  appel. 

Du  i5  janvier  1822.  —  i"^^  cli.  —  Prés.  M.  le  baron  de  Ber- 
nard ,  p.  p.  —  Concl.  M.  Vincent-Molinière  ,  pr.  av.  gén.  — 
Plaid'  MM.  Cailmeil  et  Boncenne  ,  av. 

Observations. 

Sur  la  première  question ,  on  peut  voir  M.  Carré  ,  Lois  de 
la  procédure  ,  tome  1^^  ,  page  ^\S  ,nP  684* 

La  deuxième  question  a  été  jugée  dans  le  même  sens  par  la 
Cour  de'Poitiers  ,  i'^^  cli.  civ.  ,  le  19  mars  1822.  Cet  arrêt  a 
aussi  jugé  qu'i'Z  n'est  pas  nécessaire ,  à  peine  de  nullité  des 
poursuites  qu'on  exerce  pour  se  faire  payer  d'une  rente  via- 
gère ,  que  les  certificats  de  vie  soient  légalisés. 

Du  défaut  de  légalisation  naissent  trois  questions  : 

1°  Les  poursuites  faites  en  vertu  d'un  acte  non  légalisé,  dans 
les  cas  oîi  il  devrait  l'être  ,  sont-elles  nulles  ? 

2°  Le  juge  doit-il ,  sans  annuler  ce  qui  a  déjà  été  fait ,  or- 
donner un  sursis  jusqu'à  la  légalisation  de  l'acte  en  vertu  duquel 
on  agit  ? 

5^  Peut-on  opposer  le  moyen  de  nullité  résultant  du  défaut 


(   i3  ) 
Je  légalisation  ,  lorsqu'il  est  constant  qu'au  moment  des  pour- 
suites l'acte  n'était  point  légalisé ,  et  qu'il  ne  l'a  été  que  long- 
temps après  ? 

Quant  à  la  première  question  ,  la  négative  n'offre  plus  main- 
tenant de  contradiction  sérieuse  ,  quoique  la  Cour  d'appel  de 
Colmar ,  le  26  mars  1808,  et  M.  Pigeau ,  tome  2,  pag.  56 
et  37  ,  se  soient  prononcés  pour  l'affirmative. 

La  cour  de  cassation,  le  10  juillet  1817  (  J.  A.,  tom.  18, 
pag.  193),  et  M.  Toullier ,  tom.  8,  pag.  ii5,  ont  adopté 
l'opinion  deux  fois  émise  par  la  cour  de  Poitiers.  On  peut 
aussi  consulterM.  Carré,  dans  ses  Lois  sur  la  Procédure,  tom.  2, 
pag.  565. 

Yoici  le  texte  d'un  jugement  du  tribunal  de  première  ins- 
t.mce  de  Poitiers  ,  qui  mérite  d'être  cité  par  la  solidité  de  ses 
motifs  : 

«  Le  Tribunal ,  —  considérant  que  les  nullités  sont  d'ordre 
«  public  ,  et  ne  peuvent  être  suppléées  par  le  juge  ,  lorsque 
«  les  lois  ne  les  prononcent  pas  ;  —  que  ,  si  la  loi  du  26  ven- 
«  lôse  an  1 1  ,  relative  à  l'organisation  du  Notariat ,  dispose , 
«  dans  son  article  48  ,  que  les  actes  notariés  seront  légalisés  ; 
«  savoir  :  ceux  des  notaires  à  la  résidence  des  tribunaux  d'as- 
«  sises ,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  ressort ,  et  ceux 
«  des  autres  notaires  ,  lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur  rési- 
«  dence  ,  cette  loi  ne  dit  pas  que  les  actes  notariés  non  revêtus 
«  de  cette  formalité  ne  pourront  recevoir  aucune  exécution  ; 
«  —  que  ni  cette  loi ,  ni  aucune  autre  n'ont  attaché  la  peine 
«  de  nullité  à  l'omission  de  cette  formalité  ;  —  que  l'acte  ,  en 
it  vertu  duquel  les  parties  de  Bigeu  ont  été  poursuivies  ,  est 
«  revêtu  d'ailleurs  dé  la  formule  à  laquelle  la  loi  donne  la 
«  vertu  de  lui  assurer  en  justice  une  voie  prompte  et  parée  ; 
—  Rejette  les  moyens  de  nullité  ,  etc. ,  etc.  » 
L'affirmative  sur  la  deuxième  question  paraît  être  l'opinion 
la  plus  sage  ,  ou  du  moins  la  faculté  de  suspendre  les  poursuites 
rentre  bien  dans  le  domaine  du  juge ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu 
à  casser  ses  décisions  de  la  part  de  la  Cour  suprême ,  parce  qu'il 


(  i-i  ) 
apprécierait  alors  la  connaissance  que  le  deliiteur  pourrait  avoii 
eue  du  titre  qui  lui  serait  opposé.  —  Tel  est  le  sentiment  de 
MM.  Toiillier,    toni.  8,  n»  53,  pag.   ii5;  et  Can-é  ,  Loù  de 
la  procédure  f  page  3G6  ,  n"  igoD. 

La  conséquence  nécessaire  de  ces  principes  est ,  pour  l;i 
troisième  question  ,  que  le  saisi  ne  peut  plus  opposer  aucun 
moyen  dilatoiie  résultant  du  défaut  de  légalisation  ,  lorsque 
l'acte ,  en  vertu  duquel  on  le  poursuit ,  est  légalisé  ,  quoiqu'il 
ne  l'ait  été  que  bien  long-temps  après  le  commencement  des 
poursuites. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

TRIBUNAUX  MARITIMES.  —  COMPÉTENCE.  —  DÉPENDANCE. 

Ordonnance  du  Roi  qui  statue  que  les  crimes  ou  de'lits  commis 
dans  les  étahlissemens  faisant  partie  des  ports  ou  arsenaux 
maritimes  f  quoique  situés  hors  de  leur  enceinte  ,  doivent  être 
juge's  comme  les  crimes  ou  délits  commis  dans  l'enceinte  même 
desdits  ports  et  arsenaux.  (  Art.  58  du  décret  du  12  no- 
Tembre  1806.  ) 

LOUIS  ,  etc. ,  —  sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice,  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise,  conformé- 
ment aux  formes  établies  par  l'article  58  du  décret  du  12  no- 
vembre 1806,  et  dans  le  cas  y  prévu,  statuer  sur  la  question  de 
savoir  si  l'article  10  dudit  décret  doit  s'appliquer  aux  crimes  ou 
délits  commis  dans  les  élablissemens  faisant  partie  des  ports  ou 
arsenaux  maritimes,  mais  situés  hors  de  leur  enceinte; 

Yu  les  letti'es  et  observations  de  notre  ministre  secrétaire 
d'état  au  département  de  la  marine  ; 

Yu  les  jugemens  suivans ,  rendus  sur  la  même  question  entre 
les  mêmes  parties,  à  l'occasion  du  même  fait  et  sur  le  même 
moyen  : 

1"  Le  jugeaient  du  tribimal  maritime,  du  6  juillet  1821  ,  qui , 
sur  l'accusation  portée  contre  Pierre  Golet  et  Jean  Garon  , 


(  i5  ) 
garde -chiour mes,  prévenus  d'avoir  volé, le  12  juin  précédent, 
de  complicité  ,  deux  crocs  de  fer,  provenant  de  démolitions, 
dans  la  cour  de  la  caserne  appelée  de  la  Charente ,  auxquelles 
étaient  employés  les  forçats  qu'ils  étaient  chargés  de  surveiller , 
et  encore  sur  une  autre  accusation  de  complicité  de  vol  contre 
Catherine  Faye ,  femme  Pradeau ,  prévenue  d'avoir  ,  dans  les 
premiers  jours  du  mois  d'avril  1821,  acheté  sciemment  d'un 
troisième  garde-chiourme  ,  nommé  Hoyon,  alors  de  service  au 
même  port  de  Rochefort ,  quatre  kilogrammes  de  vieux  cuivre  , 
volés  par  Hoyon  dans  le  port,  s'est  déclaré  incompétent ,  sur  ce 
qu'en  fait  lesdits  vols  avaient  été  commis  hors  de  l'enceinte  de 
l'arsenal; 

oP  Le  jugement  du  conseil  de  révision ,  du  9  du  même  mois  , 
portant  annulation  du  jugement  ci-dessus  pour  fausse  applica- 
tion du  susdit  article  10,  attendu  que  la  dénomination  de  ports 
et  arsenaux  comprend  tous  les  étahlissemens  et  hâtimens  appar- 
tenant à  la  marine,  affectés  à  son  service ,  et  dans  la  régie  et  ad- 
ministration desquels  il  est  défendu  ,  par  un  décret  du  20  mars 
1791 ,  à  tous  corps  civils  ou  administratifs  de  l'intérieur  de  s'im- 
miscer ; 

3^  Le  second  jugement  du  trihunal  maritime,  du  i5  dudit 
mois  de  juillet ,  qui  prononce  de  la  même  manière  et  par  les 
mêmes  motifs  que  celui  qui  avait  donné  lieu  au  jugement  de  ré- 
vision ci-dessus; 

Vn  le  référé  du  conseil  de  révision  porté  par  son  arrêté 
sus  mentionné,  et  les  articles  10  et  i3  du  décret  du  12  no- 
vembre 1806; 

Vu  pareillement  notre  ordonnance,  du  i4  octohre  1818  ,  in- 
sérée au  Bulletin  des  Lois  ; 

Considérant  que  les  vols  dont  il  s'agit  ont  été  commis  dans  un 
étahlissement  dépendant  de  l'arsenal ,  soumis  à  la  même  police 
et  aux  mêmes  règlemens  ,  qui,  par  conséquent ,  en  fait  néces- 
sairement partie  ; 

Notre  Conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 


(  I6  ) 

Art.  1*-'*.  La  disposition  de  l'article  lo  du  décret  du  la  no- 
vembre 1806,  relative  à  la  compe'tence  des  tribunaux  maritimes, 
doit  s'appliquer  aux  délits  porte's  devant  le  tribunal  maritime  de 
Rochefort ,  et  sur  lesquels  sont  intervenus  les  jugemens  sus 
énonce's. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ,  etc.  El  la  pre'sente  ordonnance 
sera  inse'rée  au  Bulletin  des  Lois. 

Paris,  16  janvier  1822.  —  Signé  LOUIS. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°   SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  TRANSCRIPTION.  —  DÉLAI. 
2°    SAISIE    IMMOBILIÈRE.  —  PLACARDS.  —  IMPRESSION. 

1°  Le  délai  de  quinzaine  dans  lequel  la  transcription  de  la 
saisie  immobilière  doit  être  faite  au  greffe  ,  ne  court  que 
du  jour  qui  a  suivi  celui  ou  la  transcription  a  été  faite  au 
bureau  des  hypothèques.  —  Le  jour  à  quo  n'est  pas  compris 
dans  ce  délai.  (Art.  680  C.  P.  C  ) 

2°  L'impression  des  placards  n'est  pas  prescrite  à  peine  de 
nullité  ,  de  telle  sorte  que  renonciation  de  la  date  du 
placard ,  faite  à  la  main  ,  rende  le  placard  nul.  (  Art.  684 
C.  P.  C.) 

(  Marchai  C  Texon.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  ,  d'après  l'article  680  C  P.  C. , 
le  délai  pour  faire  la  transcription  d'une  saisie  immobilière ,  soit 
chez  le  conservateur  des  hypothèques ,  soit  au  greffe  du  tri- 
bunal ,  ne  commence  que  le  jour  qui  suit  la  confection  de  l'acte 
qui  doit  en  pre'céder  un  autre  ;  d'où  il  suit  que  Vusage  constant 
est  de  ne  pas  compter  dans  le  délai  le  jour  du  terme  à  quo. 


(  17  ) 

Attendu  qae  l'irupressiou  des  placards  n'est  pas  ordonne'e 
à  peine  de  nullité  ;  —  P«.ejette  ,  etc. 

Du  16  janvier  1822.  —  Sect.  des  req.  —  Rejet.  —  ConcL 
conf.  M.  Lebeau  ,   av.  gén. 


COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

COMPROMIS.   —   JUGE    DE  PAIX-   —  PROCES   VERBAL.  —  RATI- 
FICATION. 

i**  Un  procès  verbal  de  conciliation  fait  Joi ,  entre  les  parties  , 
du  compromis  qu'il  énonce  avoir  été  consenti  par  elles  ,  en^ 
core  que  le  juge  de  paix  ,  auteur  du  procès  verbal  j  soit 
nommé  arbitre  par  le  compromis.  (  Art.  54  et  ioo5  C.  P.  C.  ) 

2'^  Dans  tous  les  cas ,  le  compromis  est  ratifié  par  la  compa~ 
ration  volontaire  des  parties  devant  les  arbitres  auxquels 
elles  ont  communiqué  leurs  titres.    (  Art.   i558  C  G.  ) 

(  Lissot  C.  Plaussa.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant ,  qu'aux  termes  de  l'article  54 
C.  P.  C.  ,  les  conventions  insérées  dans  les  procès  verbaux  de 
conciliation  dressés  par  les  juges  de  paix  ont  force  d'obligation 
privée  entre  les  parties  qui  ont  comparu  ;  —  considérant  que 
la  circonstance  ,  que  ces  conventions  auraient  eu  pour  objet 
de  désigner  le  juge  de  paix  lui-même  pour  l'un  des  arbitres 
investis  par  les  parties  du  droit  de  terminer  leur  contestation , 
ne  peut  changer  la  nature  de  ces  conventions  ,  et  diminuer 
la  foi  due  au  mode  qui  a  servi  à  les  constater ,  dès  lors  qu'il 
n'existe  aucune  disposition  précise  qui  interdise  aux  juges  de 
paix  d'être  désignés  arbitres  par  les  parties  qui  comparais- 
sent devant  eux  ; 

Considérant  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  partie  qui  attaque  le 
compromis  passé  devant  le  juge  de  paix ,  aurait  volontairement 
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(  '8  ) 
comparu  devnnl  les  arbitres  ,  communiqué  les  litres  ,  ainsi 
qu'il  re'sulte  du  jugement  arbitral  ;  que  le  fait ,  cVailleui's ,  n'a 
pas  e'te'  deuie'  ;  d'où  réjullerait  une  ratification  du  compromis 
dont  il  s'agit,  en  supposant  qu'il  n'eût  pas  éié  régulier  dans 
son  principe  ; 

Sans  s'arrêter  à  Topposiliou  formée  envers  l'ordonnance 
à^exequalur ,  mise  au  bas  du  jugement  arbitral  du  1 7  août 
1818,  ordonne  que  ce  jugeiuent  sera  exécuté  selon  sa  forme 
et  teneur. 

Du  17  janvier  1822.  —  2«  cb.  civ.  —  Plaid.  MM.  Real  et 
Chavaud ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

CONCILIATION.  —  SEPARATION    DE    CORPS. 

Lorsqu'en  matière  de  se'paration  de  corps  ,  le  président  du  tri" 
biinal  n^a  pu  concilier  les  parties  ,  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elles  se  présentent  en  conciliation  devant  le  juge  de  paix  ^ 
elles  peuvent  se  pourvoir  directement  devant  le  tribunal. 
(  Art.  49  et  878  C.  P.  C.  ) 

(  La  dame  Perrot  C.  son  mari.  ) 

Dans  plusieurs  éditions  du  Code  de  procédure  ,  et  même  dans 
l'édition  officielle  ,  la  ponctuation  de  l'article  878  est  défec- 
tueuse ;  et  c'est  de  là  qu'est  née  la  difficulté  sur  laquelle  la  Cour 
de  cassation  s'est  ici  prononcée.  Dans  ces  éditions ,  il  y  a  une 
virgule  placée  après  le  mot  préalable ,  de  sorte  que  le  sens 
de  l'article  semblerait  être  que  les  époux  sont  tenus  ,  après 
l'épreuve  de  conciliation  devant  le  président ,  de  se  présenter 
de  nouveau  au  bureau  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  , 
mais  sans  citation  préalable.  Au  contraire  ,  l'article  doit  être 
lu  ,  comme  si  la  virgule  n'y  était  pas.  Il  en  résulte  que  le  pré- 
sident ,  qui  fait  ici  l'office  de  conciliateur ,  doit  renvoyer  les 


(  '9) 
parties  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal ,  sans  qu'elles  aient 
besoin  de  recourir  de  nouveau  à  une  épreuve  qui  serait  à  la 
fois  inutile  et  déplace'e  (i).  Tel  est  le  sens  raisonnable  de  l'ar- 
ticle 878  C  P.  C.  C'est  ainsi  que  l'a  entendu  la  Cour  de  cas- 
sation dans  l'espèce  suivante  : 

Le%  époux  Perrot  demandaient  respectivement  la  séparation 
de  corps. 

En  cause  d'appel ,  la  dame  Perrot  soutint  son  mari  non  re- 
cevable  dans  sa  demande  ,  par  le  motif  qu'elle  n'avait  pas  été 
]>récédée  de  l'épreuve  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix. 

5  aoûl  1821  ,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Oiléans,  qui  rejette 
cette  fin  de  non  recevoir  :  «  Attendu  que  les  articles  007  C.  C  , 
«  et  879  G.  p.  C.  ,  disposent  que  les  demandes  eu  se'paration 
«  doivent  être  intentées  et  jugées  de  la  même  manière  que 
«  toute  autre  action  civile  ,  et  qu'en  matière  de  séparation 
u  l'épreuve  de  conciliation  devant  le  président  du  tribunal 
«  de  première  instance  remplace  celle  qui  en  toute  autre 
«  matière  doit  avoir  lieu  devant  le  juge  de  paix.  » 

La  dame  Perrot  s'est  pourvue  en  cassation  ,  pour  violation 
de  l'article  878  C.  P.  C. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Lebeau, 
avocat  général  ; —  attendu  que  le  sens  évident  de  l'article  878 
C.  p.  C.  est  que  l'épreuve  de  conciliation  par  devant  le  pré- 
sident du  tribunal ,  remplace  dans  les  demandes  en  séparation 
de  corps  la  citation  en  conciliation  au  bureau  de  paix  ; 
«{u'ainsi  la  demande  du  sieur  Perrot  a  été  régulièrement 
formée ,  et  l'arrêt  attaqué  est  conforme  à  la  loi  ;  —  Rejette  ,  etc. 

Du  17  janvier  1822. — Sect.  des  req.  —  Près.  M.  Henrion 
de  Pensey.  —  Plaid.  M.  Loiseau  ,  av. 


(1)  V.  Pigeau,  tom.  ter,  p.  104  ;  Berriat-Saint-Prix ,  liv.  2,  lit.  9,  p.  590, 
noie  4  ;  Carré ,  sur  l'art.  878. 

2. 
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COUR  DE  CASSATION. 

l"    CASSATION.  —  SOMMES    PAYEES.  RESTITUTION. 

2°   INTERPRÉTATION.  DEPENS. 

1»  La  cassation  cPun  justement  ou  d'un  arrêt  emporte  virtuelle- 
ment condamnalion  à  restituer  les  sojwnes  payées  en  vertu 
du  jugement  ou  de  V arrêt  cassé;  il  n'est  pas  besoin  que  cette 
condamnation  soit  formellement  exprimée  dans  Varrêt  de 
cassation. 

2°  Les  frais  occasionnés  par  la  demande  en  interprétation  de 
Varrêt  de  cassation ,  par  suite  du  refus  de  restituer  les  sommes 
payées  en  vertu  de  F  arrêt  cassé ,  doivent  être  supportés  par 
la  partie  qui  a  refusé  la  restitution. 

(  Caragnon  C.  Martin-ci' André.  ) 

Par  arrêt  du  19  décembre  1821 ,  la  Cour  de  cassation  avait 
cassé  un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Paris ,  du  5i  août  i8ig,  en 
vertu  duquel  les  sieurs  Caragnon  avaient  payé  aux  sieurs 
Martin-d'André  la  somme  de  40,000  francs  environ. 

Après  la  cassation,  la  maison  Martin-d'André  refusa  de  res- 
tituer cette  somme ,  par  le  motif  que  la  restitution  n'en  était  pas 
expressément  ordonnée  par  Tarré't  de  cassation. 

Le  président  du  tribunal  de  la  Seine ,  tenant  l'audience  des 
référés ,  devant  lequel  les  sieurs  Caragûon  firent  assigner  les 
sieurs  Maiiiu-d'André ,  les  renvoya  à  se  pourvoir  devant  qui 
de  droit.  Alors  les  sieurs  Caragnon  recoururent  à  la  Cour  su- 
prême en  interprétation  de  son  arrêt ,  et  demandèrent  :  1°  qu'elle 
déclarât  qu'eu  cassant  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  ,  elle  avait  im- 
pliciteinent  ordonné  la  restitution  des  sommes  payées  en  vertu 
de  cet  arrêt;  2"  qu'elle  ordonnât  que  les  frais  faits  sur  la  de- 
mande en  interprétation  seraient  supportés  par  leurs  adversaires 
qui  y  avaient  donné  lieu  par  leur  refus. 
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ARRET. 


LA  COUR ,  —  attendu  que  l'effet  le'gal  et  nécessaire  de  l'an- 
nulation des  arrêts  est  de  remettre  les  parties  au  même  et  sem- 
blable état  où  elles  étaient  avant  la  prononciation  de  l'arrêt  an- 
nulé ;  d'où  suit  qu'en  cassant ,  la  Cour  autorise  implicitement 
le  demandeur  qui  obtient  cette  cassation ,  à  exiger  la  restitution 
des  capitaux ,  frais  et  intérêts  par  lui  payés ,  en  exécution  des 
condamnations  prononcées  contre  lui  par  l'arrêt  annulé; 

Attendu  que  c'est  par  suite  des  refus  de  restituer  les  sommes 
exigées  en  vertu  de  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale  de  Paris , 
cassé  par  celui  du  19  décembre  1821 ,  que  le  référé  devant  le 
président  du  tribunal  de  première  instance  de  la  Seine  a  eu 
lieu ,  ainsi  que  la  demande  formée  par  les  demandeurs  en  in- 
terprétation dudit  arrêt  du  19  décembre  1821;  —  déclare  n'y 
avoir  lieu  de  statuer  au  principal,  et  condamne  Martin-d'André 
et  fils  aux  frais  faits  pour  parvenir  à  la  restitution  des  sommes 
payées  par  les  demandeurs ,  en  exécution  de  l'arrêt  dudit  jour , 

5i   août  1819  ,  lesdils  frais  taxés  à ,  non  compris  ceux 

faits  sur  le  référé  ,  et  non  compris  encore  le  coût  et  l'expédi- 
tion du  présent  arrêt. 

Du  22  janvier  1822.  —  Sect.  civ.  —  Rop.  M.  Carnot.  — Plaid. 
M.  Nicod,  av. 

Nota.  La  Cour  de  cassation  l'avait  ainsi  jugé  le  i5  jan- 
vier 1812. 


COUR  D£  CASSATION. 

CESSION   DE    BIENS.  —  STELLIONAT. 

Lorsqu'un  débiteur  a  été  admis  au  hénéjice  de  cession,  sans  que 
ses  créanciers ,  opposans  à  la  cession,  aient  excipé  contre  lui 
du  stellionat ,  ceux  -  ci  ne  sont  plus  reca'ables  à  demander 
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contre  lui  la  conirainle  par  corps ,  à  raison    du    ilcllioual. 
(  An.  1 268  et  2o59  C.  C.  ;  905  C.  P.  C.  ) 

(  AUard  C.  Lecat.  ) 

AnRÊT. 

LA  COUR ,  —  attendu ,  en  droit ,  qne  l'exception  tirée  du 
stellionat  était  une  de'fense  à  la  demande  formée  par  Lécat , 
stellionataire  ,  pour  être  admis  an  bénélice  de  cession  de  biens  ; 
—  attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  en  fait ,  que  le  deman- 
deur ,  parmi  les  moyeiis  opposés  par  lui  à  Lécat ,  n'a  pas  excipé 
de  celui  tiré  du  stellionat  ;  que ,  par  arrêt  passé  en  force  de  chose 
jugée ,  Lécat  a  été  admis  au  bénéfice  de  cessiou  ; 

Que ,  dans  ces  circonstances ,  en  décidant  que  le  deman- 
deur ne  pouvait,  sous  la  forme  d'une  action  principale,  em- 
ployer l'exception  du  prétendu  stellionat ,  dont  il  ne  s'était  pas 
prévalu  lors  de  l'arrêt  intervenu  sur  la  demande  en  bénéfice  de 
cession  de  biens ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  que  se  conformer  aux 
lois  de  la  matière  ,  et  n'a  nullement  choqué  les  dispositions  des 
lois  invoquées  j  —  Rejette  ,  etc. 

Du  23  janvier  1822.  —  Sect.  req. — Rejet. — Rap.  M.  Vallée. 
- —  Plaid.  M.  Jacquemin ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ENREGISTREMENT.  —  COMPETENCE. 

Les  actions  que  la  régie  de  V enregistrement  a  le  droit  d'exer- 
cer contre  ses  pre'pose's  ,  continuent ^  même  depuis  le  Code  de 
frocédure ,  d'être  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  res- 
sort duquel  le  bureau  du  préposé  était  situé;  peu  importe  que 
ce  préposé  ait  f  à  l'époque  des  poursuites ,  cessé  ses  fonctions 
et  transféré  son  domicile  dans  un  autre  arrondissement. 
(  Art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7 ,  et  567  C.  P.  C.  ) 

(  La  Direction  de  l'Enregistrement  C  D....) 
Le   sieur   D . . . . ,   receveur    de  l'enregistreuient   à   Bourg- 
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Achard,  arrondissement  de  Pont-Auderaer  ,  dilapida  les  de- 
niers publies;  il  fut  destitué  et  poursuivi  criminellement, 

Plus  tard ,  la  direction  de  l'enregistrement ,  après  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  président  du  tribunal  de  Pont— Aude- 
mer,  fit  pratiquer  ime  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  sieur 
Deforge,  débiteur  de  D  . . . . ,  et  assigna  D  . . .  .  eu  validité  de 
la  saisie  devant  ce  même  tribunal. 

D  . . . .  soutint  que  le  tribunal  de  Pout-Audemer  était  in- 
compétent, parce  qu'il  avait  cessé  ses  fonctions  de  receveur, 
et  que  depuis  il  avait  transféré  son  domicile  dans  l'arrondisse- 
ment du  tribunal  d'Avesnes.  Il  prétendit  que  la  demande  en 
validité  de  la  saisie-arrêt  aurait  dû  être  portsie  devant  ce 
tribunal. 

1^'  février  1821 ,  jugement  en  dernier  ressort  qui  rejette  le 
déclinatoire.  —  Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
avocat  général  ;  —  sur  les  moyens  de  forme  résultant  de  la 
contravention  à  l'article  56^  du  C.  P.  C. ,  et  de  la  fausse  appli- 
cation de  l'article  64  de  la  loi  du  22  frimaire  au  7  -,  —  attendu 
que  les  lois  spéciales,  relatives  au  mode  de  poursuites  des  rede- 
vables et  comptables  de  droits  d'enregistrement,  n'ont  pas  été 
abrogées  par  le  Code  de  procédure  civile  ,  et  que  le  jugement 
attaqué  devait,  ainsi  qu'il  l'a  fait,  appliquer,  dans  l'espèce,  les 
règles  de  compétence  prescrites  par  la  loi  du  22  frimaire  an  7  3 
—  Picjette. 

Du  25  janvier  1822.  —  Sect.  des  req.  —  Près.  M.  Botloii  de 
Castellamonte.  —  lîcip.  M.  Lefessier  de  Grandprey.  —  Plaid. 
M.  Leroy-de-NeufvlllctLe ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

APPEL.  —  DEMANDE    NOUVELLE. 

Lorsqu'on  s'esL  home ,  en  première  instance,  à  demander  la 
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nullité  d'une  donation  pour  dijfaul  déforme ,  on  peut  propo- 
ser pour  la  première  fois  y  sur  l'appel,  la  caducité  de  cette 
donation.  (  Art.  4^4  ^'  P*  ^'  ) 

(  Roux  C.  Déidié.  ) 

En  1778,  le  sieur  Déidié  épouse  la  demoiselle  Roux;  il  lui 
fait,  par  contrat  de  mariage,  donation  de  100,000  liv. 

En  1789  ,  la  dame  Déidié  décède,  à  la  Guadeloupe,  avant 
son  mari.  Ses  héritiers  demandent  l'exécution  de  la  clause  du 
contrat  portant  donation. 

Les  liériliers  du  sieur  Déidié ,  mort  en  1 795  ,  prétendent  que 
la  donation  est  nulle  ,  en  ce  qu'elle  n'a  pas  été  insinuée. 

28  août  1819^  jugement  de  la  Sénéchaussée  de  la  Pointe-à- 
Pître ,  qui  déclare  la  donation  valable. 

Appel  par  les  héritiers  Déidié.  —  Ils  ne  reproduisent  plus 
le  moyen  de  nullité  pris  du  défaut  d'insinuation  ;  mais  ils  sou- 
tiennent que  la  donation  est  à  cause  de  mort ,  et  qu'elle  est 
devenue  caduque  par  le  prédécès  de  la  donataire. 

Les  héritiers  Roux  prétendent  que  ce  moyen  est  non  rece- 
vahle,  n'ayant  pas  été  proposé  devant  les  premiers  juges. 

1 2  mai  1 820 ,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  la  Guadeloupe ,  qui 
rejette  la  fin  de  non  recevoir  :  «  Considérant ,  sur  la  fin  de  non 
recevoir,  qu'il  résulte  des  articles  4^4  ^^  4^^  C*  P*  ^'  »  ^"^  ^'o" 
peut  employer  devant  les  Cours  tous  moyens  et  toutes  exceptions , 
et  même  former  toute  demande  nouvelle  qui  serait  la  défense  à 
la  demande  principale  j  que  les  exceptions  péremptoires  au  fond 
se  proposent  en  tout  état ,  et  que  l'emploi  d'un  moyen  pour  dé- 
truire une  action  ne  peut  exclure  l'emploi  d'un  autre  qui  tend 
au  même  but  ;  que  le  choix  des  moyens  de  défense  est ,  jusqu'au 
dernier  instant  de  la  cause ,  entre  les  mains  du  défendeur ,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  formellement  renoncé;  que,  si  les  appelans 
cnt  attaqué  la  donation  pour  cause  de  défaut  d'insinuation ,  il 
n'en  résulte  point  qu'ils  aient  renoncé  au  droit  de  prouver  sa 
caducité  ,  s'ils  jieuvent  en  trouver  la  preuve  dans  un  examen 
mieux  approfondi  des  lois  qui  concernent  la  matière....  >' 
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Pourvoi  en  cassation ,  de  la  part  des  héritiers  Roux ,  pour 
violation  de  l'article  4^4  C.  P.  C. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier, 
avocat  général  ;  —  attendu  que  l'exception  prise  de  la  caducité 
de  la  donation  n'était  qu'un  moyeu  nouveau  qui  pouvait  être 
proposé  en  tout  état  de  cause  ,  et  par  conséquent  en  appel  ; 
—  Rejette. 

Du  24  janvier  1822.  —  Sect.  des  requêtes.  —  Pre'j.  M.  le 
baron  Henriou  de  Pensey.  —  Rap,  M.  Rousseau.  —  Plaid. 
M.  Loiseaa ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1"  APPEL  INCIDENT.  —  INTIME. 
2"  APPEL.  —  DEMANDE  NOUVELLE. 
5<>  SURENCHÈRE.  — rÉjiÉrÉ. 

10  Lorsque  deux  parties ,  ayant  un  intcreL  commun,  ont  succombé 
en  pi^emicre  instance ,  que  l'une  a  interjeté  appel ,  et  que  l'autre 
a  laissé  passer  le  délai  sans  appeler,  si ,  dans  cet  état,  celle-ci 
(  son  héritier  ou  sa  veuve  )  est  assignée  en  déclaration  d'arrêt 
commun,  elle  peut  interjeter  appel  incident.  (  Art.  4^3  C.  P.  C.  ) 

2"  Celui  qui  a  demandé ,  en  première  instance ,  la  nullité  d'une  sur- 
enclière  sur  aliénation  volontaire ,  pour  insuffisance  de  la  cau- 
tion, peut  demander,  en  cause  d'appel,  que  la  surenchère  soit 
déclarée  nulle,  à  raison  de' la  nature  de  la  vente,  par  exemple , 
parce  qu'il  s'agirait  d'une  vente  h  réméré  :  c'est  lit  proposer  un 
moyen  nouveau ,  et  non  former  une  demande  nouvelle.  (  Art.  4^4 
C.  P.  C.  ) 

3"  La  surenchère  du  dixième  est  permise  sur  une  vente  à  réméré, 
comme  sur  une  vente  pure  et  simple.  (  Art.  2  185  C.  C.  ) 

(  Delagrange  et  Mathé  C.  Cotton.  ) 
En  1819,  les  époux  Delagrange  oui  vendu,  à  pacte  de  ra- 
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chat,  au  sieur  Mathé ,  un  immeuble  qui  a  élé  surenchéri  du 
dixième  par  le  sieur  Cotton.  -—  Les  vendeurs  ont  demande  , 
conjointement  avec  l'acquéreur ,  la  nullité  de  la  surenchère  , 
pour  insuffisance  de  la  caution  ;  mais  un  jugement  du  tribunal 
de  Clamecy  a  rejeté  cette  demande. 

Les  époux  Delagrange  seuls  interjettent  appel.  Mais  Cotton 
assigne  Mathé,  on,  quoi  que  soit,  sa  veuve,  pour  voir  déclarer 
commun  l'arrêt  à  intervenir. 

En  cet  état ,  la  veuve  Mathé  interjette  appel  incident ,  par 
requête  d'avoué  à  avoué. 

Alors  ,  les  époux  Delagrange  et  la  veuve  Mathé  soutiennent  : 
1°  que  la  surenchère  est  nulle  pour  insuffisance  de  la  caution  j 
2."  qu'elle  n'est  pas  admissible  à  l'égard  d'une  vente  à  réméré. 

Les  moyens  de  l'intimé  sont  suffisamment  indiqués  dans  l'ar- 
rêt que  voici  : 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant ,  i  °  que  le  sieur  Mathé  a  été  par- 
tie en  première  instance ,  qu'il  y  a  conclu  à  la  nullité  de  la  sur- 
enchère ,  que  sa  prétention  ayant  été  rejetée  ,  il  a  été  condamné 
aux  dépens  ; 

Que  les  époux  Delagrange  ,  appelans  ,  ont  assigné  Mathé  pour 
voir  déclarer  commun  avec  lui  l'arrêt  à  intervenir  ; 

Que  Mathé  étant  décédé,  Cotton  a  assigné  sa  veuve  en  re- 
prise d'instance  ;  qu^étant  ainsi  traduite  eu  la  Cour  ,  elle  a  sans 
doute  le  droit  d'interjeter  appel  du  jugement  ;  que  l'intimé  peut 
interjeter  appel  en  tout  état  de  cause;  qj.ie,  lorsqu'il  y  a  plusieurs 
parties  en  instance ,  la  loi  ne  distingue  pas  par  qui  l'appel  prin- 
cipal a  été  formé  ;  que  la  seule  qualité  d'intimé  suffît  pour  auto- 
riser l'appel  incident  j 

Considérant ,  2°  que  les  époux  Delagrange  ont  demandé ,  eu 
première  instance ,  la  nullité  de  la  surenchère;  qu'en  concluant, 
en  la  Cour ,  à  ce  qu'il  soit  dit  que  la  surenchère  ne  peut  être 
admise  contre  une  vente  à  faculté  de  rachat ,  c'est  toujours  la 
nullité  qui  en  est  demandée  j  que  la  loi  qui  refuse  le  droit  de 
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présenter ,  sur  Tappel ,  une  demande  nouvelle ,  n'enlève  pas  la 
faculté  d'appuyer  la  demande  originaire  sur  des  moyens  nou- 
veaux ; 

Considérant,  5''  cjue  la  snrenclière  est  admise  en  cas  d'alié- 
nation volontaire  ;  que  la  loi  ne  distinguant  pas  si  cette  aliéna- 
tion est  faite  purement  et  simplement ,  ou  avec  faculté  de  ra- 
chat ,  les  tribunaux  ne  peuvent  faire  aucune  distinction  ;  qu'en 
supposant  que  la  vente  à  pacte  de  rachat ,  pût  nuire  aux  créan- 
ciers ,  parce  que  Tohjet  vendu  ne  serait  pas  porté  à  sa  véritable 
valeur,  leurs  droits  sont  suffisamment  assurés  ,  soit  par  la  sur- 
enchère qu'ils  peuvent  faire  ,  soit 'par  la  faculté  que  la  loi  leur 
accorde  d'attaquer  les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  de 
leurs  droits  ; 

E.ejettc  la  fin  de  non-recevoir  proposée  contre  l'appel  in- 
cident ,  et  celle  tendante  à  faire  rejeter  le  moyen  nouveau  pro- 
posé en  la  Coiu"  ;  déclare  que  la  surenchère  est  admissible  contre 
une  vente  à  faculté  de  rachat  ;  mais  déclare  nulle  celle  dont  il 
s'agit ,  etc. ,  etc. 

Du  26  janvier  1822.  -—  2®  ch.  —  Prés.  M.  Delamethérie.  — 
Plaid.  MM.  Déseglise  ,  Mater ,  et  Mayet ,  av. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

TIERS.  —  COaiPARUTION.  —  PREUVE  TESTIMONIALE. 

Les  juges  ne  peuvent,  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  excédant  i5ofr, 
ordonner  que  des  personnes  étrangères  au  litige  coniparui'lro/it  à 
l'audience  pour  j  être  entendues  sur  les  faits  de  la  cause  : 
c'est  ordonner  indirectement  la  prcu\'e  testimoniale  contre  la 
proliihiiion  de  la  loi.  -r-  Cette  décision  doit  avoir  lieu ,  encore  que 
le  jugement  qui  ordonne  la  comparution  des  tiers  soit  rendu  sans 
rien  préjuger,  et  sauf  a  avoir  aux  declai-ations  des  personnes  tel 
égard  que  de  raison.   (  Art.  i3  j  1  G.  G.  ) 

(  Brégcanx  C  Ledoux.  ) 
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Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  en  ce  qui  tonche  la  disposition  du  jugement 
du  tribunal  de  première  instance  de  Laon  ,  du  25  août  dernier, 
par  laquelle  il  a  e'fé  ordonne'  que  Bre'geaux  aîné ,  sa  sœur ,  et 
le  sieur  Duval ,  seraient  appele's  pour  être  entendus  avec  les 
parties  par  le  tribunal ,  sur  les  faits  de  la  cause  ; 

Conside'rant  que  Tarticle  i54i  du  Code  civil  défend  d'ad- 
mettre la  preuve  testimoniale  pour  un  objet  d'une  valeur  excé- 
dant i5o  fr. ,  sauf  les  cas  d'exception  établis  dans  les  articles 
suivans ; 

Considérant  que  l'on  ne  peut  faire  d'une  manière  indirecte 
■ce  que  la  loi  probibe  de  faire  directement  ;  qu'autrement  on 
éluderait  ses  pins  sages  dispositions  ; 

Considérant  que  l'objet  de  la  contestation  soumise  aux  pre- 
miers juges  ,  était  une  somme  de  5,ooo  fr.  que  Ledoiix  pré- 
tend avoir  prêtée  à  feu  Brégeaux  jeune  ;  qu'ainsi  on  ne  pouvait 
admettre  une  preuve  testimoniale  sm^  les  faits  de  cette  contes- 
tation ; 

Considérant  que  des  déclarations  de  personnes  tierces  étran- 
gères au  litige  ne  peuvent  être  regardées  que  comme  des  té- 
moignages ,  et  qu'ordonner  l'audition  de  telles  personnes  en 
justice  ,  sur  les  faits  de  la  cause  ,  c'est  admettre  la  preuve  tes- 
timoniale de  ces  faits  ;  qu'en  l'espèce  ,  celte  admission  ,  d'ail- 
leurs irrégulière  en  la  forme  ,  est  encore  illégale  ,  à  raison  de 
l'importance  de  la  valeiu-  de  l'objet  du  litige  ; 

Considérant  que  les  protestations  contenues  au  jugement  dont 
est  appel ,  de  n'entendre  rien  préjuger  sur  le  fond  ,  et  de  ne 
recevoir  les  déclarations  des  tiers  appelés  que  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison  ,  ne  font  point  disparaître  le  vice  que 
renferme  la  disposition  attaquée  de  ce  jugement  ; 

A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ,  en 
ce  que  l'audition  de  Brégeaux  aîné  ,  sa  sœur  .  et  Duval ,  a  été 
ordonnée  ;  émendaut  quant  à  ee  ,  décliarge  la  veuve  Brégeaux 
jeune ,  ès-noms  qu'elle  procède  ,  des  condamnations  contre  elle 
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prononcées  par  ledit  jugement  ;  statuant  au  principal ,  ordonne 
que  l'intimé  et  l'appelant  comparaîtront  seuls  devant  les  pre- 
miers juges  ,  pour  être  entendus  contradictoirement  en  per- 
sonne. 

Du  26  janvier  1822.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  de  Malleville  , 
p.p. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

JUGEMENT  INTERLOCUTOIRE.  —  PREPARATOIRE.  —  APPEL. 

Est  interlocutoire ,  et  non  simplement  préparatoire ,  le  jugement  qui 
ordonne  que  des  tiers  seront  entendus  à  V audience  sur  l'objet 
de  la  contestation  ;  en  conséquence  ,  on  peut  appeler  de  ce  juge- 
ment avant  le  jugement  définitif.  (  Arf.  4âi  et  452  C.  P.  C.  ) 

(Brégeaux  C.  Ledoux.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  op- 
posée par  Ledoax  ,  contre  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Bré- 
geaux ,  ès-noms  qu'elle  procède  ,  du  jugement  rendu  entre 
eux  par  le  tribunal  de  première  instance  de  Laon  ,  le  23  août 
dernier  ,  et  résultant  de  ce  que  ,  selon  l'intimé  ,  ce  jugement 
n'est  que  préparatoire ,  et  qu'il  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel,  avant  le  jugement  définitif  j 

Considérant  que  ce  jugement  n'a  pas  été  rendu  seulement 
pour  l'instruction  de  la  cause  ,  et  pour  mettre  le  procès  en  état 
de  recevoir  le  jugement  définitif;  ce  qui  a  trait  uniquement  à 
la  procédure  ,  et  non  au  fond  de  la  contestation  ,  et  ne  fait 
regarder  que  comme  préparatoire  tout  jugement  qui  se  ren- 
ferme ainsi  dans  les  termes  de  l'article  45 1  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ;  mais  que  le  jugement  a  ,  malgré  la  résistance 
de  rappelante ,  ordonné  une  mesure  dont  le  résultat  peut  avoir 
de  l'influence  sur  la  décision  du  fond  du  litige  ,    puisque  les 
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premiers  juges  ,  en  ordonnant  qne  Bre.;^canx  innc  ,  Victoire 
Erégeaux  .  et  DuVal ,  personnes  tierces  étrangères  à  ce  liùge, 
seraient  entendus  sur  les  faits  de  la  cause  ,  et  répondraient 
aux  interpellations  (pii  leur  seraient  faites  ,  ont  eu  Tintention  de 
chercher  des  cclaircissemens  dans  leurs  de'clarations  ,  et  celle 
d'y  puiser  ,  si  elles  leur  paraissaient  sincères  et  conclnanles  , 
des  motifs  de  iixer  leur  détermination  ;  qu'autrement  ils  au- 
raient ordonné  inutilement  l'audition  de  ces  tierces  personnes  , 
et  auraient  occasionné  aux  parties  des  frais  frustratoires  ,  ce 
qn'on  ne  peut  supposer  avoir  été  voulu  par  eux  ;  que  l'influence 
possible  desdites  déclarations  forme  un  préjugé  sur  le  fond 
de  la  cause  ; 

Considérant  encore  que  la  disposition  dont  est  appel ,  qui  a 
ordonné  l'audition  des  tiers  sus  nommés  sur  les  jfaits  contestés 
entre  les  parties  ,  a  ainsi  admis  une  preuve  testimoniale  de  ce 
fait  ;  sous  ce  double  rapport ,  ce  jugement  est  interlocutoire  , 
quant  à  sa  susdite  disposition ,  aux  termes  de  l'article  4^2  du 
Code  de  procédure  ;  d'oîi  il  suit  que  la  veuve  Brégeaux  a  pu  en 
appeler  ,  avant  le  jugement  définitif ,  et  que  la  fin  de  non 
recevoir ,  opposée  par  l'intimé  contre  son  appel ,  doit  être 
rejetée'; 

Sans  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par 
Ledoux  conti-e  l'appel  interjeté  par  la  veuve  Brégeaux ,  etc., 
dans  laquelle  il  est  déclaré  mal  fondé  :  ordonne  au  parties  de 
plaider  au  fond  ,  et  condamne  Ledoux  aux  dépens  de  l'in- 
cident. 

Du  0.6  janvier  1822.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  de  Malleville  , 
p.p. 


COUR  ROYALE  .DE  METZ. 

DÉLIT  FORESTIER.  —    PROCES  VERBAL.  —  GARDE  CHAMPETRE. 

Les  gardes  champêtres  71  ont  pas  qualité' pour  dresser  pi'ocès  verbal 
d'un  délit  forestier  commis  dans  un  bois  communal  ;  leur  procès 
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verbal  ne  peut ,  dans  ce  cas  ,  être  la  hase  d'une  poursuite  de  l'ad- 
ministration forestière.  (  Ai't.  i6,  C.  I.  G.  ) 

(Boul  C.  l'administration  forestière.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  des  lois  spéciales  ont  chargé  Tad- 
ininistration  forestière  de  la  surveillance  des  bois  appartenant 
aax  communes  et  aux  étaLlissemens  publics  ;  que  ses  officiers 
ont  seuls  qualité  pour  constater  les  délits  qui  se  commettent 
dans  ces  bois,  comme  dans  ceux  appartenant  à  l'état  î  que  l'ar- 
ticle 16  C.  I.  C. ,  en  chargeant  les  gardes  champêtres,  chacun 
dans  le  territoire  pour  lequel  ils  sont  assermentés ,  de  recher- 
cher les  délits  et  contraventions  de  police  qui  ont  porté  atteinte 
aux  propriétés  rurales  ,  ne  leur  a  pas  donné  la  concurrence  avec 
les  gardes  de  l'administration ,  quant  aux  délits  qui  peuvent  se 
commettre  dans  les  bois  soumis  à  leur  surveillance,  et  dont  la 
poursuite  leur  appartient  exclusivement ,  poursuite  qui  ne  pour- 
rait même  être  exercée  par  elle  sur  des  rapports  dressés  par  des 
gardes  qui  n'ont  aucune  garantie  à  offrir  à  l'administration  fo- 
restière ,  à  laquelle  ils  sont  éti-angers  ; 

Attendu  que  la  poursuite  dirigée  contre  Joseph  Eoul  est  la 
suite  d'un  rapport  du  garde  champêtre  de  Guemœur  ,  lequel  iie 
peut  servir  de  hase  à  une  condamnation  ; 

Sans  s'arrêter  à  Tappel  interjeté  par  l'administration  fores- 
tière, du  jugement  rendu  le  2  décembre  1820  par  le  tribunal 
correclionnel  de  Colmar  ,  déclare  sans  effet  le  rappoit  du  garde 
champêtre,  du  9  août  de  la  même  année;  en  conséquence,  ren- 
voie ledit  Joseph  Boul  de  la  poursuite  dirigée  contre  lui  en 
vertu  dudit  rapport. 

Du  28  janvier  1822.  —  Ch.  correct.  —  Prés.  M.  de  Julvé- 
court ,  p.  —  Concl.  M.  Julien ,  p.  av.  gén. 

Nota  Jugé  de  même ,  et  par  les  mêmes  motifs,  par  la  Cour 
royale  de  Metz  ,  le  29  janvier  1822  ,  dans  la  cause  de  Jean  Ley. 
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COUR  ROYALE  DE  METZ. 

VÉRIFICATION   d'ÉCRITURE.  —  DELAI.  —  DÉCHÉANCE. 

Celui  qui  a  été  admis  par  jugement  h  une  vérification  d'écriture ,  ne 
peut ,  faute  défaire  les  diligences  nécessaires  ,  et  après  une  mise 
en  demeure ,  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  ce  jugement ,  et  par 
suite  débouté  de  sa  demande  ou  de  son  exception ,  lorsque  les  ju- 
ges n'ont  point  fixé  de  délai  pour  la  vérification  —  C'est  seule- 
ment le  cas  de  déterminer  ce  délai,  sauf  à  prononcer  ultérieure- 
ment. (  Alt.  igS  et  suiv.  C.  P.  C.  ) 

(  Villier  G.  les  héritiers  Villier.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  la  loi  ni  le  jugement  du  27  août 
1817  n'ayant  de'teiuniné  le  délai  dans  lequel  on  devrait  faix'e 
proce'der  à  la  preuve  en  vérification  d'écriture  donl  il  s'agit  , 

Attendu  qu'aucun  jugement  subséquent  n'étant  intervenu  pour 
constituer ,  à  cet  égard  ,  l'appelant  en  retard  ,  l'on  ne  peut ,  de 
la  part  des  intimés  ,  faire  déclarer  celui-ci  déchu  du  bénéfice 
du  jugement  du  27  août  1817; 

Attendu,  néanmoins,  qu'il  importe  de  ne  point  laisser  en 
problème  la  question  de  propriété  dont  il  s'agit ,  et  d'éterniser 
ainsi  une  contestation  ;  qu  il  est  nécessaire  ,  au  contraire  ,  d'avi- 
ser aux  moyens  propres  à  la  faire  incessamment  cesser ,  en  pro- 
nonçant définitivement  sur  icelle  ; 

Avant  faire  droit  et  sans  préjudice  aux  droits  respectifs  des 
parties  ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  :  émen- 
dant,  statuant  par  jugement  nouveau,  ordonne  que,  dans  le  mois, 
la  partie  de  Yivlen  devra  procéder  à  la  preuve  mise  à  sa  charge 
parle  jugement  du  27  août  1817  ,  pour,  ladite  preuve  rappor- 
tée, être  statué  ,  etc. 

Du  29  janvier  1822.  — Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Gérard  d'Hannon- 
celles  ,  p.  p.  —  Plaid.  MM.  Vivien  et  Parant ,  av% 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

APPEL.  —  MOYEN  NOUVEAU.  —  DEMANDE  NOUVELLE. 

On  peut ,  pour  la  première  fois ,  en  cause  d'appel,  opposer,  contre 
des  saisies-arrêts ,  le  moyen  de  nullité  résultant  du  défaut  de  tiù-e  : 
ce  n'est  là  qu'un  moyen  nouveau ,  et  non  pas  une  demande  nou- 
velle. (  Art.  46i  C.  P.  C.  ) 

(  Morean  C.  Serre.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  l'exception  résultant  du  défaut 
de  titre  ne  constitue  point  une  demande  nouvelle ,  mais  qu'elle 
forme  seulement  un  moyen  nouveau ,  à  l'appui  de  la  demande 
principale ,  tendante  à  faire  prononcer  la  nullité  des  saisies- 
arrêts  ,  et  qu'aucune  disposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
moyen  négligé  devant  les  premiers  juges  soit  proposé  en  cause 
d'appel ,  toutes  les  fois  que  ce  nouveau  moyen  n'est  pas  de  la  na- 
ture de  ceux  qui  doivent  être  proposés  sous  peine  de  déchéance , 
in  limine  litis  ;  y 

Mais  attendu  que  François  Serre  est  fondé  en  titre  ; 

Sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  proposée  par  François 
Serre  contre  l'exception  de  nullité  tirée  du  défaut  de  titre ,  et 
statuant  au  fond ,  met  l'appel  au  néant  avec  amende  et  dépens. 

Du  5o  janvier  1822.  —  Ch.  civ.  — Prés.  M.  de  Gaujal,  p.  p. 
—  Plaid.  MM.  Dumontheil  et  Lézeaud ,  av. 

Nota.  Il  n'en  est  pas  ainsi  dans  le  cas  d'une  saisie  immo- 
Lilière  ,  car  il  est  de  jurisprudence  constante  qu'en  appel  on  ne 
peut  pas  proposer ,  pour  la  première  fois  ,  contre  une  saisie  im- 
mobilière ,  le  moyen  résultant  d'un  vice  dans  le  titre  du  pour- 
suivant. 


XXIV.  —  1822. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1°    GARDE    FORESTIER.   —   PROCES    VERBAL.   —   INSCRIPTION 

DE   FAUX. 
oO   GARDE    FORESTIER.   —  PROCES    VERBAL.  —  DOMICILE.  — 

RÉSISTANCE. 

1°  Les  faits  certifiés  dans  des  procès  verbaux  de  gardes  forestiers 
ne  peuvent  être  écartés  par  les  tribunaux ,  sous  prétexte  d' invrai- 
semblance  :  ils  doivent  être  réputés  constans ,  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  détniits  par  la  preuve  faite  par  voie  d' inscription  de  faux. 
(  Art.  i3  et  i4  ,  tit.  9,  de  la  loi  du  29  septembre  1791.  ) 

2°  Un  procès  verbal  rédigé  par  des  gardes  forestiers ,  qui  se  sont 
introduits  dans  le  domicile  du  prévenu,  sans  l'assistance  des  offi- 
ciers désignés  dans  l'article  16  C.  I.  C. ,  ne  peut  être  annulé  sur 
ce  motif,  quand  il  n'y  a  eu  ,  ni  opposition  de  la  part  du  prévenu , 
ni  violence  de  la  part  des  gardes.  (  Art.   iG  C.  I.  C.  ) 

(  Arnaud  Irague.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  vu  les  articles  i5  et  i4  du  titi-e  9  de  la  loi 
du  29  septembre  1791  ;  —  attendu  que  les  dispositions  de  ces  ar- 
ticles ne  peuvent  être  élude'es  par  les  tribunaux,  sous  prétexte 
d'invraisemblance  qu'ils  croiraient  apercevoir  dans  les  faits 
certifiés  dans  les  procès  verbaux;  que  ce  serait  su])stituer  un  ar- 
bitraire judiciaire  à.la  vérité  légale  ;  qtie ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
détruits  par  la  preuve  faite  par  voie  d'inscription  de  faux ,  les 
faits  d'un  procès  verbal  régulier  doivent  être  réputés  constans  ; 
que  si,  d'après  l'article  16  du  Code  d'instruction  criminelle, 
les  gardes  forestiers  qui  suivent  les  traces  des  délits  ne  peuvent 
s'introduire  dans  les  maisons  des  particuliers  sans  être  assistés 
d'un  des  magistrats  ou  officiers  publics  spécifiés  dans  cet  ar- 
ticle ,  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  procès  verbaux  rédigés  sur  des 
rechercbes  faites  sans  cette  assistance  soient  frappés  de  nullité  j 
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qu'elle  n'est  prououcée  dans  ce  cas  par  aucune  loi ,  et  que  les 
iiullitës  sont  de  rigueur,  et  ne  peuvent  êire  fondées  que  sur  des 
dispositions -formelles  de  la  loi;  que  ledit  article  16  du  Code 
d'instruction  criminelle  n'ayant  pas  soumis  à  la  peine  de  nullité 
l'inoljservation  de  l'assistance  qu'il  prescrit  aux  gardes  fores- 
tiers ,  pour  leur  introduction  dans  les  maisons  des  particuliers , 
il  s'ensuit  qu'il  n'a  ordonné  cette  assistance  que  pour  maintenir 
le  respect  qui  est  du  an  domicile  du  citoyen  ,  et  non  pas  pour  la 
régularité  des  procès  verbaux  de  recherches;  qu'il  s'ensuit  en- 
core qu'il  peut  être  formé  opposition  à  leur  introduction  dans 
les  maisons ,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  ainsi  légalement  assistés ,  et 
que  leur  introduction,  nonobstant  cette  opposition,  les  rendrait 
coupables  de  l'abus  d'autorité  prévu  et  puni  par  le  Code  pénal  ; 
mais  que,  lorsque  ,  par  le  défaut  d'opposition,  il  y  a  eu  consente- 
ment à  leur  introduction  et  à  leurs  recherches ,  ces  recherches  ne 
peuvent  être  réputées  le  fruit  de  la  violence;  que  ,  par  consé- 
quent ,  leurs  procès  vei'baux ,  qui  ne  peuvent  pas  être  déclarés 
imls ,  parce  que  la  loi  n'en  a  pas  prononcé  la  nullité ,  ne  peu- 
vent pas  non  plus  ,  dans  ce  cas  ,  être  rejetés  comme  entachés 
d'abus  d'autorité; 

Et   attendu   enfin,   1",   que  le   trilmnal  d'Auch  a  refusé  de 
reconnaître  au  procès  verbal  dressé  contre  Arnaud  Irague  ,  par 
les  gardes  forestiers  Loby  de  Saint- Amand ,  Drakau ,  et  Lafont , 
la  force  de  preuve  que  la  loi  lui  accordait  jusqu'à  inscription 
de  faux,  sous  prétexte  de  prétendue  invraisemblance ,  ce  qu'il 
a  cru  remarquer  dans  les  faits  de  ce  procès  verbal;  en  quoi  il  a 
violé  les  articles  i5  et  i4  du  titre  9  de  la  loi  du  29  septem- 
])re  1791  ;  attendu  ,  :a°,  que  ce  tribunal  a  déclaré  ce  procès  ver- 
bal nul,  parce  que  les  gardes  forestiers  qui  l'avaient  rédigé, 
s'étaient  introduits  ,  en  suivant  les  traces  du  délit ,  dans  la  mai- 
son du  nommé  Irague ,  sans  être  assistés  d'un  des  magistrats 
ou  officiers  publics  dénommés  dans  l'art.  i6  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  -,  en  quoi  il  a  prononcé  arbitrairement  une  nullité 
qui  ne  dérivait  pas  de  la  loi;  qu'aucune  opposition  n'avait  été 
formée  par  Irague  à  l'introduction  cl  aux  recherches  des  gar- 

5. 
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des  forestiers  chez  lui  ;  que  le  procès  verbal  de  ces  gardes  ne 
pouvait  donc  être  considéré  comme  tm  acte  de  force  et  de 
violence,  et  rejeté  comme  tel;  d'après  ces  motifs,  casse  et 
annule  le  jugement  rendu  le  20  décembre  dernier  par  le  tri- 
bunal d'Auch  ;  et ,  pour  être  statué  conformément  à  la  loi ,  ren- 
voie, etc. ,  etc. 

Du  i^r  février  1822.  —  Sect.  crim.  —  Cass.  — Rap.  M.  de 
Chante reyne.  —  Concl.  H-  Hua,  av.  gén. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

ADJUDICATION  DEFINITIVE.  — INDICATION. JUGEMENT  PRE- 
PARATOIRE. 

Le  Jugement  qui  ne  fait  (ju  indiquer  une  adjudication  définitive  n'est 
qu'un  préparatoire  non  susceptible  d'appel.  —  //  n'est  pas  néces- 
saire d'y  appeler  la  partie  saisie,  qui  sera  sii^sanunent  avertie 
par  les  placards  et  arches.  (Art.  45 1  et  704  G.  P.  G.  ) 

(  Leuthereau  C  Gandé.  ) 

Le  sieur  Leuthereau  était  poursuivi  par  voie  de  folle  enchère. 
T^e  jour  de  l'adjudication  définitive  avait  été  fixé ,  mais  divers  in- 
cidens  avaient  empêché  que  la  vente  n'eût  lieu  au  jour  indiqué. 

Le  sieur  Gaudé ,  poursuivant ,  obtint ,  le  21  août  1821 ,  un  ju- 
gement qui  indiqua  de  nouveau  l'adjudication  définitive.  Le  sieur 
Leuthereau  ne  fut  point  appelé  à  ce  jugement  ;  il  y  forma  opposi- 
tion, mais  il  en  fut  débouté  par  un  autre  jugement  de  i3  no- 
vembre suivant. 

Appel  de  ces  deux  jugemens  :  il  invoquait  comme  moyen  de 
nullité , <:ontre  le  jugement  du  21  août,  qu'il  n'y  avait  pas  été 
appelé. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant ,  quant  à  l'appel  du  jugement  du 
7,1  août  18^1 ,  qu'il  ne  fait  qu'indiquer  le  jour  de  l'adjudication 
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définitive;  qu'un  tel  jugement ,  ne  décidant  rien  ,  n'est,  5  pro- 
prement parler,  qu'un  acte  de  procédure  qui  ne  peut  être  atta- 
qué sous  ce  rapport  ;  que  ,  si  l'appel  en  était  recevable  ,  il  serait 
impossible  de  parvenir  jamais  à  l'adjudication  définitive  ,  puisque 
la  partie  saisie  aurait  perpétuellement  la  faculté  de  l'arrêter  ,  en 
interjetant  appel  la  veille  du  jour  indiqué  ; 

Qu'en  vain  le  sieur  Leulhereau  observe  qu'il  n'a  pas  été  appelé 
lors  de  ce  jugement  ; 

Considérant  que  le  jugement  indicatif  du  jour  de  l'adjudica- 
tion définitive  n'étant  qu'uu  acte  de  procédure ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  le  poursuivant  y  appelle  la  partie  saisie  ,  qui  sera 
suffisamment  avertie  par  les  placards  et  les  affiches  apposés  ;  et 
qu'efflsctivement  ils  l'ont  été. 

Déclare  l'appel  non  recevable. 

Du  2  février  1822.  —  2^  cli.  —  Prc's.  M.  Delamétherie.  — 
Plaid.  MM.  Fravaton  et  Mater ,  av. 

Nota.  Il  a  été  jugé  par  plusieurs  Cours,  contre  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  et  postérieurement  aux  arrêts  do 
cette  Cour  ,  qu'il  n'était  pas  nécessaire  ,  à  peine  de  nullité  ,  de 
signifier  le  jugement  d'adjudication  préparatoire. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

FEMME.  —  ACTION. DOT. 

La  poursuites  contre  les  débiteurs  de  sommes  dotales  doi\'C/if ,  à  peine 
de  nullité,  être  faites  par  le  mari;  elles  ne  peuvent  l'élrc  par  lu 
femme ,  même  avec  l'autorisation  maritale.  (  Art.  i'>4y  C.  C.  ) 

(  Fredon  C.  Cliambor.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  ,  en  fait ,  que  la  somme  dont  le  paie- 
ment fait  l'objet  de  lu  saisie  dont  s'agit  au  procès,  est  dotale  à 
Marie  Dauge,  épouse  Fredon  j   que  cependant  la  saisie  a  été 
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faite  à  sa  requête ,  et  que  son  mari  u'a  paru  dans  l'acte  de  saisie 
que  pour  autoriser  su  femme; 

Atteudu,en  droit ,  que,  d'après  la  disposition  de  l'article  i549 
du  Code  civil ,  le  mari  seul  a  le  droit  de  poursuivre  les  débiteurs 
et  détenteurs  des  biens  dotaux ,  et  de  recevoir  le  remboursement 
des  capitaux;  que  ce  droit  lui  est  exclusivement  personnel  et 
doit  être  exercé  directement  par  lui  ;  qu'ainsi  une  semblable 
poursuite  ,  faite  au  nom  de  la  femme  ,  lors  même  qu'elle  serait 
assistée  de  son  mari ,  est  irrégulière  ; 

Met  l'appel  au  néant ,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet ,  etc. 

Du  4  février  1822.  —  Frés.  M.  de  Gaujal ,  p.  p.  —  Plaid. 
MM.  Fournier  et  Giry,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ÉTRANGERS.  —  TRIBUNAUX  FRANÇAIS.  —  COMPETENCE. 

Les  tribunaux  français  sont  incompe'tens  pour  connaître  des  contes- 
tations qui  sélèvent  entre  des  étrangers  ,  au  sujet  d'opérations 
commerciales  passées  en  France.  —  L'article  420  C.  P.  C.  ne  peut 
être  invoqué  que  par  un  regnicole. 

Ainsi ,  un  étranger  non  domicile  en  France  ne  peut  être  assigné 
devant  les  tribunaux  français  ,  pour  le  payement  d' une  lettre  de 
change  souscrite  en  France  ,  pour  valeur  j^eçue  en  France  ,  au 
profit  d'un  étranger,   et  payable  dans  l'étranger. 

(  Orrok  C  Wolmaar.  ) 

Le  29  décembre  1818,  le  sieur  Bearcroft,  Anglais  ,  tire  de 
Paris  ,  à  son  ordre  ,  pour  valeur  reçue  ,  une  lettre  de  cbange 
de  cent  livres  sterling  ,  payable  à  Londres;  il  la  passe  à  l'ordre 
du  sieur  Wolmaar ,  qui  l'endosse  au  profit  du  sieur  Orrok , 
ces  deux  derniers ,  Anglais ,  comme  le  tireur.  —  La  letlre  de 
change  est  protestée  à  Londres ,  faute  de  payement  à  son 
écbéance. 
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Orrok  exerce  son  recours  contre  Wolm€^a^  ,  et  l'assigne  de- 
vant le  tribunal  de  commerce  de  Paris  ;  il  pre'tend  que  la  cir- 
constance que  la  lettre  a  été  souscrite  en  France  est  siiffisantfî 
pour  attribuer  juridiction  aux  tribunaux  français. 

Wolmaar  demande  son  renvoi  devant  les  tribunaux  anglais  , 
attendu  que  la  contestation  ,  n'intéressant  que  des  étrangers  , 
ne  pouvait  être  de  la  compétence  des  tribunaux  français. 

5  mars  iSrg,  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  admet 
le  déclinatoire  ,  «  attendu  que  ,  bien  que  la  lettre  dont  il  s'agit 
eût  pris  son  origine  en  France  ,  il  n'en  est  pas  moins  constant 
qu'elle  est  tirée  par  un  étranger  sur  un  étranger ,  et  qu'elle  est 
stipulée  payable  à  Londres  ;  que  d'ailleurs  ,  il  n'est  pas  justifié 
au  tribunal  qu'aucun  des  contestans  ait  son  domicile  en  France  ^ 
et  y  jouisse  des  droits  de  citoyen  français.  » 

Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  royale  de  Paris  ,  du  5o  avril 
1819,  qui ,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ,  confirme. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  OiTok. 

Arrêt  (après  délibéré). 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  les  tribunaux  français  né  sont 
compétens  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  entre 
étrangers  ,  que  dans  les  cas  où  ils  y  sont  légalement  axitorisé.s; 
et  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  cour  royale  de  Paris  ,  en  reconnais- 
sant qu'elle  ne  se  trouvait  dans  aucun  de  ces  cas ,  n'a  violé  au- 
cune loi  ;  —  llejette  ,  etc. ,  etc. 

Du  6  février  1822.  —  Sect.  civ.  —  Rejet. —  Rapp.  M.  Cafnoi. 
—  Plaid.  MM.  Guibout  et  Lassis ,  av. 

Nota.  Le  demandeur  en  cassation  invoquait  l'opinion  de 
M.  Merlin  (v"  Étranger,  §2). 


COUR  DE  CASSATION. 

ADJUDICATION.    —    LICITATION.    —    APPEL.   ACTION    PRIN- 
CIPALE. 

C'est  par  lu  voie  de  l'appel ,   et  non  pur  action  principale  en  nullité , 
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qufi  doivent  être  aUaqués  tous  Jugemens  d'adjudication  défini- 
tive ,  rendus  ,  tant  sur  saisie  immobilière  ,  que  sur  licitation  de 
biens  de  mineurs.  (  Art.  SSg  C.  C. ,  44^  »  7  '4  et  984  C.  P.  C.  ) 

(  Abaatret  C.  Carissan.  ) 

Denx  maisoas  indivises  entre  le  sieur  Pichon ,  la  dame  Me'- 
nager ,  le  sieur  Abautret  père  ,  et  le  sieur  Abautret  fils ,  mi- 
neur ,  sont  vendues  par  licitation ,  et  adjugées  à  M*  Carissan , 
avoué  près  le  tribunal  civil  de  Nantes  ,  qui  avait  occupe  dans 
l'instance  pour  la  dame  Ménager.  Le  jugement  d'adjudication 
est  signifié  à  toutes  parties  ;  trois  mois  s'écoulent  sans  appel 
de  qui  que  ce  soit. 

Postérieurement,  le  sieur  Abaufret ,  agissant  tant  en  son  nom 
propre  que  comme  tuteur  de  son  fils  mineur  ,  assigne  le  sieur 
Carissan  ,  pour  voir  déclarer  nulle  l'adjudication  faite  à  son 
profil ,  attendu  qu'en  sa  qualité  d'avoué  de  la  dame  Ménager 
qui  poursuivait  l'adjudication  ,  il  était  mandataire  chargé  de 
vendre  ,  et ,  comme  tel ,  incapable  d'acheter  ,  aux  termes  de 
l'article  iSgS  G.  C, 

Le  sieur  Carissan  oppose  à  cette  demande  une  fin  de  non 
recevoir ,  tirée  de  ce  que  l'on  n'avait  pas  interjeté  appel  du 
jugement  d'adjudication  ;  il  soutient  que  ce  jugement  ne  pouvait 
être  attaqué  que  par  cette  voie ,  et  non  par  action  principale. 

Cette  fin  de  non  recevoir  est  successivement  accueillie  par 
jugement  du  tribunal  civil  de  Nantes  ,  et  par  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Rennes. . —  Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  ,  du  rapprochement  des  articles 
827,  859  du  Code  civil ,  972 ,  966  ,  984  -,  707  ,  714  et  443  du 
Code  de  Procédure  civile  ,  il  résulte  que  ce  n'est  pas  par  action 
principale  en  nullité  ,  mais  bien  par  la  voie  ordinaire  de  l'appel , 
qu'il  faut  attaquer  les  jugeniens  d'adjudication  définitive ,  tant 
sur  saisie  immobilière   que   sur  licitation  des  biens    de  mi- 
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eui  s  ;  —  et  attendu  qu'il  est  constant  et  avoué  en  fait ,  i°  que 
'i  jugement  d'adjudication  définitive  dont  il  s'agit  a  été  va- 
iblement  signifié  aux  demandeurs  en  cassation  ;  2*^  que  ces 
lêmes  demandeurs  n'en  ont  point  interjeté  appel  dans  le  délai 
oula  par  la  loi  ;  que  même  ,  à  l'exception  d'un  seul ,  tous  les 
ufres  l'ont  complètement  exécute  ;  —  que  ,  dans  ces  circons- 
mces  ,  en  déclarant  que  ledit  jugement  d'adjudication  défini- 
ive  ne  pouvait  plus  être  attaqué ,  l'arrêt  a  fait  une  juste  appli- 
ation  des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette. 

I  Du  6  février  1822.  —  Sect.  des  req.  —  Pre's.  M.  Henrion 
le  Pensey.  —  Rapp.  M.  Lassagny.  —  Plaid.  M.  Cliauveau- 
l^agarde  ,  av. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

GARDE    NATIONALE.  —  CONFLIT.  — COMPETENCE  . —  APPEL. 

'ordonnance  du  Roi  qui  décide  qite  les  jugemens  rendus  par  les 
conseils  de  discipline  de  la  garde  nationale  ne  sont  susceptibles 
d'être  attaqués  que  pour  incompétence  ou  violation  de  la  loi  devant 
la  Cour  de  cassation. 

LOUIS ,  etc. ,  etc.,  —  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux  ; 
-  vu  les  lettres  de  notre  ministre  de  l'intérieur  en  date  des  5 
1 10  janvier  1822,  adressées  à  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
e  la  justice,  et  tendant  à  ce  qu'il  nous  plaise  mettre  fin  h  un 
onflit  négatif  existant  entre  le  conseil  de  préfecture  du  départe- 
lent  de  la  Seine  et  notre  ministre  de  l'intérieur,  d'une  part ,  et 
î  tribunal  de  police  correctionnelle  dudit  département ,  d'autre 
art,  qui  refusent  respectivement  de  connaître  de  différens 
ourvois  formés  par  plusieurs  gardes  nationaux  contre  des  ju- 
emens  rendus  par  les  conseils  de  discipline  de  la  garde  na- 
onalc  ; 

Vu  le  jugement  du  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la 
cine  ,  eu  date  du  24  août  1821  ;  la  décision  de  notre  ministre  de 
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l'intérieur,  eu  date  du  20  novemLre  1821  ,  et  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Seine ,  du  24  décembre  1 82 1  ; 
par  lesquels  lesdifes  autorités  ont  successivement  déclaré  leur 
incompétence  pour  statuer  sur  l'appel  des  décisions  des  conseils; 
de  discipline  ;  , 

Vu  notre  ordonnance  du  5o  septembre  i8i8,  qui  rappelle  les 
lois  sur  la  garde  nationale,  comprises  au  nombre  de  celles  qu'a 
maintenues  l'art.  68  de  la  Charte  ;  -,  À 

Vu  la  loi  du  i4  octobre  1791  ,et  spécialement  les  articles  i5,l 
16,  17  et  18  delà  section  5,  qui  créent  les  conseils  de  discipline, 
déterminent  leur  compétence,  et  renvoient  devant  les  juges  or- 
dinaires les  délits  tant  militaires  que  civils  qui  excèdent  cette 
compétence  ; 

Vu  l'arrêté  du  gouvernement,  du  i5  floréal  an  7 ,  et  spéciale- 
ment les  dispositions  du  chapitre  7,  sur  les  oppositions  à  former 
contre  les  décisions  des  conseils  de  discipline ,  devant  les  mêmesi 
conseils; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  2 -vendémiaire  au  1 4  5  vu  les  décrets 
des  12  novembre  1806  et  5  avril  18]  3,  qui  règlent  la  compé- 
tence des  conseils  de  discipline,  et  portent  que  leurs  décisions 
seront;,  au  besoin,  exécutées  par  l'autorité  administrative  ; 

Vu  l'article  55  de  notre  ordonnance  du  17  juillet  1816,  qui 
fixe  et  restreint,  sous  le  rapport  des  peines ,  la  juridiction  des 
conseils  de  discipline  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  règlemens  ci-dessus 
visés,  l'autorité  administrative  ne  peut  intervenir  que  pour  faire 
au  besoin  exécuter  les  jugemens  rendus  par  les  conseils  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale,  et  qu'aucune  disposition  de  ces 
lois  n'autorise  à  recourir  contre  lesdits  jugemens ,  soit  devant 
îiotre  ministre  de  l'intérieur,  soit  devant  les  conseils  de  pré- 
fecture ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  ces  lois  et  règlemens  n'a 
ouvert  la  voie  de  l'appel  devant  Tautorité  judiciaire  contre  les 
jugemens  rendus  dans  les  limites  de  leur  compétence ,  et  que  ces 
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jiigemens  ne  seraienl  susceptibles  d'être  attaqués  que  pour  in- 
couipélence  ou  violation  de  la  loi  devant  la  Cour  de  cassalion; 

Que,  par  tous  ces  motifs,  le  tribunal  de  police  correclioD- 
nelle,  notre  ministre  de  l'intérieur  et  le  conseil  de  préfecture 
se  sont  avec  raison  déclarés  incompétens  ; 

Xotre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  i^"".  Il  n'y  a  lieu  de  réformer  aucune  des  déclarations 
d'incompétence  contenues  dans  les  jugement,  arrêté  et  décision 
ci-dessus  visés. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice ,  et  notre  ministre  de  l'intérieur,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris ,  6  février  1822.  —  Sisné  Louis. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

JUGEAIENT   PAR   DEFAUT. PEREMPTION. TIERS. 

io  Les  tiers  ont  le  droit  d'exciper  de  la  péremption  d'un  jugement 

par  défaut,    résultant   de   son    inexécution    dans  les  six    mois. 

(Art.  i56C.  P.  C.  ) 
2°  Ils  le  peuvent,  lors  même  que  le  débiteur  condamné  a  acquiescé 

au  jugement,   ou  l'a  exécuté;  mais  seulement  après  l'expiration 

du  délai  de  six  mois. 

(  Billet  et  Desfousses  C.  la  dame  Nicolas.  ) 

En  1816,  les  sieurs  Billet  et  Desfousses  obtinrent  contre  le 
sieur  Nicolas  divers  jugemens  par  défaut,  qui  tombèrent  en  pé- 
remption, faute  d'exécution  dans  les  six  mois  de  leur  obtention. 

Ultérieurement,  le  sieur  Nicolas  souscrivit  des  billets  pour 
racquittemcnt  des  condamnations  prononcées  contre  lui;  il  fit 
d'autres  actes  d'acquiescement  :  mais  tous  ces  actes  n'acquirent 
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iiae  date  cerlaiiie  que  poste'rieurement  h  Texpiration  du  délai  d<^ 
six  mois. 

En  cet  état,  une  poursuite  en  expropriation  forcée  est  dirigée 
contre  le  sieur  Nicolas.  Un  immeuble  est  vendu  et  un  ordre 
s'ouvre. 

Les  sieurs  Billet  et  Desfousses  se  présentent  ;  mais  leur  coUo- 
cation  est  contestée  par  la  dame  Nicolas,  qui  soutient  qu'ils 
doivent  être  écartés  de  l'ordre ,  attendu  que  leurs  inscriptions 
reposent  sur  des  jugemens  périmés.  Les  sieurs  Billet  et  Des- 
fousses répondent  :  i"  que  le  droit  d'exciper  de  la  péremption 
dont  il  s'agit  est  personnel  à  la  partie  condamnée  ;  2°  qu'en  ad- 
mettant que  des  tiers  puissent  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  i56  , 
ils  ne  peuvent  le  faire  quand  le  débiteur  a  acquiescé  au  juge- 
ment ,  ou  l'a  exécuté  ;  qu'ils  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits 
que  lui. 

20  juillet  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de  Nevers,  qui 
écarte  la  créance  des  sieurs  Billet  et  Desfousses  du  règlemeut 
définitif.  —  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUB. ,  —  considérant  que  l'article  1 56  du  Code  de  pro- 
cédure exige  que  le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  par- 
tie qui  n'a  pas  constitué  avoué  soit  exécuté  dans  les  six  mois  de 
son  obtention,  sinon  qu'il  soit  réputé  non  avenu  ;  que  l'art.  iSg 
du  Code  de  procédure  ne  reconnaît  d'autre  exécution  que  lorsque 
le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recommandé,  ou  que  la  saisie 
d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  notifiée ,  ou  que 
les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  du- 
quel il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  jugement  a  été 
connue  de  la  partie  défaillante  ; 

Considérant  que  Billet  et  Desfousses,  qui  ne  peuvent  produire 
aucuns  de  ces  actes  qui  aient  eu  lieu  dans  les  six  mois  de  l'ob- 
tention des  jugemens  par  défaut ,  présentent  pour  en  tenir  lieu , 
l'acquiescement  qu'ils  disent  leur  avoir  été  donné  par  la  partie 
défaillante  dans  le  délai  de  la  loi  ; 


(45) 

Qu'ils  sontiennent  qne,  dès  le  16  décembre  1816,  Nicolas 
exe'cuta  les  jugemens;  qu'il  leur  donna  quelque  à-compte ,  les 
pria  de  lui  accorder  un  délai ,  ce  a  quoi  ils  consentii^ent;  et  que, 
le  même  jour  16  décembre,  il  souscrivit  à  leur  profit,  pour  les 
sommes  dont  il  restait  débiteur,  des  billets  à  un  an  de  date; 
qu'ils  ajoutent  que  ces  billets  ayant  été,  faute  de  paiement, 
protestes  à  leur  échéance ,  Nicolas  déclara,  le  25  décembre  1817, 
et  signa  sur  la  grosse  des  jugemens  de  1816 ,  qu'il  les  reconnais- 
sait, qu'il  y  acquiesçait,  qu'il  en  consentait  l'exécution,  mais 
seulement  pour  les  sommes  réduites,  et  qui,  à  quelques  frais 
près,  sont  les  mêmes  que  celles  exprimées  dans  les  billets;  que 
de  ces  difFérens  faits  il  résulterait  nécessairement,  suivant  eux  , 
que  l'exécution  des  jugemens  a  été  connue  de  la  partie  défail- 
lante; ce  qui,  aux  termes  de  Farticle  cité,  suffit  aussi  pour  em- 
pêcher la  péremption  ; 

Considérant  que  les  billets  qui  paraissent  souscrits  par  Nico- 
las, le  16  décembre  1816,  n'ont,  pour  des  tiers,  de  date  cer- 
taine que  du  jour  de  l'enregistrement  du  protêt  qui  en  a  été  fait  , 
et  que  l'enregistrement  n'est  que  du  17  décembre  1817  ;  que  son 
acquiescement  aux  jugemens  est  du  26  du  même  mois  de  dé- 
cembre ,  et  qu'il  n'a  même  été  soumis  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement que  le  22  juillet  i8i8;  qu'à  celle  de  ces  époques,  la 
plus  rapprochée  de  1816,  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  leur  éxe- 
cution étant  expiré  depuis  long-temps,  ils  étaient  réputés  non 
avenus  ; 

Qu'en  vain  Billet  et  Desfousses  prétendent  qu'au  moins  les 
jugemens  ont  dû  reprendre  leur  force  à  compter  du  jour  de  l'en- 
registrement du  protêt  des  billets ,  puisqu'on  ne  peut  plus  douter 
qu'à  cette  époque  la  partie  défaillante  ait  nécessairement  eu 
connaissance  de  leur  exécution  ; 

Attendu  que  la  loi  réputant  non  avenu,  c'est-à-dire  non  exis- 
tant, le  jugement  rendu  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'avait 
pas  d'avoué, s'il  n'est  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention, 
il  n'est  plus  de  moyen  légalement  possible  de  lui  faire  produire 
aucun  effet  après  ce  délai  ; 


(  4^-  ) 

Qu'on  no  peut  être  tonché  de  l'objection  sur  laquelle  on  insiste , 
que  le  seul  motif  du  législateui*  a  e'té  d'enipecher  qu'iux  débiteur 
ne  devînt  la  vicfiine  d'une  procédure  clandestine;  que,lapre'- 
caution  prise  étant  dans  l'intérêt  du  débiteur  soi;l ,  on  ne  peut 
s'opposer  à  ce  qu'il  renonce  à  un  droit  Introduit  en  sa  faveur  ; 

Attendu  que  la  partie  condamnée  peut  sans  doute  ne  pas  pro^ 
fiter  de  l'anéantissement  d'un  jugement  obtenu  contre  elle  ; 
qu'elle  peut  payer,  s'obliger  de  nouveau  ou  sous  signature  privée, 
on  par  acte  notarié  ;  mais  qu'elle  n'a  pas  le  pouvoir ,  d'accord 
avec  son  créancier,  de  faire  un  jugement  ;  que ,  dans  le  sens  de 
la  loi ,  et  d'après  son  texte  précis ,  il  n'y  en  a  point  eu  contre 
Nicolas;  que  l'existence  de  ceux  rendus  par  défaut  était  sidsor- 
donnée  à  leur  exécution  dans  les  six  mois  ;  que  ,  cette  condition 
essentielle  n'ayant  pas  été  lemplie ,  les  jugemens  n'ont  jamais 
existé  ; 

Ordonne  que  le  jugement  dont  est  appel  sortira  son  plein 
et  entier  effet ,  tous  les  droits  de  Billet  et  Besfousses  réservés 
contre  Nicolas. 

Du  7  février  1 822. — Prés.  M.  Delamétbérie. — Plaid.  ]MM.  Ma- 
ter et  Delasalle ,  av. 

Nota.  On  peut  voir  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  no- 
vembre i8î  7 ,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Metz  du  26  mai  1819,  et  uu 
arrêt  de  la  Cour  supérieure  de  Liège   (  J.  A.  tom.  28 ,  pag.  554)» 
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COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

1°  Jugement.  —  défaut  de  pouvoir.  —  ordre  public. 
2p  enquête.  —  juge  de  paix.  —  ressort. 

10  La  nullité  d'une  enquête  par  le  défaut  de  pouvoir  du  juge  com- 
missaire ne  peut  être  couverte  par  le  fait  des  parties  ;  elle  tient 
à  l'ordre  public.  (Art.  6  G.  C-  ) 

2°  Un  juge  de  paix ,  commis  par  arrêt  d'une  Cour  royale  pour  rece- 
voir une  enquête,  peut  le  faire  hot^  de  l'étendue  de  son  canton. 
(Art.  io35  C.P.  C.) 

(Layisse  C.  les  époux  Deboves.) 


(  47  ) 


ARRET. 


LA  COUR,  —  Eq  ce  qui  fonchela  fin  de  non  recevoir  op- 
sée  par  les  sieur  et  dame  Deboves,  résultant  de  ce  que,  dans 
supposition  oii  il  y  aurait  nullité  dans  les  enquêtes  reçues  par 
juge  de  paix  de  Saint- Just ,  pour  s'être  transporte  dans  le  res^ 
't  de  la  justice  de  paix  du  canton  d'Assainvillers ,  sans  y  avoir 
:  spécialement  autorisé  par  Tarrêt  de  la  Cour,  cette  nullité 
rait  été  couverte  par  la  comparution  du  siçur  Lavisse  devant 
uge  de  paix  de  Saiut-Just,  et  en  procédant  lui-même  à  une 
itre-enquête  devant  le  même  juge; 

Considérant  que  cette  nullité  tient  à  l'ordre  public,  et  qu(î 
nullités  de  ce  genre  ne  se  couvrent  pas  par  les  comparntioixs 
parties  devant  les  juges  que  l'on  soutient  avoir  excédé  leur 
avoir  ; 

En  ce  qui  toucbe  le  moyen  de  nullité  en  lui-même  ,  — con- 
erant  que  la  Cour  ,  en  commettant ,  par  son  arrêt  du  i^^  jg'. 
nbre  1821  ,  le  juge  de  paix  de  Saint-Just  pour  faire  ies  en- 
te et  contre-enquête  ordonnées  par  ledit  arrêt ,  ne  l'a  or- 
iné  ainsi  que  parce  que  le  juge  de  paix  d'Assainvillers  avait 
à  connu  d'une  demande  en  possession  ,  sur  laquelle  il  avait 
du  une  décision  défavorable  à  l'une  des  parties  ;  mais  qu'on 
îommettant  elle  l'a  investi  de  tous  les  pouvC)irs  qu'aurait  eus 
uge  de  paix  d'Assainvillers  lui-même  ;  qu'en  conséquence, 
li  de  Saint-Just  en  se  transportant  sur  les  lieux  avec  les 
loins  et  parties  intéressées ,  n'a  fait  que  ce  qu'il  pouvait  et 
ait  faire  pour  l'intérêt  même  des  parties  ,  diminuer  Tim- 
tance  des  frais  ,  et  se  procurer  ,  ainsi  qu'aux  témoins  ,  dos 
lières  plus  sûres  et  des  indications  plus  précises  sur  l'objet 
litige  ; 

sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  fjpposée  par  les  sieur 
dame  Deboves  ,  non  plus  qu'aux  moyens  de  nullité  opposés 
le  sieur  Lavisse  ,  dont  l'un  et  l'au^jre  sont  déboutés  ,  or- 
\xie  que  les  parties  plaideront  au  fond. 
Du  8  février  18??..  — Ch.  civ.  —  Près.  M.  Dubourg. 


(  ÎB  ) 
COUR  DE  CASSATION. 

l»    PÉREMPTION.   —   JUSTICE    DE    PAIX.    -•      JUGEMENT    PREPA- 
RATOIRE ; 

2°   JUGEMENT    PREPARATOIRE.    —    dÉLIBÉRÉ.    —    REMISE    DE 
PIÈCES. 

10  Les  instances  pendantes  devant  le  juge  de  paix  ne  se  périment 
pas  h  défaut  de  jugement  définitif  dans  les  quatre  mois  à  parla 
d'un  jugement  préparatoire  ;  la  disposition  de  l'article  i5  C.  P.  G 
doit  être  restreinte  aux  j'ugemens  interlocutoires. 

2°  Est  simplement  préparatoire  ,  et  non  interlocutoire ,  le  j'ugemei 
qui  ordonne  un  délibéré  de  registres  avec  remise  de  pièces.  (  Ai 
452  C.  P.  C.) 

(  Chosson  C.  Teillard.  ) 

22  jnin  i8i6  ,  Jugement  du  juge  de  paix  de  Rive— de-Gie| 
qui ,   daos  une  instance  pendante  entre  les  sieurs  Chosson 
Teillard  ,  ordonne  un  délihe'ré  de  registres  avec  remise   d 
pièces.  —  28  décembre  1816  ,  jugement  définitif  qui  condami 
Teillard. 

Teillard  interjette  appel  ,  et  soutient  que  le  jugement  dé^ 
nitif  est  nul ,  comme  ayant  été  rendu  hors  du  délai  fixé  pj 
l'article  i5  C.  P.  C.  Celte  nullité  est  prononcée  par  jugemei 
du  tribunal  civil  de  Saint-Etienne  ,  qui  voit,  dans  le  jugemei 
ordonnant  le  délibéré  ,  un  jugement  interlocutoire. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Chosson  ,  pour  faus 
application  de  l'article  ^62. ,  et  violation  de  l'article  1 5  C.  P. 

M.  lourde,  avocat  général,  a  conclu  à  la  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  vu  l'article  i5  du  Code  de  Procédure  civil 
Attendu  que  la  loi  du  26  octobre  1790  sur  la  manière 


(  49  ) 
proc(?der  clans  les  Justices  de  paix  est  abroge'e  par  l'article  io4i 
du  Code  de  Procédure  civile  ; 

Attendu  que  l'article  i5  dndit  Code  ,  le  seul  <jai  soit  aujour- 
d'hui applicable  à  l'espèce  ,  n'admet  que  pour  le  cas  où  un 
jugement  interlocutoire  aurait  été  rendu,  la  péremption  par- 
ticulière de  quatre  mois  ,  que  l'article  7  du  titre  7  de  la  loi  du 
26  octobre  avait  introduite  généralement  et  sans  exception 
d'aucoD  cas  ; 

Attendu  que  cette  péremption  de  quatre  mois  est  une  disposition 
extraordinaire  qui  doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle 
est  établie  ;  —  attendu  qu'il  résulte  formellement  des  articles 
5£  et  452  du  même  Code  ,  d'abord  qu'on  ne  peut  plus  assimiler 
le  jugement  interlocutoire  au  jugement  préparatoire  ,  ni  les 
confondre  l'un  avec  l'autre  ;.  ensuite  que  le  jugement  du  22  juin 
1816,  par  lequel  le  juge  de  paix  de  Rive-de-Gier  a  ordonné 
un  délibéré  de  registies  avec  remise  de  pièces  ,  n'est  pas  un 
jugement  interlocutoire ,  mais  bien  un  jugement  préparatoire  ; 

Qu'ainsi  ce  n'était  pas  le  cas  d'admettre  la  péremption  dont 
parle  ledit  article  i5,  et  qu'en  la  prononçant,  le  tribunal  de 
Saint-Etienne  a  faussement  iuterprété  et  violé  cet  article  ;  — 
Casse  ,  etc. 

Du  12  février  1822.  —  Sect.  civ.  —  Cass.  — Rapp.  M.  Ru- 
pérou.  —  Plaid.  M.  Huart-Duparc  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

SAISIE  -  ARRÊT. DECLARATION. TIERS  -  SAISI. 

Après  la  mise  en  délibéré  de  l'affaire,  le  tiers-  saisi  n'est  plus 
à  temps  pour  faire  la  déclaration  ;  //  doit  être  déclaré  débi- 
teur pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie.  (  Art.  577  C.  P.  C.  ) 

(  La  Direction  de  l'Enregistrement  C  Thevenet.  ) 

Deux  jugcmcns  du  tribunal  de  Neyers  condamnaient  le  sieur 
XXIV.  —  1822.  4 


(5o  ) 
Thevenet  à  verser  dans  la  caisse  du  domaine  les  deniers  arrête's 
entre  ses  mains  ,  snr  le  sieur  Chaix ,  par  la  direction  de  l'enre- 
gistrement. Le  sieur  Thevenet  ne  fit  pas  d'abord  sa  de'clara- 
tion  ,  mais  il  allégua  avoir  entre  ses  mains  plusieurs  autres  sai- 
sies -  arrêts. 

Un  arrêt  du  27  mars  1821  ordonna  qu'il  dénoncerait  ces  sai- 
sies à  la  direction  ;  il  le  fit  le  16  août  suivant  :  néanmoins  la  di- 
rection conclutàla  confirmation  des  jugemens.  Enfin,  le  7  février 
1822,  le  rapport  de  la  cause  fut  fait,  le  ministère  public  en- 
tendu, et  l'affaire  mise  en  délibéré. 

Deux  jours  après,  le  9  février,  Thevenet  fit  au  greffe  de 
la  Cour  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  671  C  P.  C. 

M.  l'avocat  général  a  conclu  au  rejet  de  la  déclaration ,  comme 
tardive,  la  cause  ayant  été  mise  en  délibéré  par  l'arrêt  du  7 
février. 

Arrêt. 

L  A  COUR,  —  considérant  qu'une  saisie  -arrêt  a  été  faite  à 
la  requête  de  l'administration  des  domaines  entre  les  mains  de 
Thevenet ,  avec  assignation  pour  faire  sa  déclaration  ;  qu'il 
n'en  a  fait  aucune*,  qu'aux  termes  de  droit  le  tiers- saisi  doit 
être  en  ce  cas  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la 
saisie  ; 

Qu'à  la  vérité  ,  en  la  Cour ,  et  le  9  de  ce  mois ,  Thevenet  a 
fait  sa  déclaration  ;  mais  que  ,  dès  le  7 ,  le  rapport  de  l'affaire 
avait  été  fait,  le  ministère  public  entendu,  et  la  cause  mise  en  dé- 
libéré; qu'en  cet  état  aucune  instruction  n'est  permise,  et  qu'une 
déclaration  tardive  est  comme  si  elle  n'existait  pas;  que  The- 
venet peut  d'autant  moins  s'en  plaindre,  que,  devant  les  pre- 
miers juges  et  devant  la  cour ,  il  y  a  eu  des  délais  infinis; 

Ordonne  que  le  jugement  sortira  soû  plein  et  entier  effet. 

Du  12  février  1822.  —  Prés.  M.  Salle,  p.  p. 


(  5i  ) 
COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

JUGEMENT    PAR   DEFAUT.  —  PEREMPTION.  —  SOLIDARITE. 

Lorsqu'un  jugement  prononce  une  condamnation  solidaire  contre 
deux  débiteurs,  contradictoirement  contre  l'un,  et  par  défaut 
contre  V autre ,  l'exécution  faite  contre  le  premier  dans  les  six 
mois  n'empêche  pas  la  péremption  du  jugement  en  faveur  de  son 
codébiteur.  (Art.  1206  C.  G.  et  1 56  G.  P.  G.)   (  i  ). 

(  Pauthe  G.  Werlé  et  Bracard.  ) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  de  Limoges  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  la  même  ville,  du  9  juin  182I ,  ainsi 
conçu  : 

«  Conside'rant  que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de 
«  Limoges,  du  i5  novembre  1817,  fat  rendu  coutradictoire- 
«  ment  avec  le  sieur  Paulhe ,  endosseur ,  et  par  défaut  contre 
«  Jean  Arragon ,  tireur  de  la  lettre  de  change  ;  que  dès-lors  ce 
(c  jugement  n'était  pas  sujet  à  la  péremption  à  l'égard  de  Paulhe, 
«  tandis  qu'au  contraire  il  devait  être  exécuté  dans  les  six  mois 
«  de  date  contre  Arragon,  sous  peine  d'être  réputé  non  avenu;. 

«  Considérant  que  ce  jugement  peut  bien  avoir  été  exécuté 
«  par  le  sieur  Pauthe  ,  mais  que  lors  même  que  cette  exécution 
«  volontaire,  qui  n'a  aucune  date  certaine ,  aurait  eu  lieu  dans 
«  les  six  mois  qui  suivirent  le  jugement  dont  s'agit ,  elle  n'aurait 
«  pas  interrompu  la  péremption  à  l'égard  du  sieur  Arragon, 
«  contre  lequel  ledit  jugement  était  par  défaut  5 

«  Considérant  que  la  solidarité  qui  existe  entre  l'endosseur 
f.  et  le  tireur,  ne  dispense  pas  celui  qui  a  obtenu  la  condamna- 
(c  tion  solidaire  de  la  ramener  à  exécution ,  dans  les  six  mois  , 
«  contre  chacun  des  défaillaus,  en  particulier,  s'il  veut  lui 
«  conserver  son  effet  à  l'égard  de  tous  ;   qu'en  vaiu  ,  pour  se 

(1)    P'.  lin  arrêt  du  19  juin  1821.  (.T.  A.,  tom.  23.) 


(    52     ) 

«  dispenser  de  cette  exécution  ,  on  invoque  l'art.  1206C.  C,  qui 
ce  porte  que  les  poursuites  dirigées  contre  un  débiteur  solidaire 
«  interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous;  cet  article 
«  n'étant  pas  applicable  à  la  péremption  ; 

«  Considérant,  en  effet ,  que  la  prescription  est  un  moyen  d'ac- 
K  quérir  et  de  se  libérer  par  un  certain  laps  de  temps;  tandis 
«  que  l'extinction  d'une  procédure ,  et  du  jugement  qui  en  a  été 
(c  la  suite ,  ne  fait  acquérir  aucun  droit  et  ne  libère  d'aucune 
«  obligation  ;  que  la  péremption  est  seulement  une  peine  infligée 
«  au  créancier  négligent ,  et  un  moyen  de  prévenir  la  fraude , 
<c  qui  ne  produit  d'autre  effet  que  de  remettre  les  parties  au 
«  même  et  semblable  état  qu'elles  étaient  avant  le  jugement; 

«  Considérant  qu'il  faut  bien  distinguer  la  solidarité  qui  dé- 
«  rive  de  l'engagement,  d'avec  l'action  à  l'exercice  de  laquelle 
«  il  donne  lieu;  que  la  solidarité  de  l'engagement  est  indivisible 
«  et  subsiste  contre  tous  les  coobligés  ,  indépendamment  de  tou- 
te tes  poursuites  judiciaires  ;  mais  qu'il  n'en  est  pas  de  même  de 
(c  l'action  qui ,  dès  l'origine,  peut  être  restreinte  à  un  ou  à  plu- 
«  sieurs  débiteurs  solidaires,  et  qui  s'y  trouve  restreinte  par  le 
(C  fait ,  lorsque  l'action  est  vicieuse  ou  atteinte  par  la  péremp- 
«  tion ,  à  l'égard  d'un  ou  de  plusieurs  codébiteurs  ; 

K  Considérant  que  l'admission  du  principe  contraire  entraî- 
«  nerait  les  abus  les  plus  graves,  puisque^  dans  ce  cas,  le  débi- 
({  teur  solidaire  serait  privé  d'opposer  les  exceptions  qui  lui 
u  sont  personnelles ,  aussi  bien  [que  celles  qui  résultent  de  la 
«  nature  de  l'obligation  ;  faculté  qui  lui  est  accordée  par  l'art. 
K  1 2  08  C.  C.  ;  qu'ainsi  il  pourrait  être  condamné  définitivement, 
«  sans  avoir  été  appelé  à  se  défendre  ,  ce  qui  serait  même  con- 
cc  traire  au  droit  positif  et  au  droit  naturel  ;  qu'ainsi  tout  se 
«  réunit  pour  démontrer  qu'un  jugement  obtenu  contre  plu- 
«  sieurs  débiteurs  solidaires  ne  conserve  sa  force  et  ne  peut 
«  produire  d'effet  que  contre  celui  ou  ceux  envers  lesquels  il 
«  a  été  exécuté  dans  les  six  mois  de  son  obtention; 

«  Considérant  que  ce  principe  est  surtout  applicable  au  cas 
((  d'un  jugement  contradictoire  avec  un  des  débiteurs  solidai- 
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«  res ,  et  par  défaut  contre  les  autres;  qu'ainsi ,  ctans  Pespèce,  le 
«  Jugement  du  i5  novembre  1817  obtenu  par  défaut  contre  le 
«  sieur  Arragon  ,  non  exécuté  enrers  lui  dans  les  six  mois,  doit 
«  être  réputé  non  avenu  à  son  égard ,  malgré  que  ce  jugement 
«  ait  eu  dans  le  principe  toute  sa  force  contre  le  sieur  Pautbe.  » 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  met 
l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet,  etc. 

Du  i4  février  1822.  —  Prés.  M.  Rocbon  -  de  -  Valletle.  — 
Plaid.  MM.  Gery  et  Joseph  Talandier ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

SAISIE -BRANDON.  —  TIERS.  —  OPPOSITION. 

Celui  qui,  se  prétendant  propriétaire  des  fruits  saisis ,  forme  opposi- 
tion h  la  vente,  énonce  suffisamment  sa  preuve  de  propriété,  sui- 
vant le  vœu  de  l'art.  G08  C.  P.  C.  ,  en  déclarant ,  dans  l'exploit 
de  son  opposition ,  que  les  objets  saisis  lui  appartiennent  en  vertu 
d'un  acte  authentique  dont  il  donne  la  date. 

(  Cliausas  C  la  demoiselle  Duval.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  la  partie  de  Gillier  a  énoncé  et 
daté ,  dans  l'opposition  par  elle  formée  entre  les  mains  du  gar- 
dien ,  le  bail  authentique  en  vertu  duquel  elle  réclamait  comme 
lui  appartenant  les  objets  saisis  ;  qu'elle  a  notifié  cette  opposi- 
tion au  saisissant,  en  tête  de  l'exploit  par  lequel  elle  a  formé  la 
demande  en  revendication  de  ces  objets  ;  qu'ainsi  elle  s'est  suf- 
fisamment conformée  aux  dispositions  de  l'article  608  du 
C.P.  C; 
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Sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  adoptés  par  les  juges 
dont  est  appel ,  etc. 

Du  16  fe'vrier  1822. — 3^  ch. — Prés.  M.  Rochon-de-Valette,  p. 
—  Plaid.  MM.  Gillier  et  Barny,  av. 


COUR  ROYALE  D'AIX. 

LETTRE  DE  CHANGE.  —  FEMME.  — TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — 
COMPÉTENCE. 

La  femme  non  marchande  publique  qui  souscrit  une  lettre  de  change 
est  justiciable  des  tribunaux  de  commerce  ;  seulement  elle  n'est 
pas  passible  de  la  contrainte  par  corps.  (  Art.  1 13  ,  63 1  ,  682  et 
636  du  C  Comm.  ) 

(  David  C.  la  dame  de  Villesèque.  ) 

En  1819,  la  dame  ^^  Villesèque  souscrit ,  payable  à  son  ordre, 
une  lettre  de  change  qu'elle  endosse  au  profit  du  sieur  David. 
Cette  lettre  est  proteste'e  faute  de  paiement;  et  la  dame  de  Ville- 
sèque ,  assignée  devant  le  tribunal  de  commerce  d'Arles ,  de- 
mande son  renvoi  devant  les  juges  civils,  sur  le  motif  que , 
n'e'tant  pas  marchande  publique ,  la  lettre  de  change  ne  peut  va- 
loir que  comme  simple  promesse.  Ce  de'clinatoire  est  rejeté  par 
on  jugement  qui,  sur  l'appel,  est  confirmé  en  ces  termes: 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  les  tribunaux  de  commerce  con- 
naissent ,  entre  toutes  personnes  ,  des  contestations  relatives 
aux  actes  de  commerce  ;  que  la  loi  répute  acte  de  commerce  les 
lettres  de  change ,  quelles  que  soient  les  personnes  qui  les  signent 
et  les  endossent  ;  d'où  il  suit  que,  quelles  que  soient  les  signa- 
taires ou  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change ,  le-s  tribunaux  de 
commerce  sont  saisis  des  contestations  qui  en  naissent  j 

Attendu  qu'il  n'est  qu'un  cas  où  ils  soient  obligés  de  renvoyer 
ces  contestations  aux  tribunaux  civils  ;  c'est  lorsque  les  lettres 
de  change  ne  sont  réputées,  par  leur  essence,  que  simples  pro- 
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messes,  aux  termes  de  l'article  112;  c'est-à-dire,  quand  elles 
contiemient  supposition  de  nom  ,  de  qualité' ,  de  domicile  ou  de 
lieu  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  prouvé  qu'il  y  ait  aucune  de 
ces  suppositions  dans  la  lettre  dont  il  s'agit; 

Attendu  que,  quoique  la  signature  des  femmes  ou  filles  non 
marchandes  publiques  ,  sur  lettres  de  change ,  ne  vaille  que 
comme  simple  promesse,  la  lettre  qui  en  est  revêtue  ne  cesse 
pas  d'être  lettre  de  change,  et  par  conséquent  soumise  à  la  ju- 
ridiction commerciale  ;  tout  ce  qu'opère  le  sexe  du  signataire 
est'  l'exemption  de  la  contrainte  par  corps  et  de  la  solidarité , 
puisque  l'article  ti5  du  Code  qui  s'occupe  de  ces  lettres  n'en 
prononce  pas  la  nullité,  comme  l'article  114?  pour  celles  sous- 
crites par  des  mineurs  non  négocians  ;  il  ne  dit  même  pas  que 
la  lettre  de  change  ne  sera, réputée  que  simple  promesse,  comme 
au  cas  de  l'article  112;  mais  seulement,  et  taxativement,  que 
la  signature  des  femmes  et  des  filles  ne  vaudra  que  comme 
simple  promesse ,  à  laquelle  la  loi  n'accorde  pas  le  bénéfice  de 
l'article  636  ; 

Met  l'appellation  au  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  22  février  1822.—  2.*  ch.  —  Près.  M.  Coppeau.  —  Plaie!. 
MM.  Creps  et  Perrin ,  av. 

Nota.  On  peut  voir  un  arrêt  qiii  a  jugé  dans  le  même  sens  ;  il 
a  été  rendu  par  lu  Cour  de  Limoges,  le  ujmai  i8i5.  (J.  A.  1. 10, 
page  340.  ) 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

VÉRIFICATION  d'Écriture.  —  testament.  —  pièces  de 

COMPARAISON. 

Pour  faire  vérifier  V  écriture  d'un  testament  olographe ,  il  n'est  pas 
indispensable  de  produire ,  pour  pièce  de  comparaison  ,  un  corps 
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d'écriiuie  de  l'auteur  du  testament  ;  il  suffit  d'actes  authentiques 
signes  de  lui.  (Art.  200  C.  P.  C.  ) 

(  Delbée  C.  les  héritiers  Dutron.  ) 

Les  héritiers  de  la  veuve  Dutron  déclarèrent  ne  pas  recon- 
naître l'écriture  d'un  testament  olographe  qui  était  attribué  à 
celle-ci.  Un  jugement  en  ordonna  la  vérification. 

Le  sieur  Delbée,  institué  légataire  par  ce  testament,  produi- 
sit, pour  pièces  de  comparaison,  des  actes  authentiques  signés 
de  la  veuve  Datron.  Les  héritiers  prétendirent  que,  s'agissant  de 
vérifier  un  corps  d'écriture ,  ces  pièces  étaient  insuffisantes ,  et 
que  le  légataire  devait  fournir  un  corps  d'écriture  de  la  main  de 
la  testatrice. 

Le  21  novembre  1821 ,  un  jugement  du  tribunal  de  Beauvais 
rejeta  cette  prétention.  —  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant  qu'en  produisant,  pour  la  vérifica- 
tion ,  des  actes  authentiques  signés  de  la  veuve  Dutron ,  le  sieur 
Delbée  a  satisfait  à  ce  qui  lui  était  prescrit  par  l'article  200 
C.  P.  G.  ;  qu'il  pouvait  et  peut  encore  présenter  des  écrits  pri- 
vés de  la  testatrice ,  pour  devenir  pièces  de  comparaison ,  si  les 
parens  de  la  testatrice  les  reconnaissaient  pour  être  d'elle;  mais 
que  c'était  une  faculté  dont  il  était  et  est  maître  d'user  ou  de  ne 
pas  user,  comme,  de  leur  côté,  les  appelans  avaient  et  ont 
encore  la  même  faculté,  sous  la  même  condition  que  les  écrits 
privés  qu'ils  produiraient  seraient  reconnus  par  le  sieur  Delbée 
être  de  la  main  de  la  veuve  Dutron;  qu'en  conséquence,  c'est 
justement  que  les  premiers  juges  ont  débouté  la  veuve  Imbert  et 
consorts  de  leur  demande  à  ce  que  le  sieur  Delbée  fournît  un 
corps  d'écriture  de  la  veuve  Dutron ,  etc.,  etc. 

Du  25  février  1822. — Ch.  civ. — Prés.  M.  de  Malleville,  p.  p. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 

PLAIDOIRIES.  —  AVOUÉ.  —  AVOCAT. 

ordonnance  du  roi,  qui  modifie  le  décret  du  :i  juillet  1812,  relatif 
à  la  plaidoirie. 

LOUIS  ,  etc.  ,  —  Nous  étant  fait  rendre  compte  des  rè- 
;lemens  sur  la  discipline  du  barreau,  nous  avons  remarqué 
pe  le  décret  du  i4  décembre  1810,  déclare  incompatible  la 
)rofession  d'avocat  et  le  ministère  d'avoué,  et  proclame  ainsi 
e  principe ,  qu'il  importe  de  consacrer  de  nouveau ,  que  les 
ifficiers  ministériels  ne  sont  préposés  qu'à  Tinstmction  despro- 
ès,  et  que  le  droit  de  les  défendre  devant  nos  Cours  et  tribu- 
laux  appartient  exclusivement  aux  avocats  ; 

Qu'il  existe  cependant  deux  exceptions  à  ce  principe  :  Tune 
n  faveur  des  avoués  qui  ont  obtenu  des  lettres  de  licence  dans 
intervalle  de  ventôse  an  12  à  juillet  1812,  et  sont  autorisés  à 
(laider ,  concurremment  avec  les  avocats  ,  les  affaires  qu'ils  ont 
nstruites  (art.  52  de  la  loi  du  22  ventôse  an  i2,  art.  9  du  dé- 
:ret  du  2  juillet  1812); 

Que  cette  faveur  accordée  à  des  hommes  qui  se  sont  livrés  à 
'étude  du  droit  dans  un  temps  oîi  elle  était  négligée ,  leur  est 
uslement  acquise ,  et  il  n'est  pas  dans  notre  intention  de  les  en 
)river  ; 

Que  la  deuxième  exception  concerne  des  avoués  même  non 
icenciés ,  qui  postnient  dans  plusieurs  tribxmaux  de  première 
nstance,  et  à  qui  les  règlcmcns  permettent  de  plaider  toute  cs- 
)èce  de  cause  dans  laquelle  ils  occupent -,  dernière  disposition 
le  l'article  5  du  décret  du  2  juillet  181 2; 

Que,  si  la  nécessité  exige  le  maintien  de  cette  disposition 
[ans  les  tribunaux  où  les  avocats,  trop  peu  nombreux,  ne  pcu- 
reut  suffire  à  l'expédition  des  affaires ,  elle  est  abusive ,  destruc- 
ive  de  toute  émulation  ,  et  nuisible  à  nos  sujets  ,  dans  les  lieux 
>îi  le  barreau,  composé  d'hommes  expérimentes  et  d'une  jeu- 
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nesse  studieuse  ,  offre  au  public  des   défenseurs  éclaires  cl  en 
nombre  suffisant  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceanx  ,  ministre-secrétaire- 
d'état  an  département  de  la  justice , 

Notre  Conseil  d'état  entendu  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^^".  Les  avoués  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  22  ventôse' 
an  12,  jusqu'à  la  publication  du  décret  du,  2  juillet  1812,  ont 
obtenu  le  grade  de  licencié  ,  continueront  de  jouir  de  la  faculté] 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  g  du  susdit  décret; 

2.  Les  avoués  non  licenciés  ,  et  ceux  qui  ne  l'ont  été  que  de- 
puis la  publication  du  décret  du  2  juillet  1812,  ne  pourront 
plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils  occuperont,  que  dans  les 
tribunaux  oii  le  nombre  des  avocats  inscrits  sur  le  tableau,  ou 
stagiaires  exerçant  et  résidant  dans  le  cbef-lieu,  sera  jugé  in— i 
suffisant  pour  la  plaidpierie  et  l'expédition  des  affaires. 

5.  Chaque  année ,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  no- 
vembre, nos  Cours  royales  arrêteront  l'état  des  tribunaux  de] 
première  instance  de  leur  l'essort  où  les  avoués  pourront  jouir; 
de  la  faculté  énoncée  en  l'article  précédent. 

4.  Les  délibérations  de  nos  Cours  ,  en  exécution  de  l'article 
ci-dessus,  seront  prises ,  à  la  diligence  de  nos  procureurs-géné- 
raux ,  sur  l'avis  motivé  des  tribunaux  de  première  instance. 

Elles  seront  soumises  à  l'approbation  de  notre  garde-des- 
sceaux,  et  recevront  provisoirement  leur  exécution. 

5.  Il  n'est  pas  dérogé,  par  la  présente,  au  droit  qu'ont  les 
avoués  de  plaider ,  dans  les  affaires  oîi  ils  occupent  devant  nos 
Cours  ou  tribunaux,  les  demandes  incidentes  qui  sont  de  nature 
à  être  jugées  sommairement ,  et  tous  les  incidens  l'elatifs  à  la 
procédure . 

6.  Notre  garde-des-sceaux ,  minis'tre-secrétaire-d'état  andé-| 
partement  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  27  février  1822.  —  Signé  LOUIS. 
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COUR  ROYALE  DE  METZ. 

;"   EXPLOIT.    —   DOMICILE.    —    EQUIPOLLENCE. 

1°    GARANT.    —    APPEL.    —    FIN    DE    NON    RECEVOIR. 

Lorsque  l'huissier  a  omis  de  désigner  le  domicile  de  la  partie  à 
aquelle  il  notifie  un  exploit,  mais  que ,  n'ayant  trouvé  personne  à 
e  domicile,  il  déclare  avoir  remis  la  copie  au  maire  du  lieu, 
énoticiation  du  domicile  se  trouve  suffisamment  faite.  (  Art.  6i  et 
;8C.  P.  C.) 

Le  garant  qui  a  été  condamné  en  première  instance,  peut  appe- 
'er  du  jugement ,  à  V encontre  du  demandeur  principal ,  nonobs- 
ant  le  silence  ou  l'acquiescement  du  défendeur.  (Art.  175  et  suiv. 
:.  P.  C.) 

(  Purnot  C.  Robert.  ) 

Les  demoiselles  Remoissenet,  assignées  par  le  sieur  Robert 
raotle  tribunal  civil  de  Metz,  appelèrent  le  sieur  Purnot  en 
rantie.  La  demande  principale  et  celle  en  garantie  furent  éga- 
nent  accueillies. 
Les  demoiselles  Remoissenet  n'appelèrent  point  du  jugement, 

sieur  Purnot  seul  appela.  Dans  son  acte  d'appel,  il  était  dit 
le  la  copie  éfcdl  signifiée  «m  sieur  Antoine  Robert,  demeurant 
. . . .;  et,  après  ces  mots ,  à  la  suite  desrpjels  il  avait  omis  de 
signer  le  lieu,  l'huissier  ajoutait  que,  n'ayant  trouvé  personne 

domicile  ,  et  aucun  des  voisins  n'ayant  voulu  se  charger  de  la 
pie ,  il  l'avait  remise  à  M.  le  maire  de  la  ville  de  Metz. 
Deux  fins  de  non  recevoir  ontété  proposéespar  lesieur  Robert 
ntre  cet  appel.  Il  prétendait ,  1°  que  l'exploit  d'appel  était  nul, 
mme  ne  contenant  pas  renonciation  de  son  domicile  ;  2"  que 
ppel  était  sans  objet  vis-à-vis  de  lui,  et  par  conséquent  non 
cevable ,  puisque  les  demoiselles  Remoissenet,  seules  condaui- 
ies  envers  lui ,  n'avaient  pas  appelé. 
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Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  l'exploit  d'appel  contient  une 
énonciatlon  suffisante  de  la  demeure  d'Antoine  Robert ,  et  des 
de'marches  faites  par  l'huissier  pour  remettre  la  copie,  soit  à 
lui,  soit  à  un  voisin  j 

Attendu  que  le  garant  ne  doit  point  souffrir  du  fait  du  garanti;  que  . 
celui-ci ,  condamné  au  principal ,  mais  ayant  obtenu  son  recours, 
acquiesce,  peu  importe  au  garant;  nonobstantcetacquiescemcnl, 
il  a  incontestablement  le  droit  d'appeler  du  tout,  et  notamment  L 
d'attaquer  la  disposition  principale  dont  sa  condamnation  u\v 
été  que  la  conséquence  ; 

Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité ,  non  plus  qu'à  la  fia  de  non  ; 
recevoir,  etc.  I 

Du  27  février  1822.  —  Cb.  civ.  — Prés.  M.  Gérard  d'Hau- 
noncelles,  p.  p.  —  Plaid.  MM.  Charpentier,  Oulif  et  Doin- 
manget,  avoc. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°  SAISIE-ARRÊT.    —    SAISIE    NOUVELLE.    —   TIERCE-OPPOSI- 
TION. 

OP    TIERCE-OPPOSITION.   —   CREANCIERS.    —    SAISIE-ARRhT. 

1"  Lorsqu'un  jugement  a  déclaré  une  saisie-arrêl  valable ,  et  a  01- 
donné  quele  tiers-saisi  viderait  ses  mains  dans  celles  du  saisis- 
sant, d'autres  créanciers  ne  peuvent  plus  faire  saîsir-arrêter  les 
mêmes  sommes ,  pour  en  faire  ordonner  la  distribution  par  contri- 
bution. —  Les  nouvelles  saisies  survenues  dont  parle  l'art.  SjS 
C.  p.  C.  n'cnt  d'effet  utile ,  qu  autant  qu'il  n'y  a  pas  sur  la  pre- 
mière jugement  de  validité,  portant  attribution  des  deniers  saisis- 

2°  Un  tel  jugement  ne  peut  être  attaqué  par  tierce-opposition,  delà 
part  des  créanciers  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  —  Le  droit  défor- 
mer  tierce-opposition  n'appartient  qu'à  ceux  qui  auraient  dû  être 
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pelés   lors  du  Jugement  attaqué  par    cette  voie.    (Art.     4/4 

P.  c.)(0- 

(Royannet  C.  Poiirchet.  ) 

)yannet  créancier  du  sieur  Collet  fait  saisir-arrêter  entre 
lains  du  sieur  Gilles  des  sommes  dues  à  son  de'biteur.  Un 
nent  contradictoire,  du  i5  de'cembre  1812,  déclare  la  sai- 
:'rêt  valable ,  et  ordonne  que  Gilles  videra  ses  mains  dans 
s  de  Royannet ,  en  de'duction  de  la  créance  de  celui-ci.  Cinq 
es  s'écoulent  sans  que  Royannet  ramène  le  jugement  à  exé- 
n. 

i  1817 ,  Pourchet ,  autre  créancier  de  Collet,  forme  une  se- 
e  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  Gilles  ,  et  demande  qu'il 
procédé  à  la  distribution  par  contribution  ,  entre  lui  et 
mnet,  de  la  somme  due  par  Gilles  a  leur  de^)iteur  commun; 
)mme  Royannet  lui  oppose  le  jugement  du  i5  décembre  1812 

ordonné  le  versement  de  la  somme  entre  ses  mains  ,  Pour- 
forme  tierce-opposition  incidente  à  ce  jugement. 

juin  i8i8,  jugement  du  tribunal  civil  d'Orange,  qui  déclare 
irce-opposition  non  recevable,  et  dit  n'y  avoir  lieu  à  pro- 
'  entre  Pourchet  et  Royannet  à  la  distribution  par  contribu- 
des  sommes  saisies  sur  Gilles.  —  Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

V.  COUR,  ■—  sur  le  premier  moyen,  attendu  que  l'effet  du 
nent  du  x5  décembre  1812  ,  passé  en  force  de  chose  jugée  , 
é  d'obliger  directement  Gilles  ,  tiers-saisi  en  faveur  de 
innet  seul  saisissant,  de  le  forcer  à  lui  payer  les  deniers  sai- 
;t  de  dessaisir  par  là ,  de  la  propriété  de  ces  deniers.  Collet, 
teur  ;  que ,  dans  ces  circonstances,  en  décidant  que  la  saisie- 
t  pratiquée  sur  ces  mêmes  deniers  par  le  demandeur  en  cas- 
n,  presque  cinq  ans  après  ledit  jugement  du  i5  décemlM'e 


f^.  un  arrêt  du  23  août  iSi^-  (J-  A.  ,  loin.  27,  pag.  io3.) 
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1812 ,  avait  été  pratitpée  sur  des  effets  qui  n'appartenaient  plu< 
à  son  débiteor,  et  que,  par  conséquent,  elle  était  nulle,,  le  juge- 
ment attaqué  s'est  conformé  au  vœu  de  la  loi  ; 

Sur  le  second  moyeu  ,  attendu,  eu  droit,  1°  que  la  tierce- 
opposition  ne  peut  être  formée  que  par  ceux  qui ,  lors  du  juge- 
ment attaqué  par  cette  voie ,  auraient  dû  y  être  appelés  ;  2°  qu'à 
l'occasion  de  la  saisie-arrêt ,  le  saisissant  n'est  aucunement  tean 
d'appeler  en  cause  les  prétendus  créanciers  de  son  débiteur  ; 

Qu'ainsi,  en  décidant  que  le  demandeur  en  cassation  n"<    1 
point  recevable  dans  sa  tierce-opposition  contre  ledit  jugeai  en 
du  i5  décembre  1812  ,  obtenu  par  Royannet,  saisissant,  les  ju-j 
ges  ont  fait  une  juste  application  de  la  loij  —  Rejette.  ' 

Du  28  février  1822.  —  Sect.  req.  *—  Rejet.  —  Plaid.  M.  ^V 
cod. ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

TÉMOINS.  —  GARDE   FORESTIER. 

Les  gardes  forestiers  ,  auteiœs  d'un  procès  verbal  déclaré  nul  pc 
défaut  de  forme  ,  peuvent  être  entendus  comme  témoins  ,  sur  i 
faits  consignés  dans  le  procès  verbal.  (Art.  i54  C.  I.  C.  ) 

(Dufour  et  autres.) 

-^  Arrêt. 

LA  COUR,  —vu  les  articles  i54,  189  et  211  C.  I.  C. 
considérant  que  ,  d'après  ces  articles  ,  la  preuve  des  délits  pem 
être  faite  par  témoins  j|à\léfaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pro 
ces  verbaux  et  rapports; 

Considérant,  dans  l'espèce  ,  que  les  sieurs  Georges  Dufour! 
Abel  Charmont  et  Pierre  Moresleau  avaient  été  condanmcs 
en  première  instance  ,  par  le  tribunal  de  police  correctionucll 
de  Mâcon  ,  comme  coupables  de  délit  de  cliasse  avec  port  d  ai 
mes  sans  permis,  dont  la  preuve  n'avait  été  puisée  que  dans  n 
rapport  nul  pour  défaut  de  forme  ; 
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Mais  que,  snr  l'appel  des  conclamne's  devant  le  tribnnal  de 
bâlons  5  le  ministère  pnblic  a  fait  citer  comme  témoins  pro- 
bes à  établir  le  délit ,  les  deux  gardes  forestiers  auteurs  dudit 
ipport  ; 

Que  ces  gardes  ont  fait  leurs  dépositions  dans  la  forme  pres- 
'ite  par  la  loi ,  mais  que  le  tribunal  d'appel  les  a  rejetées  par 
;  motif  qu'auteurs  du  rapport  nul ,  ils  ne  pouvaient  déposer 
ins  leur  propre  fait  ; 

Qu'aucune  loi ,  néanmoins ,  n'a  exclu  les  gardes  qui  auraient 
lit  un  rapport  nul,  pour  défaut  de  foi'me,  d'être  entendus 
3mme  témoins  sur  les  faits  que  leur  rapport  avait  pour  objet 
B  constater  ; 

Que  le  tribunal  d'appel  a  donc  créé  une  exclusion  arbi- 
■aire  ;  qu'il  a  ajouté  à  la  loi  et  violé  ainsi  les  règles  de  sa 
jmpéteuce  j 

D'après  ces  motifs ,  faisant  droit  an  pourvoi  du  procureur  du 
oi ,  casse  et  annuUe  le  jugement  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
leut  de  Cbâlons,  le  i4  janvier  1822. 

Du  i^"^  mars  1822.  —  Sect.  crini.  —  Cass.  —  Concl.  M.  Fi'e- 
!au  de  Pény  ,  av.  gén. 


LOI.  • 

POLICE  SANITAIRE.  —  rÈGLEMENS.  —  PEINES. 

Loi  relative  à  la  police  sanitaire. 

LOUIS ,   etc.  ,  —  Nous  avons  proposé  ,  les   Chambres  ont 
dopté ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  i*^'. 

De  la  police  sanitaire. 

Art.  i*"".  Le  Roi  détermine  par  des  ordonnances  : 
1"  Lçs  pays  dont  les  provenances  doivent  être  liabituelle- 
nent  ou  temporairement  soumises  au  régime  sanitaire  ; 


(64) 

2°  Les  mesures  à  obseryer  sur  les  côtes  ,  dans  les  ports  et 
rades  ,  dans  les  lazarets  et  autres  lienx  rëserve's  ; 

5°  Les  mesures  extraordinaires  que  l'invasion  ou  la  crainte 
d'une  maladie  pestilentielle  rendrait  nécessaires  sur  les  fron- 
tières de  terre  ou  dans  l'intérieur. 

Il  règle  les  attributions ,  la  composition  et  le  ressort  des  au- 
torités et  administrations  chargées  de  l'exécution  de  ces  me- 
sures ,  et  leur  délègue  le  pouvoir  d'appliquer  provisoirement, 
dans  les  cas  d'urgence  ,  le  régime  sanitaire  aux  portions  du  ter- 
ritoire qui  seraient  inopinément  menacées. 

Les  ordonnances  du  Roi  ou  les  actes  administratifs  qui  pres- 
criront l'application  des  dispositions  de  la  présente  loi  à  une 
portion  du  territoire  français  ,  seront  ,  ainsi  que  la  loi  elle- 
même  ,  publiés  et  affichés  dans  chaque  commune  qui  devra  être 
soumise  à  ce  régime  ;  les  dispositions  pénales  de  la  loi  ne  se- 
ront applicables  qu'après  cette  publication. 

2.  Les  provenances  ,  par  mer ,  de  pays  habituellement  et  ac-r^ 
taellement  sains ,  continueront  d'être  admises  à  la  libi^e  pratique, 
immédiatement  après  les  visites  et  les  interrogatoires  d'usage, 
à  moins  d'gccidens  ou  de  communications  de  nature  suspecte , 
survenus  depuis  leur  départ. 

3.  Les  provenances,  par  la  même  voie  ,  de  pays  qui  ne  sont 
pas  habituellemetit  sains  ,  ou  qui  se  trouvent  accidentellement 
infectés  ,  sont ,  relativement  à  leur  état  sanitaire  ,  rangées  sous 
l'un  des  trois  régimes  ci-après  déterminés  : 

Sous  le  régime  de  la  patente  brûle  ,  si  elles  sont  ou  ont  été 
depuis  leur  départ  affectées  d'une  maladie  réputée  pestilen- 
tielle ,  si  elles  viennent  de  pays  qui  en  soient  affectés  ,  ou  si 
elles  ont  communiqué  avec  des  lieux  ,  des  personnes  on  des 
choses  qui  auraient  pu  leur  transmettre  la  contagion. 

Sous  le  régime  de  la  patente  suspecte ,  si  elles  viennent  de 
pays  oïl  règne  une  maladie  soupçonnée  d'être  pestilentielle  ,  ou 
de  pays  qui ,  quoique  exempts  de  soupçon  ,  sont  ou  viennent 
d'être  en  libre  relation  avec  des  pays  qui  s'en  trouvent  entachés , 
ou  enfin  ,  si  des  communications  avec  des  provenances  de  ces 
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derniers  pays ,  on  des  circonstances  quelconques,  font  suspecter 
leur  état  sanitaire  ; 

Sous  le  re'gime  de  la  patente  nette  ,  si  aucun  soupçon  de  ma- 
ladie pestilentielle  n'existait  dans  le  pays  d'où  elles  viennent , 
si  ce  pays  n'e'tait  point  on  ne  venait  point  d'être  en  libre  rela- 
tion avec  des  lieux  entachés  de  ce  soupçon  ,  et  enfin  si  aucune 
communication  ,  aucune  circonstance  quelconque  ,  ne  fait  sus- 
pecter leur  état  sanitaire. 

4-  Les  provenances  spécifiées  en  l'article  5  ci-dessus ,  pour- 
ront être  soumises  à  des  quarantaines  plus  ou  moins  longues , 
selon  chaque  régime ,  la  dui-ée  du  voyage ,  et  la  gravité  du  péril. 
Elles  pourront  même  être  repoussées  du  territoire  ,  si  la  qua- 
rantaine ne  peut  avoir  lieu  sans  exposer  la  santé  publique. 

Les  dispositions  du  présent  article  et  de  l'article  3  s'appli- 
queront aux  communications  par  terre  ,  toutes  les  fois  qu'il 
aura  été  jugé  nécessaire  de  les  y  soumettre. 

5.  En  cas  d'impossibilité  de  purifier  ,  de  conserver  ou  de 
transporter  sans  danger  des  animaux  ou  des  objets  matériels 
susceptibles  de  transmettre  la  contagion  ,  ils  pourront  êlre  , 
sans  obligation  d'en  rembourser  la  valeur  ,  les  animaux  tués  et 
enfouis ,  les  objets  matériels  détruits  et  brûlés. 

La  nécessité  de  ces  mesures  sera  constatée  par  des  procès 
verbaux ,  lesquels  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

6.  Tout  navire  ,  tout  individu  ,  qui  tenterait  ,  en  infraction 
aux  règlemens  ,  de  pénétrer  en  libre  pratique  ,  de  franchir  un 
cordon  sanitaire,  ou  de  passer  d'un  lieu  infecté  ou  interdit 
dans  un  lieu  qui  ne  le  serait  point ,  sera ,  après  due  somma- 
tion de  se  retirer ,  repoussé  de  vive  force  ,  et  ce ,  sans  préju- 
dice des  peines  encourues. 

Titre  IL 

Des  Peines  ,  Délits  et  Contraventions  en  matière  sanitaire. 

7.  Toute  violation  des  lois  et  des  règlemens  sanitaires  sera 
punie , 

XXIV.  — 1822.  5 
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De  la  peine  de  mort ,  si  elle  a  opéré  communication  avec 
des  pays  dont  les  provenances  sont  soumises  au  régime  de  la 
patente  brute  ,  avec  ces  provenances  ,  ou  avec  des  lieux ,  des 
personnes  on  des  choses  placés  sous  ce  régime  ; 

De  la  peine  de  réclusion  et  d'une  amende  de  deux  cent* 
francs  à  vingt  mille  francs  ,  si  elle  a  opéré  communication  avec 
des  pays  dont  les  provenances  sont  soumises  au  régime  de  la 
patente  suspecte  .  avec  ces  provenances  ,  on  avec  des  lieux  , 
des  personnes  ou  des  choses  placés  sous  ce  régime  ; 

De  la  peine  d'un  an  à  dix  ans  d'emprisonnement ,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  dix  mille  francs  ,  si  elle  a  opéré  com- 
munication prohibée  avec  des  lieux  ,  des  personnes  ou  des 
choses  qui ,  sans  être  dans  l'un  des  cas  ci-dessus  spécifiés  ,  ne 
seraient  point  en  libi'e  pratique. 

Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui  se  rendraient 
coupables  de  communications  indirectes  entre  des  personnes 
ou  des  choses  soumises  à  des  quarantaines  de  diflFérens  termes. 

Tout  individu  qui  recevra  sciemment  des  matières  ou  des 
personnes  en  contravention  aux  règlemens  sanitaires  ,  sera  puni 
des  mêmes  peines  que  celles  encourues  par  le  porteur  ou  le 
délinquant  pris  en  flagrant  délit. 

8.  Dans  le  cas  où  la  violation  du  régime  de  la  patente  brute , 
mentionnée  à  l'article  précédent ,  n'aurait  point  occasionné 
d'invasion  pestilentielle ,  les  tribunaux  pourront  ne  prononcer 
que  la  réclusion  et  l'amende  portées  au  second  paragraphe  du- 
dit  article. 

g.  Lors  même  que  ces  crimes  ou  délits  n'auraient  point  oc- 
casionné d'invasion  pestilentielle ,  s'ils  ont  été  accompagnés 
de  rébellion,  ou  commis  avec  des  armes  apparentes  ou  cachées, 
ou  avec  effraction  ,  ou  avec  escalade  ,-  la  peine  de  mort  sera 
prononcée  en  cas  de  violation  du  régime  de  la  patente  brute  ; 

La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  sera  substituée  à  la  peine 
de  réclusion,  pour  la  violation  du  régime  de  la  patente  suspecte  ; 

Et  la  peine  de  réclusion  ,  à  l'emprisonnement ,  pour  les  cas- 


(<37  ) 

lélerminës  dans  les  deax  aTant-derniers  paragraphes  de  l'ar- 
icle  7. 

Le  tout  indépendamment  des  amendes  porte'es  audit  article , 
ît  sans  prëjadice  des  peines  plus  fortes  qui  seraient  pi  onoucëes 
)ar  le  Code  pe'nal. 

10.  Tout  agent  dn  gouvernement  au  dehors,  tout  fouction- 
laire  ,  tout  capitaine  ,  officier  ,  ou  chef  quelconque  d'im  bâti- 
ueut  de  l'ëtat ,  ou  de  tout  autre  navire  ou  embarcation  ;  tout 
nédecin  ,  chirurgien  ,  officier  de  santé  ,  attaché  ,  soit  an  ser- 
âce  sanitaire  ,  soit  à  un  bâtiment  de  l'état  on  du  commmerce  , 
jui ,  officiellement  ,  dans  une  dépêche  ,  un  certificat ,  un  rap- 
3ort ,  une  déclaration  ,  ou  une  déposition  ,  aurait  sciemment 
dtéré  ou  dissimulé  les  faits  ,  de  manière  à  exposer  la  santé 
pubhque  ,  sera  puni  de  mort ,  s'il  s'en  est  snivi  une  invasion 
pestilentielle. 

Il  sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps  et  d'une  amende  de 
mille  francs  à  viijgt  mille  francs ,  lors  même  que  son  faux 
exposé  n'aurait  point  occasionné  d'invasion  pestilentielle  ,  s'il 
était  de  nature  à  pouvoir  y  donner  lieu  en  empêchant  les  pré- 
cautions nécessaires. 

Les  mêmes  individus  seront  punis  de  la  dégradation  civique 
et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix  raille  francs  ,  s'ils 
ont  exposé  la  santé  publique  en  négligeant ,  sans  excuse  légi- 
time ,  d'infoi mer  qui  de  di'oit  de  faits,  à  leur  connaissance,  de 
nature  à  produire  ce  danger ,  ou  si  ,  sans  s'être  rendus  com- 
plices de  l'un  des  crimes  prévus  par  les  articles  7  ,  8  et  9 ,  ils 
ont,  sciemment  et  par  leur  faute ,  laissé  enfreindre  ou  enfreint 
enx-mêmes  des  dispositions  réglementaires  qui  eussent  pu  le 
prévenir. 

1 1 .  Sera  puni  de  mort  tout  individu  faisant  partie  d'un  cor- 
don sanitaire,  ou  en  faction  pour  surveiller  une  quarantaine, 
ou  pour  empêcher  une  communication  interdite  ,  qni  aurait 
abandonné  son  poste  ou  violé  sa  consigne. 

12.  Sera  pnni  d'un  emprisonnemeiit  d'un  à  cinq  ans  tout 
commandant  de  la  force  publique  qui ,  après  avoir  été  requis 

5. 
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par  l'antorité  compétente ,  aurait  refusé  de  faire  agir  pour  uu 
service  sanitaire  la  force  sous  ses  ordres. 

Seront  punis  de  la  même  peine  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs ,  tout  individu  attaché  à  un 
service  sanitaire  ,  ou  chargé  par  état  de  concourir  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  prescrites  pour  ce  service  ,  qui  aurait , 
sans  excuse  légitime  ,  i^efusé  ou  négligé  de  remplir  ses  fonc- 
tions ; 

Tout  citoyen  faisant  partie  de  la  garde  nationale  ,  qui  se 
refuserait  à  un  service  de  police  sanitaire  pour  lequel  il  au- 
rait été  légalement  requis  en  celte  qualité  ; 

Toute  personne  qui  ,  officiellement  chargée  de  lettres  ou 
de  paquets  pour  une  autorité  ou  une  agence  sanitaire  ,  ne  les 
aurait  point  remis ,  ou  aurait  exposé  la  santé  publique  en  tar- 
dant à  les  remettre ,  sans  préjudice  des  réparations  civiles  qui 
pourraient  être  dues  ,  aux  termes  de  l'article  lo  du  Code  pénal. 
i5.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois 
mois  et  d'une  amende  de  cinquante  francs  à  cinq  cents  francs , 
tout  individu  qui ,  n'étant  dans  aucun  des  cas  prévus  par  les 
articles  précédens ,  aurait  refusé  d'obéir  à  des  réquisitions 
d'urgence  pour  un  service  sanitaire ,  ou  qui ,  ayant  connais- 
sance d'un  symptôme  de  maladie  pestilentielle  ,  aurait  négligé 
d'en  informer  qui  de  droit. 

Si  le  prévenu  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  délits  est  médecin , 
il  sera  ,  en  outre,  puni  d'une  interdiction  d'un  à  cinq  ans. 

i4.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  quinze  jours ,  et 
d'une  amende  de  cinq  à  cinquante  francs,  quiconque  ,  sans  avoir 
commis  aucun  des  délits  qui  viennent  d'être  spécifiés,  aurait 
contrevenu,  en  matière  sanitaire,  aux  règlemens  généraux  ou 
locaux,  aux  ordres  des  autorités  compétentes. 

i5.  Les  infractions  en  matière  sanitaire  poin-ront  n'être  pas- 
sibles d'aucune  peine  ,  lorsqu'elles  n'auront  été  commises  que 
par  force  majeure,  ou  pour  porter  secours  en  cas  de  danger,  si 
la  déclaration  en  a  été  immédiatement  faite  à  qui  de  droit. 
16.  Pourra  être  exempté  de  toute  poursuite  et  de  toute  peine. 
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celui  qui ,  ayant  d'abord  altéré  la  vérité  ou  négligé  de  la  dire 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  lo,  réparerait  l'omission  ou  ré- 
tracterait son  faux  exposé  avant  qu'il  eût  pu  en  résulter  aucun 
danger  pour  la  santé  publique,  et  avant  que  les  faits  eussent  été 
connus  par  toute  autre  voie. 

Titre  TH. 

Des  attributions  des  aiitorite's  sanitaires  en  matière  de  police 
judiciaire  et  de  Fétat  civil. 

17.  Les  membres  des  autorités  sanitaires  exerceront  les  fonc- 
tions d'oflGciers  de  police  judiciaire ,  exclusivement,  et  pour 
tons  crimes,  délits  et  contraventions,  dans  l'enceinte  et  les  par- 
loirs des  lazarets  et  autres  lieux  réservés.  Dans  les  autres  parties 
du  ressort  de  ces  autorités  ,  ils  les  exerceront  concurremment 
avec  les  officiers  ordinaires ,  pour  les  crimes ,  délits  et  contra- 
ventions en  matière  sanitaire. 

18.  Les  autorités  sanitaires  connaîtront  exclusivement,  dans 
l'enceinte  et  les  parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés , 
sans  appel  ni  recours  en  cassation,  des  contraventions  de  simple 
police.  Des  ordonnances  royales  régleront  la  forme  de  procé- 
dure ;  les  expéditions  des  jagemens  et  autres  actes  de  la  procé- 
dure seront  délivrées  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

19.  Les  membres  desdites  autorités  exerceront  les  fonctions 
d'officiers  de  l'état  civil  dans  les  mêmes  lieux  réservés.  Les 
actes  de  naissance  et  de  décès  seront  dressés  en  présence  de 
deux  témoins ,  et  les  testamens  ,  conformément  aux  articles  985, 
986  et  987  du  Code  civil.  Expédition  des  actes  de  naissance  et 
de  décès  sera  adressée ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier 
ordinaire  de  l'état  civil  de  la  commune  où  sera  situé  l'établisse- 
ment, lequel  en  fera  la  transcription. 

Titre  IV. 
Dispositions  générales. 

20.  Les  marchaDdiscs  et  autres  objets  déposés  dans  ks  laza- 


(  70  ) 
rcls  et  autres  lieux  réservés,  qui  u'juuout  pas  été  réclamés  dan^ 
le  délai  de  deux  ans,  seront  vendus  aux  enchères  publiques. 

Ils  pourront,  s'ils  sont  périssables,  être  vendus  avant  ce  dé- 
lai, en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
commerce,  ou,  à  défaut ,  du  juge  de  paix. 

Le  prix  en  provenant ,  déduction  faite  des  frais ,  sera  acquis 
à  l'état,  s'il  n'a  pas  élé  réclamé  dans  les  cinq  années  qui  sui- 
vront la  vente. 

La  présente  loi ,  discutée ,  etc. ,  etc.  Paris  ,  5  mars  1822. 

Signé  Louis. 


COUR  ROYALE  DE  NISMES. 

FAUX   INCIDENT.  *—  MOYENS  DE  FAUX.  —  DÉCHÉxNCE. 

Le  demandeur  en  faux  incident,  qui  71  a  pas  fait  signijîer  ses  moyens 
de  faux  dans  le  délai  de  huitaine,  fixé  par  l'art.  229  C.  P.  C, 
qui  même  fie  les  a  fait  signifier  qu'après  la  demande  en  déchéance 
formée  par  le  défendeur,  n'est  pas  de  droit  frappé  de  déchéance  ; 
les  juges  peuvent  l'admettre  ou  la  rejeter,  suivant  les  circons- 
tances. 

(  Vier  C.  Crémieux.  ) 

Dans  le  cours  d'un  procès  pendant  au  tribunal  de  Nismes ,  en- 
tre les  sieurs  Crémieux  et  Vier,  celui-ci  s'inscrit  en  faux  contre 
une  pièce  produite  par  son  adversai»e.  La  pièce  arguée  de  faux 
est  déposée  au  greffe ,  et  son  état  est  constaté  suivant  l'art.  227 
du  C.  P.  C. 

Vier  laisse  écouler  le  délai  de  huitaine  accordé  par  l'art.  22g, 
sans  signifier  ses  moyens  de  faux  ;  Crémieux  l'assigne  en  dé- 
chéance ;  avant  l'audience  ,  Vier  signifie  ses  moyens.  Mais ,  le 
12  novembre  1821,  jugement  intervient  qui  prononce  la  dé-»- 
chéance.  — .  Appel  par  Vier. 
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Arrêt. 

LA  COUR  5  —  attendu  que  l'article  2?.9tlu  C  P.  C.  laisse  la 
faculté  aux  jug<>s  de  prononcer  ou  non  la  déchéance  de  l'inscrip- 
tion de  faux  contre  le  demandeur  qui  n'a  pas  fourni  ses  moyens 
de  faux  dans  le  délai  qui  y  est  porté  ,  selotieju'il  jr  échel,  d'après 
les  circonstances  qui  peuvent  l'y  déterminer;    attendu  que  le 
retard  mis  dans  ce  cas,  par  le  demandeur,  à  la  sigoificatioa 
régulière  de  ses  moyens  de  faux,  n'est  évidemment  que  le  fait 
de  son  avoué  ,  qui  croyait  avoir  satisfait  au  vœu  de  la  loi ,  en  se 
référant,  par  une  réponse  formelle  à  la  sommation  qui  lui  fut 
faite  de  fournir  ses  moyens  de  faux,  à  une  requête  antérieure  , 
dans  laquelle  il  avait  inséré  des  énonciations  suffisantes;  que  cette 
erreur  était,  sans  doute  ,  bien  suffisante  pour  autoriser  les  juges 
à  user  de  la  faculté  que  la  loi  leur  accordait,  de  donner  à  la 
partie  le  moyen  de  la  réparer,  et  ne  pas  prononcer  contre  elle 
une  déchéance  accompagnée  de  la  peine  rigoureuse  de  l'amende 
encourue  dans  ce  cas,  comme  dans  celui  où  le  faux  n'existerait 
pas,  tandis  que  rien  ne  peut  encore  le  prouver;  que  les  moyens 
de  faux  ayant  d'ailleurs  été  justifiés  avant  le  jugement  même  qui 
prononçait  cette  déchéance ,  on  ne  saurait  supposer  au  deman- 
deur la  volonté  de  se  soustraire  à  l'obligation  qui  lui  était  impo- 
sée de  les  donner,  ni  d'éluder  le  jugement  qui  doit  intervenir 
sur  son  inscription  de  faux;  et  que  le  défendeur,  qui  en  avait 
connaissance  ,  aurait  pu ,  dès  ce  moment ,  utiliser  le  délai  qui 
lui  est  accordé  pour  y  répondre  ;  —Faisant  droit  de  l'appel  émis 
par  Vier,  a  mis  et  met  ladite  appellation  et  ce  dont  est  appel  au 
néant  ;  et  par  nouveau  jugement ,  sans  avoir  égard  à  la  demande 
en  déchéance  d'inscription  de  faux ,  formée  par  E.ichard  Cre- 
niieux  ,  et  l'en  déboutant,  ordonije  qu'il  sera  tenu  de  répondre 
aux  moyens  de  faux  qui  lui  ont  été  signifiés,  etc. 

Du  4  mars  1822.  —  Plaid.  MM.  Monnier,  ïaillaJe  et  Gré- 
mieux,  av. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1°   ENREGISTREMENT.  —  JUGEMENT.  —  RAPPORT. 
2"    JUGEMENT.  —  PUBLICITE.  —  EMREGISTREMENT. 

I  "  Un  jugement  rendu  en  matière  d' enregistrement  est  nul,  s'il  n'ex- 
prime pas  qu'il  a  été  précédé  d'un  rapport  fait  en  audience  pu- 
blique, encore  qu'il  mentionne  qu'au  nombre  des  juges  qui  l'ont 
rendu  se  trouvait  M.  ^.,  juge  d'instruction,  rapporteur.  (Art.  65 
de  la  loi  du  22  frimaire  an  7.  ) 

2°  XJ n  jugement  est  nul ,  comme  ne  constatant  pas  qu  il  a  été  rendu 
en  audience  publique ,  s'il  énonce  qu'il  a  été  fait  en  la  chambre  du 
conseil,  bien  qu'en  tête  du  jugement  on  lise  ces  m.ots  :  Audience 
de  tel  jour.  (Art.  i4,  tit.  2,  de  la  loi  du  24  août  1790.  ) 

(  La  Direction  de  l'Enregistrement  G.  Dubois.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jouhert, 
avocat  général;  —  vn  l'article  14?  titre  2  ,  de  la  loi  du  24  août 
1 790  ;  vu  aussi  l'article  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  —  at- 
tendu que  rien ,  dans  le  jugement  attaqué ,  ne  constate  qu'il  ait 
été  précédé  d'un  rapport  fait  en  audience  publique ,  ni  que  le  ju- 
gement lui-même  l'ait  été  aussi  en  audience  publique  j  d'où  il 
suit  que  ce  jugement  présente  une  double  violation  des  articles 
précités  des  lois  des  24  août  1790  et  22 frimaire  an  7;  — Casse,  etc. 

Du  5  mars  1822.  —  Sect.  civ.  —  Cass.  —  Rapp.  M.  Boyer.  — »• 
Plaid.  MM.  Haart-Duparc  et  Odilon-Barrot ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  NISMES. 

FAUX  INCIDENT.  —  NOTAIRE.  —  INTERVENTION. 

Un  notaire  a  le  droit  d'intervenir  dans  une   instance  en  faux  inci- 
dent civil  dirigé  contre  un  acte  qu'il  a  reçu,  alors  surtout  que  le* 
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faux  qu'on  prétend  avoir  été  commis  devrait  nécessairement  lui 
être  imputé.  (Art.  aSg,  4^6  et  474  C.  P.  C.) 

(  W  B....  C.  Thoulouse.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que ,  dans  les  moyens  de  faux  qui  ont 
e'fe'  signifie's  de  la  part  de  Thoulouse  à  Metge ,  dans  l'instance 
pendante  entre  eux  devant  la  Cour,  il  a  été  mis  en  fait,  par 
Thoulouse,  qu'il  ne  fut  pas  présent  à  Pacte  du  6  janvier  i8i6, 
reçu  par  1b...  ^  notaire,  duquel  Metge  se  prévaut  contre  lui ,  et 
dans  lequel  ledit  Thoulouse  stipule  en  personne;  d'où  il  résul- 
terait incontestablement  que  le  faux  que  ce  dernier  prétend 
avoir  été  commis  ne  saurait  être  attribué  qu'au  notaire  qui  a 
reçu  l'acte  ;  attendu  que  ce  notaire  éprouve  déjà  un  préjudice 
notable  par  le  seul  effet  de  l'inscription  faite  contre  un  de  ses 
actes ,  inscription  propre  à  faire  élever  des  soupçons  injurieux 
à  son  caractère  d'homme  public,  et  qu'il  n'est  pas  douteux  que 
ce  motif  doit  déterminer  à  admettre  son  intervention,  puisqu'il 
suffirait,  le  cas  échéant ,  aie  faire  recevoir  à  former  tierce-opposi- 
tion ;  —  attendu  qu'indépendamment  de  cette  raison  morale  , 
seule  capable  de  justifier  sa  demande,  il  est  encore  intéressé  à 
prendre  une  part  active  à  l'incident  élevé  par  Thoulouse ,  sous 
le  rapport  des  dommages-intérêts  dont  il  pourrait  être  passible 
envers  les  parties  qui  figurent  dans  l'acte  argué  de  faux  ,  selon 
l'événement  dont  pourrait  être  suivie  la  procédure  qui  sera  te- 
nue à  cet  égard  ;  Reçoit  le  sieur  B...  notaire ,  partie  intervenante. 

Du  6  mars  1822 Prés.  M.  Thourel.—  PL  MM.  Crivelli  et 

Baragnon ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTION    POSSESSOIRE.  —  POSSESSION.  —  PROPRIÉTAIRE.  — 
USUFRUITIER. 

Le  nu  propriétaire ,  qui  a  possédé  depuis  l'extinction  de  l'usufruit . 
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,  ne  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  V usufruitier ,  pour  com- 
pléter la  possession  annale,  à  l'effet  d'intenter  l'action  posses- 
soire.  (  An.  2228  C.  C,  et  28  C.  P.  C.  ) 

(  Watou  C.  Minguet.  ) 
Arrêt  (  après  délibéré  ). 

LA  COUR ,  —  stir  les  conclusions  conformes  de  M.  Jonbert, 
avocat  ge'ne'ral;  —  vu  l'art  2228  du  Code  civil,  et  l'art.  25  du 
Code  de  procédure  ;  —  attendu,  en  droit ,  que  le  juge  de  paix 
doit  se  déclarer  incompétent  et  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  ordinaires ,  lorsque  la  loi  déclare  l'ac- 
tion en  complainte  non  recevable  ;  qu'aux  termes  des  lois  citées 
(art.  23  duCode  de  procédure  et  22  28  du  Code  civil),  cette  action 
n'est  pas  recevable,  si  celui  qui  l'intente  n'est  pas ,  depuis  une 
année  au  moins,  en  possession  paisible  delà  cliose  contentieuse  .. 
par  lui  ou  les  siens ,  ou  autre  qui  la  tienne  en  son  nom  ;  —  que 
par  ces  mots ,  les  siens  ou  autre  qui  la  tienne  en  son  nom ,  la 
loi  ne  désigne  pas  l'usufruitier,  qui  ne  possède  pas  pour  et  au 
nom  du  propriétaire,  mais  qui  possède  pour  lui-même  et  en  sqn 
nom  personnel,  qui  ne  jouit  pas  à  titre  de  tolérance  de  la  part 
du  propriétaire  ,  mais  en  vertu  de  la  disposition  expresse  de  la 
loi  qui  considère  l'usufruit  comme  une  partie  de  la  propriété, 
dont  en6n  le  droit  s'éteint  par  son  décès,  et  dans  lequel  par  con- 
séquent personne  ne  lui  succède  ; 

Attendu,  en  fait,  que  Sénéchal  ne  tenait  pas  la  possession  des 
terres  en  litige ,  à  titre  de  précaire,  des  sieurs  Minguet,  proprié- 
taires du  fonds,  qu'il  en  jouissait  à  titre  d'usufruit,  en  vertu  du 
legs  que  lui  en  avait  fait  la  dame  Goulet,  son  épouse  ,  par  testa- 
ment du  5o  vendémiaire  an  g  ;  que  son  usufruit  ne  s'est  éteint 
qu'au  mois  d'avril  181g,  époque  desondécès;  qu'ainsi  les  sieurs 
Minguet  ne  pouvaient  pas  se  dire  en  possession,  depuis  an  et  jour, 
par  eux  ou  les  leurs ,  lorsqu'au  mois  de  mai  suivant  ils  ont  forme 
une  demande  en  complainte  devant  le  suppléant  du  juge  de  paix; 

Qu'il  suit  de  là,  qu'en  déclarant  cette  demande  recevable, 
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et  le  juge  de  paix  compéleut  pour  y  statuer  ,  ainsi  qu'ea  main- 
tenant les  de'fendenrs  dans  leur  pre'tendue  possession  d'an  et 
joar,  le  tribunal  civil  de  Clermont  leur  a  adjugé  le  possessoire 
contre  les  dispositions  de  la  loi ,  méconnu  les  règles  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  et  expressément  violé  les  art.  2228 
C  civ.  et  25  C.  proc.  civ.;  ■—  par  ces  motifs  ,  casse,  etc. 

Du  6  mars  1822.  —  Sect.  civ.  —  Cass.  —  Rapp.  M.  Poriquet. 
PL  MM.  Dafour  d'Astafort  et  Loiseau ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

JUGEMENT   INTERLOCUTOIRE.   —   EXECUTION.    —   APPEL. 

Ott  ne  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  interlocutoire  que  l'on  a 
exécuté  sans  fab^e  de  réserves.  (Art.  45 1  C.  P.  G.  ) 

(  Devaux  C.  Bidaud.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  qu'il  est  de  principe  et  de  jurispru- 
dence établie ,  qu'on  ne  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire qu'on  a  exécuté  sans  faire  de  réserves  ;  que  Bidaud 
a  exécuté  sans  réserves  le  jugement  interlocutoire  du  5t  mars  ; 
que ,  dès-lors  ,  il  n'est  pas  recevable  à  en  interjeter  appel; 

Disant  droit  à  l'appel  de  Biaise  Bidaud,  déclare  l'appel  du 
jugement  interlocutoire  do  5i  mars  i8i5  non  recevalile,   etc. 

Du  6  mars  1822.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  de  Gaujal,  p.  p.— 
Plaid.  MM.  Fournier  et  Lézeaud  ,  av. 

Nota.  Ainsi  jugé  par  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges, 
du  16  juillet  1822,  dans  la  cause  du  sieur  Ilugon ,  contre  les 
héritiers  Chaînât.  (V.  J.  A.  tom.  27  ,  pages  2'j'j  ,  278  et  suiv.) 
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COUR  ROYALE  DE  ^MONTPELLIER. 

TRIBUNAUX   ÉTRANGERS.  —  JUGEMENS.  —EXÉCUTION.  —  COM- 
PETENCE. 

i"  Les  jugemeiis  rendus  par  des  tribunaux  étrangers  ne  doivent 
être  déclarés  exécutoires  en  France ,  par  les  tribunaux  français  , 
qu'après  de  nouveaux  débats ,  et  avec  connaissance  du  fond  de 
la  contestation.  (  Art.  2 1  aS  C.  C.  et  546  C.  P.  C.  ) 

20  L'action  tendante  h  faire  déclarer  exécutoire  un  jugement  étran- 
ger, doit  être  portée  devant  celui  des  tribunaux  français  qui  est 
compétent  pour  connaître  de  la  matière  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation.  —  Si  donc  la  matière  est  commerciale  ,  c'est  devant 
le  tribunal  de  commerce  qu'il  faut  se  pourvoir,  et  non  devant 
le  tribunal  civil.  (Art.  442  et  553  C.  P.  C.  ) 

(  La  dame  Colomer  C.  François  Colomer.  ) 

TJn  arrêt  du  Conseil  suprême  de  Castille,  du  26  août  1819  , 
avait  condamné  les  héritiers  du  sieur  Colomer ,  envers  les  sieurs 
Mira  et  compagnie,  négocians  d'Alicante,  au  paiement  d'une 
somme  de  06,000  réaux  de  veillon,  montant  de  deux  effets  sous- 
crits par  Colomer. 

La  dame  Colomer ,  ayant  payé  seule  le  montant  de  cette  con- 
damnation ,  et  voulant  exercer  son  recours  contre  le  sieur  Fran- 
çois Colomer,  son  cohéritier,  le  fit  citer,  le  29  août  1820, 
devant  le  tribunal  civil  de  Prades ,  pour  voir  déclarer  exécu- 
toire contre  lui  l'arrêt  rendu  par  le  tribunal  espagnol.  Mais 
Colomer  demanda  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  commerce, 
sur  le  fondement  que ,  s'agissant  de  matière  commerciale ,  ce 
tribunal  était  seul  compétent  pour  en  connaître;  et  le  renvoi  fut 
ordonné  par  jugement  du  i4  mai  1821. 

Sur  l'appel  de  la  dame  Colomer ,  arrêt  qui  confirme  en  ces 
termes  : 

Akeêt. 
LA  COUR ,  —  considérant  que  les  jugemens  rendus  en  pays 
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étranger ,  ne  peuvent  recevoir  d'exécution  en  France ,  qn'a- 
près  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  fran- 
çais; 

Considérant  que,  des  lois  nouvelles  sur  la  matière,  conformes 
en  cela  à  l'article  121  de  l'ordonnance  de  1629,  il  résulte  que 
les  tribunaux  français  appelés  à  déclarer  exécutoires  les  juge— 
mens  rendus  en  pays  étranger  ne  doivent  pas  se  borner  à  déli- 
vrer une  simple  formule  d^exequatiir,  mais  doivent  examiner 
le  fond  de  l'affaire  sur  laquelle  les  tribunaux  étrangers  ont  pro- 
noncé ; 

Considérant  que ,  de  cette  obligation  d'examiner  le  fond  de  la 
contestation,  dérive  la  conséquence  nécessaire  que  l'action  h 
intenter  pour  faire  déclarer  exécutoire  un  jugement  étranger , 
doit  être  portée  devant  celui  des  tribunaux  français  qui  est  com- 
pétent pour  connaître  des  matières  qui  font  l'objet  de  cette  con- 
testation ; 

Considérant  que ,  pour  donner  attribution  exclusive  aux  tri- 
bunaux civils ,  h  l'effet  de  déclarer  exécutoires  les  décisions  de 
justices  étrangères,  il  aurait  fallu  que  le  législateur  eût  soumis 
spécialement  et  exclusivement  ces  matières  à  la  juridiction  de 
ces  tribunaux  ,  ce  qui  ne  se  trouve  point  dans  la  loi  ; 

Considérant  que  l'article  21 23  du  Code  civil ,  en  renvoyant 
purement  et  simplement  à  un  tribunal  français  ,  n'a  pu  entendre 
parler  que  d'un  tribunal  français  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence; 

Considérant ,  en  fait ,  qu'il  s'agit  dans  l'espèce ,  de  paiement 
de  lettres  de  cbange  ,  matière  commerciale  ;  que  c'est  donc  de- 
vant un  tribunal  de  commerce  français  que  la  demande  aurait 
dû  être  portée  ,  pour  voir  déclarer  exécutoires  les  arrêts  ren- 
dus par  les  tribunaux  espagnols  dont  il  s'agit  au  procès; 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  l'appel  relevé  par  la  dame 
Aymard ,  contre  le  jugement  du  tribunal  de  première  instance  de 
Prades,  en  date  du  i4  mai  1821  ,  dont  elle  l'a  démise  et  démet , 
ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  8  mars  1822.  — PL  MM.  Goffinières  et  Parés  ,  av. 
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COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

INTERDICTION  MAINLEVÉE.  —  ACTION. 

Vil  interdit  est  recevahle  à  provoquer  de  son  chef ,  et  sans  l'assis 

tance  de  son  tuteur ,   la  maiidevée  de  son  interdiction ,  alors 

surtout  qu'il  a  pour  tuteur  et  subrogé-tuteur  des  parens  successi- 
blés  ,  intéressés  par  là  même  h  ce  qu'il  ne  reprenne  pas  l'adminir- 
tration  de  ses  biens.  (  Art.  45o  ,  5o9  et  5 1 2  C  C. ,  et  896  C.  P.  C.  ) 

(  Andy  C.  Rabin  et  Ginet.  ) 

Par  jugement  du  10  avril  i8i6,  le  tribunal  civil  de  Bergerac 
avait  déclaré  le  sieur  Audy  non  recevable  dans  sa  demande  en 
mainlevée  de  son  interdiction ,  sur  le  fondement  qu'il  l'avait 
intentée  de  son  chef,  tandis  que  l'interdit ,  étant  assimilé  an 
mineur,  ne  pouvait  agir  sans  l'assistance  de  son  tuteur.  Les 
motifs  de  ce  jugement  sont  ainsi  conçus  : 

«  Attendu  qu'un  jugement  rendu  par  le  présent  tribunal ,  le 
«  26  mai  18145  a  prononcé  l'interdiction  de  Jean  Audy  ,  et  a 
«  ordonné  qu'il  lui  serait  nommé  un  tuteur  et  un  subrogé-tuteur  ; 

a  Que  ,  suivant  les  dispositions  de  l'art.  5og  C.  C. ,  l'interdit 
'(  est  assimilé  au  mineur  pour  sa  personne  et  pour  ses  biens; 

«  Que  le  mineur,  et  par  conséquent  l'interdit,  n'a  pas  l'exer- 
ce cice  de  ses  actions,  lequel  réside  essentiellement  dans  les 
<(  mains  du  tuteur,  ainsi  qu'il  résulte  des  art.  4^4  et  465  C.  C.  ;' 

«  Que  l'interdit,  suivant  l'art  5i2  C.  C.  ,  ne  peut  reprendre 
«  l'exercice  de  ses  droits  qu'après  le  jugement  de  mainlevée 
ic  de  son  interdiction  ; 

«  Qu'il  suit  manifestement  du  texte  du  Code  civil  ci-dessus 
«  rappelé  ,  qu'Audy  est  inhabile  à  poursuivre  lui-même  la  main- 
«  levée  de  son  interdiction  ,  que  cette  Tiiainlevée  ne  peut  être 
«  poursuivie  que  par  le  tuteur  qui  lui  a  été  nommé  ,  ou  par  un 
«  tuteur  spécial,  et  qu'ainsi  il  s'élève  contre  Audy  une  fin  de 
«  non  procéder; 

«  Le  tribunal ,  ouï  le  substitut  du  procureur  du  roi ,  et  après 
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en  avoir  délibéré  en  la  chambre  du  conseil ,  déclare  Audy 
non  recevable  à  poursuivre  la  mainlevée  de  son   interdic- 

:   lion.    » 
Mais,  sur  l'appel  interjeté  par  Audy,  ce  jugement  a  été  ré- 

ormé  par  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu ,  sur  la  fin  de  non  recevoir  proposée 
«ar  les  intimés ,  tirée  de  ce  que  l'interdit  ne  pouvait  procéder 
în  justice ,  et  qu'ainsi  il  n'a  pu  introduire  l'action  en  main  levée 
le  l'interdiction  prononcée  contre  lui  ',  que  ,  de  la  combinaison 
les  art.  5 12  C  C.  et  896  C.  P.  G. ,  il  résulte  évidemment  que  , 
orsqu'il  y  a  cessation  des  causes  de  l'interdiction  ,  il  y  a  lieu  à 
3n  demander  la  mainlevée  ,  et  qu'il  serait  absurde  et  barbare 
l'interdire  aux  malheureux  les  moyens  de  réclamer  ce  droit  ; 

Considérant  que  ce  serait  d'autant  plus  dangereux ,  dans  le 
procès  actuel ,  que  l'interdit  a  pour  tuteur  et  subrogé  tuteur  les 
deux  maris  de  ses  sœurs ,  qui  étant  ses  successibles  ,  sont  inté- 
ressés à  empêcher  qu'il  reprenne  l'administration  et  la  disposi- 
tion de  ses  biens  ; 

Qu'ainsi ,  loin  de  l'écarter  par  cette  fin  de  non  recevoir  ,  ]a 
justice  doit  lui  tendre  une  main  secourable  ,  sauf  à  voir  si , 
comme  on  le  dit ,  les  causes  de  son  interdiction  ont  cessé; 

Considérant  que,  de  ce  qui  vient  d'êlre  dit,  il  résulte  que  la 
fin  de  non  recevoir  est  mal  fondée  ,  et  qu'il  y  a  lieu  à  faire  droit 
sur  l'appel  du  jugement  qui ,  se  bornant  à  l'admettre ,  n'a  pas 
prononcé  sur  le  fond  du  procès  ,  qui ,  si  cette  exception  eût  été 
rejetée ,  était  sur  le  point  de  recevoir  ime  décision  définitive  ; 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
parles  intimés,  dans  laquelle  ils  sont  déclarés  mal  fondés  ,  fait 
droit  de  l'appel  interjeté ,  par  Jean  Audy  du  jugement  du  tri- 
bunal de  Bergerac  ,  du  10  août  1816;  émendant ,  déclare  Audy 
recevable  dans  son  appel ,  et  statuant  sur  le  fond,  etc. 

Du  8  mars  1822. —  i*''  ch.  civ.  —  Prcs.M.  de  Conteneuil. 
—  rinid.  MM.  Eyriniac  et  Boyer  ,  av. 
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Observations. 

Cette  question  avait  déjà  été  soumise  à  la  Cour  de  cassation,  qm 
l'avaitjugée  dans  le  même  sens  le  lafévrier  i8i6(  J.  A.  tom.  I/^, 
pag.  i53),  et  cette  jurisprudence  est  unanimement  approuvée 
par  les  auteurs.  MM.  Lepage,  pag.  767,  et  Berriat-St.-Prix , 
pag.  685  ,  note  10  ,  ne  font  que  citer  la  loi  et  l'arrêt  du  12  fé- 
vrier 1816  ;  mais  MM.  Touiller  ,  tom.  2 ,  pag.  4-7^3  Carré,  Lois 
de  la  procédure  ,  sur  l'art.  896,  n°  5o57  ,  et  Pigeau,  tom.  2  , 
pag.  462  C  3^  édit.  )  ,"  émettent  leur  opinion  d'une  manière  for- 
melle. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

EXPROPRIATION   FORCEE.   —    SUCCESSION    BÉNÉFICIAIRE.   — 
CRÉANCIER. 

he  créancier  d'une  succession  bénéficiaire  peut  poursuivre ,  par  voie 
d' expropriation ,  les  biens  de  son  débiteur  décédé ,  bien  que  les  hé- 
ritiers en  aient  eux-mêmes  provogué  la  vente  par  licitation ,  et  quon 
ne  puisse  leur  reprocher  aucune  négligence  dans  leurs  poursuites, 
(  Alt.  2204  C.  C,  719,  720,  721  et  722  C.  P.  C.  ) 

(  Choppin  G.  de  Pronleroy.  ) 

Après  le  décès  de  la  dame  de  Ponleroy ,  sa  succession  fut 
acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  par  ses  enfaus  mineurs.  Le 
sieur  Choppin  ,  envers  qui  cette  dame  avait  consenti ,  solidai- 
rement avec  son  mari ,  une  obligation  de  4o,ooo  fr. ,  fit  com- 
mandement au  sieur  de  Ponleroy  ,  tant  en  son  nom  personnel, 
que  comme  tuteur  de  ses  enfans  mineurs  ,  de  payer  le  montant 
de  cette  obligation. 

En  cet  état ,  l'un  des  enfans  est  émancipé  ,  et  forme  contre 
ses  frères  une  demande  en  partage  et  en  licitalion  des  biens  de 
leur  mère.  Le  partage  est  ordonné  par  un  jugement  qui  est  si- 
gnifié à  Cboppitt  ,  avec  déclaration  qu'il  ait  à  intervenir ,  s'il  le 
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juge  à  propos.  Malgré  cette  instance  ,  Choppin  fait  procéder  à 
la  saisie  d'un  immeuble  de  la  succession. 

Alors  ,  les  he'ritiers  de  Ponleroy  demandent  la  nullité  de  la 
saisie  ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  demande  en  licitation  devait 
arrêter  les  poursuites  en  expropriation  ;  que  cela  résultait  des 
articles  719  et  suivans*  du  Code  de  procédure  ,  qui  ne  per- 
mettent pas  que  deux  créanciers  poursuivent  ensemble  la  vente 
judiciaire  d'an  immeuble  ;  que  l'béritier  bénéficiaire  était  un 
poursuivant  indiqué  par  la  loi ,  etc. 

26  décembre  182I  ,  jugement  du  tribunal  de  Saint-Amand , 
qui  rejette  la  nullité  proposée.  Sur  l'appel ,  arrêt  confirmatif 
en  ces  termes  : 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  Considérant  qu'un  créancier  peut  poursuivre 
l'expropriation  de  biens  immeubles  de  son  débiteur  ;  que  ce 
principe  ,  posé  dans  l'article  2204  du  C.  civ. ,  est  général  ;  que 
l'exéciition  d'un  titre  qui  était  exécutoire  contre  le  débiteur  dé- 
cédé ,  ne  peut  dépendre  de  la  qualité  que  son  héritier  jugera  à 
propos  d'adopter  ;  qu'il  peut  bien  prendre  toutes  les  précautions 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  ne  pas  engager  ses  propres  biens  au 
paiement  de  la  dette  ;  mais  qu'il  ne  peut  soustraire  à  la  pour- 
suite du  créancier  ceux  que  le  défunt  avait  affectés  à  son  hy- 
pothèque ; 

Considérant  qu'il  en  est  de  même  de  la  demande  en  partage 
provoquée  par  les  héritiers  de  la  dame  de  Ponleroy  ;  que  le 
sieur  Choppin  peut  toujours  agir  ,  puisqu'il  est  créancier  de 
tous,  et  que  les  biens  h  partager  entre  eux  lui  ont  été  engagés 
pour  sûreté  de  sa  créance  ;  qu'il  en  faudrait  dire  autant ,  lors 
même  qu'il  s'agirait  d'une  licitation  au  lieu  d'un  partage  j  qu'err 
vain  on  opposerait  qu'en  ce  cas  le  créancier  serait  sai^g  intérêt , 
pfirce  que  la  vente  par  licitation ,  moins  onéreuse  pour  le  dé- 
biteur ,  qu'il  faut  aussi  considérer  ,  atteindrait  également  le  but 
qu'il  se  propose ,  celui  de  recouvrer  ce  qui  lui  est  dû  ,  puisqu'il 
en  toucherait  le  prix  ; 

XXIV.  — j  822.  6 
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Coniàdéraut  que  ,  supposant  la  vente  par  licitation  entre  mi- 
neurs ,  malgré  toutes  les  formalités  qu'elle  exige ,  moins  dis- 
pendieuse que  l'expropriation  (•  avantage  dont  ne  profiteraient 
pas  les  appelans  dans  le  moment  actuel ,  où  le  sieur  Clioppin 
touche  au  moment  de  l'adjudication  définitive  ) ,  ce  ne  serait 
pas  un  motif  suffisant  pour  forcer  le  créancier  à  attendre  l'effet 
de  cette  licitation  ,  parce  qu'elle  peut  être  entravée  par  une 
foule  d'incidens  ;  qu'elle  entraîne  des  lenteurs  qu'il  n''aurait 
pas  la  faculté  d'abréger  ;  et  qu'il  lui  importe  de  conserver  avec 
tout  son  avantage  l'action  qu'il  tient  de  la  loi  ; 

Met  l'appel  au  néant ,  ordonne  que  ce  doii^i  est  appel  sortira 
son  plein  et  entier  effet ,  etc. ,  etc. 

Du  i5  mars  1822.  —  Prés.  M.  Delamétlierie.  —  Plaid.  MM. 
Thiot.  —  Varenne  et  Mayet-Genetry,  av. 

Nota.  Le  contraire  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  20  septembre  182 1. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1°   RÉFÉRÉ.  —  APPEL.  —  DIES  TERMINI. 

2P  RÉFÉRÉ.  —  JUGEMENT.  —  INTERPRÉTATION.  —  COMPÉ- 
TENCE. 

50    INCOMPÉTENCE.  —  COUR  ROYALE.  —  EVOCATION. 

1°  L'art.  io33  C.  P.  C.  est  applicable  au  délai  des  appels  d'ordon- 
nance de  réfétc  •  /e  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance 
ne  doivent  point  être  compris  dans  ce  délai.  (  Art.  809  et  io33  C 
P.  G.  ) 

2"  Le  juge  de  référé  est  incompétent  pour -statuer  seul  sur  le  sens  à 
donner  au  dispositif  d'un  jugement;  sa  compétence  se  borne  h  pro- 
noncer sur  r  exécution  d'un  jugement  dont  les  dispositions  sont  in- 
connues. (  Art.  8q6  c.  p.  c  ) 

3°   Une  Cour  royale  peut,  en  infirmant  un  jugement  pour  cause  d'in- 
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compétence ,  statuer  en  même  temps  sur  le  fond,  quand  la  matière 
est  disposée  à  recevoir  règlement.  (  Art.  4?^  C.  P.  C.) 

(  Bernard  C.  les  he'ritiers  Gaillon.  ) 

Bernard,  curateur  à  l'absence  de  deux  individus,  intente  ,  en 
ette  qualité,  une  action  contre  les  héritiers  Gaillon.  Un  juge- 
Qent  rendu  par  le  tribunal  de  Clamecy,  le  ii  février  1817, 
:  Le  déclare,  quant  à  présent,  ès-nonis  et  qualite's  qu'il  pro- 
1  cède,  non  recevable  dans  sa  demande,  et  le  condamne  auxdé- 
:  pens.  » 

Les  héritiers  Gaillon  lèvent  un  exécutoire,  le  signifient  à 
Jernard ,  et  lui  font  commandement  avec  menace  de  le  pour- 
uivre  personnellement.  Bernard  forme  à  ce  commandement  une 
)pposition  ,  qu'il  porte  devant  le  juge  de  référé ,  et  fondée  sur 
;e  qu'il  ne  pouvait  être  poursuivi  personnellement. 

18  novembre  1820,  ordonnance  de  référé  qui  ordonne  la 
continuation  des  poursuites.  Les  motifs  sont  que  les  héritiers 
iailloa  sont  porteurs  de  jugement  et  exécutoire  de  dépens  en 
orme  authentique ,  et  que  provision  est  due  au  titre. 

Cette  ordonnance  est  signifiée  à  Bernard  le  4  juin  1821 ,  il  en 
interjette  appel  le  20. 

Les  héritiers  Gaillon  ont  soutenu  cet  appel  non  recevable 
;onime  tardif,  l'art.  809  C.  P.  C.  n'accordant  que  le  délai  de 
juinze  jours  à  compter  de  celui  de  la  signification  de  l'ordon- 
lance. 

Bernard  a  répondu  que  son  appel  avait  été  interjeté  en  temps 
utile,  puisque,  suivant  l'art.  io53  C.  P.  C,  le  jour  de  la  signi- 
fication ni  celui  de  l'échéance  ne  sont  compris  dans  le  délai  fixé. 
Au  fond,  il  a  soutenu  que  l'ordonnance  de  référé  avait  été  in— 
compétemmcnt  rendue ,  le  juge  de  référé  n'étant  compétent  que 
lorsqu'il  y  avait  titre  ou  jugement  non  contesté,  et  nullement 
lorsque,  comme  dans  l'espèce  ,  la  partie  poursuivie  prétend 
qu'il  n'y  a  pas  de  titre  contre  elle.  Enfin,  il  a  conclu  à  ce  que  la 
Cour  évoquât  la  connaissance  du  fond^  conformément  à  l'art, 

475c.  P.C. 

6. 
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Arrêt. 

LA  COUR,  — e-  considérant ,  sur  la  première  question  ,  qu'aux 
termes  de  l'art.  809  du  Qoàe  de  procédure  civile,  Bernard  avait 
quinze  jours  pour  interjeter  appel,  à  compter  de  celui  où  la  si- 
gnification lui  avait  été  faite  ;  —  que  la  signification  est  du  4 
juin  et  l'appel  du  20  ,  et  qu'en  ne  faisant  entrer  dans  le  calcul 
ni  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance ,  comme  le 
veut  l'art.  io55  du  Code  de  procédure,  l'appel  est  interjeté  dans 
un  temps  utile  ; 

Considérant ,  sur  la  deuxième  question,  que  le  juge  en  référé 
peut  être  saisi,  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  provisoirement  sur  des 
difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  titre  exécutoire  dont  l'exis- 
tence est  avouée,  d'un  jugement  dont  les  dispositions  sont  re- 
connues ;  carie  juge  en  référé  ne  peut,  ni  créer  un  titre,  ni  faire 
un  jugement; 

Que,  dans  l'espèce,  l'opposition  formée  par  Bernard  au  com- 
mandement qui  lui  avait  été  fait,  le  5o  septembre  1820,  était  uni- 
quement fondée  sur  ce  que  la  poursuite  était  dirigée  contre  lui 
personnellement ,  et  sur  ce  qu'il  soutenait  que  le  jugement  du  n 
février  1817,  en  vertu  duquel  on  agissait,  ne  l'avait  condamné 
aux  dépens  qu'en  sa  qualité  de  curateur  ; 

Qu'ainsi  le  juge  en  référé  n'avait  à  décider  que  la  question 
de  savoir  si  le  jugement  avait  ou  non  prononcé  une  condamna-' 
tion  personnelle  contre  Bernard  ; 

Que  s'agissant,  non  de  poursuite  en  exécution  d'un  jugement , 
mais  de  savoir  si  dans  ce  jugement  il  y  avait  une  disposition 
contre  celui  qu'on  poursuivait,  le  juge  devant  lequel  était  por- 
tée cette  question  ,  déjà  décidée  par  le  tribunal  entier  dont  il 
faisait  partie,  ne  pouvait  pas  la  juger  une  seconde  fois  seul ,  par 
ce  que  son  droit  était  consommé^  et  qu'jl  était  possible  de  crain- 
dre que  ,  dans  l'explication  qu'il  aurait  à  donner  ,  il  substituât 
son  opinion  particulière  à  celle  du  tribunal  qui  avait  prononcé; 
Considérant ,  sur  la  troisième  question  ,  qu'aux  termes  de 
l'art.  475  du  Code  deprocéd. ,  lorsqu'un  jugement  est  infirmé 
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our  quelque  cause  que  ce  soit ,  les  Cours  peuvent  statuer  suf  le 
md  par  lui  seul  et  même  jugement ,  si  la  matière  est  disposée 
recevoir  une  de'cision  de'fînitive  ;  et  qu'ici  il  ne  s'agit  que  d'un 
lit  matéiriel ,  d'un  fait  déjà  jugé  par  le  premier  tribunal,  de 
unique  question  de  savoir  comment  il  l'a  décidée  ; 

Déclare  nulle,  comme  incompétemment  rendue,  l'ordon- 
lance  de  référé  dn  12  novembre  1820;  et,  faisant  droit  auprin- 
ipal,  déclare  également  nul  le  commandement  fait  à  Bernard, 
3  5o  septembre  précédent ,  en  ce  qui  tend  à  le  contraindre  au 
aiement  en  son  nom  personnel. 

Du  16  mars  1822.  —  Prés.  M.  Delaméttérie,  p.  —  PL 
I.  Mater,  av. 


LOI. 

JOURNAUX.  —  POLICE.  —  CENSURE. 
Loi  relative  à  la  police  des  journaux  et  écrits  périodiques. 

LOXf^IS ,  etc. ,  —  Nous  avons  proposé  ,  les  Chambres  ont 
dopté ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  1^"^.  Nul  journal  ou  écrit  périodique  ,  consacré  en  tout 
u  en  partie  aux  nouvelles  ou  matières  politiques  ,  et  paraissant , 
oit  régulièrement  et  à  jour  fixe  ,  soit  par  livraisons  et  irrégu- 
ièrement,  ne  pourra  être  établi  et  publié  sans  l'autorisation 
u  Roi . 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  journaux  et  écrits 
•ériodiques  existant  le  1^^  janvier  1822. 

2.  Le  premier  exemplaire  de  chaque  feuille  ou  livraison  des 
■crlts  périodiques  et  journaux  ser*i  à  l'inslant  même  de  son 
irage  ,  remis  et  déposé  au  parquet  du  procureur  du  roi  du  lieu 
le  l'impression.  Cette  remise  tiendra  lieu  de  celle  qui  était  pres- 
;rite  par  l'art.  5  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

3.  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  journal  ou  écrit  périodique  , 
•ésultanl  d'une  succession  d'articles ,  serait  de  nature  à  porter 
ilteintc  à  la  paix  publique,  au  respect  dû  à  la  religion  de  l'état 
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ou  aux  autres  religions  légalement  reconnues  en  France  ,  à 
l'autorité  du  Roi ,  à  la  stabilité  des  institutions  constitution- 
nelles, à  l'inviolabilité  des  ventes  des  domaines  nationaux ,  et 
à  la  tranquille  possession  de  ces  biens ,  les  cours  royales  dans 
le  ressort  desquelles  ils  seront  établis  ,  pourront ,  en  audience 
solennelle  de  deux  cbarabres  ,  et  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur général  et  les  parties ,  prononcer  la  suspension  du  journal 
ou  écrit  périodique  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois  pour  la  première  fois ,  et  trois  mois  pour  la  seconde. 
Après  ces  deux  suspensions  ,  et  en  cas  de  nouvelle  récidive ,  la 
suppression  définitive  pourra  être  ordonnée. 

4.  Si ,  dans  l'intervalle  des  sessions  des  Chambres  ,  des  cir- 
constances graves  rendaient  momentanément  •  insuffisantes  les 
mesures  de  garantie  et  de  répression  établies  ,  les  lois  des  3i 
mars  1820  et  26  juillet  1821  pourront  être  remises  immédiate- 
ment eu  vigueur,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi ,  délibérée 
en  conseil ,  et  contre-signée  par  trois  ministres. 

Cette  disposition  cessera  de  plein  droit  un  mois  après  l'ou- 
verture de  la  session  des  Chambres ,  si ,  pendant  ce  délai ,  elle 
n'a  pas  été  convertie  en  loi. 

Elle  cessera  pareillement  de  plein  droit  le  jour  oîi  serait  'pu- 
blée  une  ordonnance  qui  prononcerait  la  dissolution  de  la  cham- 
bre des  députés. 

5.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente ,  continueront  d'être  exécutées. 

La  présente  loi ,  discutée ,  délibérée ,  etc. 
Paris,  le  17  mars  1822.  —^ Signé  Louis. 
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LOI. 

PRESSE.  —  DÉLITS.  —  POURSUITE.   —   PEINES. 

Loi  relative  à  la  re'ptvssion  et  à  la  poursuite  des  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication. 

LOUIS ,  etc. ,  etc . ,  —  Nous  avons  proposé ,  les  Chambres  ont 
adopté ,  nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Titre  P"". 
De  la  Répression* 

Art.  i^^.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  Fai- 
ticle  1^^  de  la  loi  du  17  mai  1819,  aura  outragé  ou  tourné  en 
dérision  la  religion  de  l'état ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  trois  cents  francs  à 
six  mille  francs. 

Les  mêmes  peines  seront  prononcées  contre  quiconque  aura 
outragé  ou  tourné  en  dérision  toute  autre  religion  dont  réta- 
blissement est  légalement  reconnu  en  France. 

2.  Toute  attaque ,  par  l'un  des  mêmes  moyens  ,  contre  la  di- 
gnité royale ,  l'ordre  de  successibilité  au  trône ,  les  droits  que 
le  Roi  tient  de  sa  naissance,  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la 
Charte,  son  autorité  constitutionnelle ,  l'inviolabilité  de  sa  per- 
sonne ,  les  droits  ou  l'autorité  des  Chambres ,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans ,  et  d'une  ameode  de 
trois  cents  francs  à  six  mille  francs. 

3.  L'attaque ,  par  l'un  de  ces  moyens ,  des  droits  garantis  par 
les  articles  5  et  g  de  la  Charte  constitutionnelle ,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  quatre  mille  francs. 

4.  Quiconque  5  par  l'un  des  mêmes  moyens,  aura  excité  à  la 
haine  ou  au  mépris  du  gouvernement  du  Roi ,  sera  puni  d'un 
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emprisonnement  d'un  mois  à  quatre  ans,  et  d'une  amende  de 
cent  cinquante  francs  à  cinq  mille  francs. 

La  présente  disposition  ne  peut  pas  porter  atteinte  au  droit  de 
discussion  et  de  censure  des  actes  des  ministres. 

5.  La  diffamation  ou  l'injure ,  par  l'un  des  mêmes  moyens  , 
envers  les  cours ,  tribunaux ,  corps  constitue's  ,  autorités  ou  ad- 
ministrations publiques ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  <le 
quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  cinquante  francs 
à  cinq  mille  francs.. 

6.  L'outrage  fait  publiquement ,  d'une  manière  quelconque  , 
a  raison  de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité,  soit  à  un  ou  plu- 
sieurs membres  de  l'une  des  deux  Cbaaibres ,  soit  à  un  fonction- 
naire public  ,  soit  enfin  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'état  ou 
de  l'une  des  religions  dont  l'établissement  est  légalement  re- 
connu en  France ,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deux  ans ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  mille 
francs. 

Le  même  délit  envers  un  juré,  à  raison  de  ses  fonctions,  on 
envers  un  témoin ,  à  raison  de  sa  déposition ,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  dix  jours  à  un  an ,  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  trois  mille  francs. 

L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'état,  ou  de 
l'une  des  religions  légalement  reconnues  en  France,  dans  l'exer- 
cice même  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  peines  portées  par 
l'article  premier  de  la  présente  loi. 

Si  l'outrage,  dans  les  différens  cas  prévus  par  le  présent 
article,  a  été  accompagné  d'excès  ou  violences  prévus  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  228  du  Code  pénal,  il  sera  puni 
des  peines  portées  audit  paragraphe  et  à  l'article  229,  et,  en 
outre,  de  l'amende  portée  au  premier  paragraphe  du  présent 
article. 

Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès  prévus  par  le  second 
paragraphe  de  l'article  228,  et  par  les  articles  25 1  ,  252  et  255 , 
le  coupable  sera  puni  conformément  audit  Code. 

7.  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  que  rendent 
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les  journaux  et  écrits  périodiques  des  séances  des  Chambres , 
et  des  audiences  des  Coiu-s  et  des  tribunaux ,  seront  punies  d'une 
amende  de  mille  francs  à  six  mille  francs. 

En  cas  de  récidive  ,  ou  lorsque  le  compte  rendu  sera  offensant 
pour  l'une  ou  l'antre  des  Chambres ,  ou  pour  l'un  des  pairs  ou 
des  députés,  ou  injurieux  pour  la  Cour ,  le  tribunal ,  ou  l'un  des 
magistrats ,  -des  jurés  ou  des  témoins  ,  les  éditeurs  du  journal  se- 
ront, en  outre,  condamnés  à  un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  ans. 

Dans  les  mêmes  cas ,  il  pourra  être  interdit ,  pour  temps 
limité  ou  pour  toujours ,  aux  propriétaires  et  éditeurs  du  jour- 
nal ou  écrit  périodique  condamné,  de  rendre  compte  des  débats 
législatifs  ou  judiciaires.  La  violation  de  cette  défense  sera  punie 
de  peines  doubles  de  celles  portées  au  présent  article. 

8.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux  ans , 
e:  d'une  amende  de  seize  francs  à  quatre  mille  francs,  tous  cris 
séditieux  publiquement  proférés. 

9.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  quiuze  jours  à  deux 
ans ,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre  raille  francs  : 

1°  L'enlèvement  ou  la  dégradation  des  signes  publics  de  l'au- 
torité royale  ,  opérés  en  haine  ou  mépris  de  cette  autorité  j 

2°  Le  port  public  de  tous  signes  extérieurs  de  ralliement  non 
autorisés  par  le  roi  ou  par  des  règlemens  de  police; 

5°  L'exposition  dans  les  lieux  ou  réunions  publics,  la  distri- 
bution ou  la  mise  en  vente  ,  de  tous  signes  ou  symboles  destmes 
à  propager  l'esprit  de  rébellion  ou  à  troubler  la  paix  publique. 

10.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'article  i^"^ 
de  la  loi  du  1 7  mai  1819,  aura  cherché  à  troubler  la  paix  publi- 
que en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  des  citoyens  contre  une  ou 
plusieurs  classes  de  personnes,  sera  puni  des  peines  portées  en 
l'article  précédent. 

11.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit 
périodique  seront  tenus  d'y  insérer;,  dans  les  trois  jours  de  la 
réception ,  ou  dans  le  plus  prochain  numéro ,  s'il  n'en  était  publié 
avant  l'expiration  des  trois  jours,  la  réponse  de  toute  personne 
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nommëe  on  désignée  dans  le  journal  ou  écrit  périodique ,  sous 
peine  d'une  amende  de  ciocfuante  francs  à  cinq  cents  francs , 
sans  préjudice  des  autres  peines  et  dommages-intérêts  auxquels 
l'article  incriminé  pourrait  donner  lieu.  Celte  insertion  sera 
gratuite  ,  et  la  réponse  pourra  avoir  le  double  de  la  longueur  de 
l'article  auquel  elle  sera  faite. 

12.  Toute  publication ,  vente  ou  mise  en  vente,  exposition, 
distribution,  sans  Tautorisation  préalable  du  gouvernement,  de 
dessins  gravés  ou  lithographies,  sera,  pour  ce  seul  fait,  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à  six  mois ,  et  d'une  amende 
de  dix  francs  à  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  le  sujet  du  dessin. 

i5.  L'article  lo  de  la  loi  du  9  juin  1819  est  commun  à  tônles 
les  dispositions  du  présent  titre ,  en  tant  qu'elles  s'appliquent 
aux  propriétaires  ou  éditeurs  d'un  journal  ou  écrit  périodique. 

i^.  Dans  les  cas  de  délits  correctionnels  prévus  par  les  pre- 
mier, second  et  quatrième  paragraphes  de  l'article  6 ,  par  l'ar- 
ticle 8  et  par  le  premier  paragraphe  de  l'article  9  de  la  présente 
loi ,  les  tribunaux  pourront  appliquer  ,  s'il  y  a  lieu,  l'art.  4^5 
du  Code  pénal. 

TiTKE    II. 

De  la  Poursuite. 

i5.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les  Chambres  ou  l'nne  d'elles  > 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819,  la 
Chambre  offensée  ^  sur  la  simple  réclamation  d'un  de  ses  mem- 
bres ,  pourra ,  si  mieux  elle  n'aime  autoriser  les  poursuites  par 
la  voie  ordinaire  ,  ordonner  que  le  prévenu  sera  traduit  à  sa 
barre.  Après  qu'il  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé  ,  elle  le 
condamnera,  s'il  y  a  lieu,  aux  peines-  portées  par  les  lois.  La 
décision  sera  exécutée  par  l'ordre  du  président  de  la  Chambre. 

16.  Les  Chambres  appliqueront  elles-mêmes ,  conformément 
à  l'article  précédent ,  les  dispositions  de  l'article  7 ,  relatives  au 
compte  rendu ,  par  les  journaux ,  de  leurs  séances.  Les  disposi- 
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tions  da  même  article  7  ,  relatives  au  compte  rendu  des  au- 
diences des  Cours  et  tribunaux ,  seront  appliquées  directement 
par  les  Cours  et  tribunaux  qni  auront  tenu  ces  audiences. 

17.  Seront  poursuivis  devant  la  police  correctionnelle,  et 
d'office ,  les  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse ,  et  les  au- 
tres délits  énoncés  en  la  présente  loi  et  dans  celle  du  1 7  mai  1819, 
sauf  les  cas  prévus  par  les  articles  i5  et  16  ci-dessus.  Néan- 
moins ,  la  poursuite  n'aura  lieu  d'office,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  12  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et  dans  celui  de  diffama- 
tion ou  d'injure  contre  tout  agent  diplomatique  étranger,  accré- 
dité près  du  Roi,  ou  contre  tout  particulier,  que  sur  la  plainte 
ou  à  la  requête,  soit  du  souverain  ou  du  cliefdu  gouvernement 
qui  se  croira  offensé  ,  soit  de  l'agent  diplomatique  ou  du  parti- 
culier qui  se  croira  diflàmc  ou  injurié. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  correction- 
nels sur  les  délits  commis  par  des  écrits  imprimés  par  un  pro- 
cédé quelconque ,  seront  portés  directement ,  sans  distinction  de 
la  situation  locale  desdits  tribunaux ,  aux  Cours  royales ,  pour 
y  être  jugés  par  la  première  Chamljre  civile  et  la  Cbambre  cor- 
rectionnelle réunies;  dérogeant,  quant  à  ce ,  aux  articles  100  et 
201  du  Code  d'instruction  criminelle. 

Les  appels  des  jugemens  rendus  par  les  mêmes  tribunaux  sur 
tous  les  autres  délits  piévus  par  la  présente  loi  et  par  celle  du 
17  mai  1819,  seront  jugés  dans  la  forme  ordinaire  fixée  par 
le  Code  pour  les  délits  correctionnels. 

18.  En  aucun  cas ,  la  preuve  par  témoins  ne  sera  admise  pour 
établir  la  réalité  des  faits  injurieux  ou  diffamatoires. 

La  présente  loi  discutée ,  délibérée  et  adoptée ,  etc. 
Pai'is,  25  mars  1822.  —  Signé Lovis. 


COUR  DE  CASSATION. 

EXPLOIT,    -r   PARLANT    X...    —    SEQUESTRE. 

Quoiqu'un  domaine  ait  été  mis  en  séquestre,   et  que  le  pt^priétairc 
en  ait  été  expulsé  par  le  gardien  judiciaire ,  on  peut  valablement 
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signifier  à  ce  propriétaire  un  exploit  d'appel,  au  même  domaine , 
en  parlant  au  jardinier.  (  Art.  68  C.  P.C.) 

(Fresnais  de  la  Briais  C  les  enfans  Ronssean.  ) 

C'est  ce  qu'a  jugé  la  Cour  Royale  de  Rennes ,  le  3o  mai  1 82 1 , 
en  rejetant  le  moyen  de  nullité  proposé  par  le  sieur  Fresnais  de 
la  Briais  contre  un  acte  d'appel  qui  lui  avait  été  signifié  à  la 
terre  de  Yarennes ,  qui  avait  été  mise  en  séquestre  ,  et  dont  il 
avait  été  expulsé  par  le  gardien.  Cet  acte  d'appel  portait  le  par- 
lant à  suivant  :  «  En  l'absence  du  sieiu"  Fresnais ,  j'ai  laissé 
copie  an  nommé  Théodore  Xavier,  jardinier  dudit  Varennes.  » 

Le  sieur  Fresnais  a  demandé  la  cassation  de  cet  arrêt ,  pour 
violation  de  l'art.  68  C.  P.  C. 

ArrÊt. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Leheau , 
avocat  ge'ne'ral;  —  Attendu  que  le  jardinier  attaché  au  château 
de  Varennes ,  étant  compris  dans  le  nombre  des  serviteurs  de  la 
maison ,  et  y  ayant  des  fonctions  subordonnées  à  la  volonté  des 
maîtres  qui  l'habitaient,  et  dont  il  recevait  des  gages  ,  la  copie 
de  l'exploit  dont  il  s'agit  a  pu  lui  être  laissée  sans  que  l'article 
68  y  formât  obstacle  ;  —  Rejette  ,  etc. 

Du  26  mars  1822 Sect.  req Rejet.  —  Rapp.  M.  Du- 

noyer.  —  Plaid.  M.  Loiseau ,  av. 

Nota.  Le  demandeur  en  cassation  invoquait  les  nombreux  ar- 
rêts qui  ont  jugé  qu^il  était  nécessaire  d'exprimer  dans  le  parlant 
à  y  les  rapports  qui  existent  entre  l'assigné  et  la  personne 
à  laquelle  l'exploit  est  délaissé;  mais  nous  pensons  que  ces  arrêts 
n'avaient  pas  d'application  à  l'espèce  ,  dans  laquelle  l'huissier 
avait  bien  exprimé  les  rapports  qui  existaient  entre  le  sieur 
Fresnais  et  le  sieur  Xavier,  puisqu'il  avait  dit  que  le  premier 
était  propriétaire  de  la  teçre  de  Varennes ,  et  que  le  dernier 
était  jardinier  de  la  même  terre  ;  il  était  donc  bien  le  jardinier 
du  sieur  Fresnais.     . 
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Quant  a  la  véritable  question  que  présentait  cette  cause  ,  elle 
3St  fort  délicate,  d'autant  plus  que  le  motif  qu'a  pris  en  conside'- 
ration  la  Cour  suprême  pourrait  ne  pas  exister;  car  il  est 
loisible  à  un  gardien  se'questre  de  prendre  tel  ou  tel  individu 
pour  avoir  soin  des  choses  qui  lui  sont  confie'es;  et  ne  pou- 
rait-on  pas  dire  ,  dans  l'espèce  ,  que  le  silence  du  séquestre 
ï  l'égard  du  jardinier  de  la  terre  de  Varennes  devait  seule- 
ment  faire  penser  qu'il  le  gardait  à  ses  gages  ,  mais  non  qu'il 
restait  aux  gages  du  sieur  Fresnais  ? 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

JUGEMENT   PAR   DEFAUT.   —   OPPOSITION.    —   DÉCHÉANCE.   — • 

FRAUDE. 

La  déchéance  du  droit  d'opposition  ,  résultant  de  ce  que  le  jugement 
par  défaut  a  été  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.   iSg  C.  P.   C. ,  ne 

■  peut  être  proposée  par  celui  qui,  profitant  de  l'absence  de  son  dé- 
biteur, a,  par  fraude,  obtenu  et  fait  exécuter  le  jugement  par 
défaut.  (Art.  i58  et  iSg  C.  P.  C.  ) 

(Beauchet  C.  Beaucliet.  ) 

Décès  des  époux  Beaucliet  et  de  la  dame  Beauchet  leur  fille. 
—  Les  ayant  droit  à  ces  trois  successions  étaient,  i°  le  sieur 
Beauchet ,  gendre  et  mari  des  décédés  ;  2°  la  demoiselle  Beau- 
chet ,  leur  fille  et  sœur.  Cette  dernière  était  absente ,  et  sa  rési- 
dence n'était  pas  connue. 

Beauchet  provoque  contre  elle  le  partage  des  successions  ,  et, 
attendu  l'absence  ,  il  demande  qu'il  soit  nommé  un  notaire  pour 
la  représenter,  conformément  h  l'art.  ii3  C.  C;  au  surplus  ,  il 
réserve  tous  ses  droits  contre  elle. 

Plus  tard  ,  en  cËFet ,  il  l'assigne  devant  le  tribunal  de  com- 
merce, et  obtient ,  le  22  septembre  1820,  un  jugement  par  dé- 
faut ,  qui  la  condamne  par  corps  au  paiement  de  la  somme  ré- 
clamée. En  exécution  de  ce  jugement,  il  fait  saisir  les  immeubles 
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de  sa  Lelle-sœur  ,  et  lui  fait  notifier  la  saisie  :  ces  divers  actes 
sont  signifiés  au  parquet  du  procureur  du  jRoi ,  et  affichés  ,  sui- 
vant le  vœu  de  l'art.  69 ,  n°  8  ,  G.  P.,C. 

Cependant  la  demoiselle  Beauchet  reparaît ,  et  la  contrainte 
par  corps  est  exercée  contre  elle,  en  vertu  du  jugement  du  22 
septembre.  Elle  y  forme  opposition;  mais  un  jugement  du  5 
mars  1822  la  déclare  non  recevable,  attendu  que  le  jugement 
par  défaut  a  été  exécuté  par  la  notification  de  la  saisie.  -—  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  Attendu  que  ,  pour  établir  la  péremption  op- 
posée par  elle,  la  demoiselle  Beaucbet  n'entend  pas  seulement 
se  prévaloir  de  l'argument  lire  de  Particle  lôg  du  Code  de  pro- 
cédure ;  que,  de  tous  les  actes  qui  lui  sont  opposés ,  autres  que  ce- 
lui constatant  son  emprisonnement,  il  n'y  en  a  aucun  duquel  il 
puisse  résulter  nécessairement  qu'elle  a  eu  connaissance  de 
l'exécution  du  jugement  par  défaut  du  22  septembre  1820,  mais 
qu'elle  a  posé  et  mis  en  fait  que  le  jugement  avait  été  obtenu  par 
dol  et  par  fraude  ; 

Que  ,  pour  prouver  ce  dol  et  cette  fraude ,  elle  a  appelé  l'at- 
tention de  la  Cour,  1°  sur  une  déclaration  faite  par  l'intimé, 
pour  parvenir  au  partage  de  la  succession  des  père  et  mère 
de  ladite  appelante  ,  et  de  sa  sœur,  femme  dudit  intimé;  2^  sur  la 
conduite  que  ledit  intimé  a  tenue  pour  faire  rendre  et  pour  faire 
exécuter  à  son  préjudice  le  jugement  par  défaut  en  question; 

Attendu  que ,  par  cette  déclaration  ,  qui  se  trouve  en  l'acte 
de  partage  de  ladite  succession  ,  acte  passé  par  devant  notaire 
et  dûment  enregistré  ,  l'intimé  ayant  reconnu  que  l'appelante 
était  alors  absente  depuis  environ  quatre  années  sans  avoir 
donné  de  ses  nouvelles ,  ayant  également  reconnu  qu'il  y  avait 
nécessité  qu'elle  fût  représentée"!  pour  la  conservation  de  ses 
droits ,  et  s'étant  à  cet  effet  constitué  et  porté  fort  pour  elle  , 
il  s'en  est  suivi  que ,  devenu  volontairement  le  negotionivi  geslor 
de  ladite  appelante ,  il  ne  pouvait,  nonobstant  ses  réserves  faites 
à  la  suite  de  cet  engagement ,  diriger  une  action  contre  ladite 
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)pelante  aussi  long-temps  qne  son  absence  se  prolongerait , 
ns  faire  prendre  dans  l'intérêt  de  cette  partie  les  mêmes  pré- 
LUtions  qu'il  avait  Juge'es  nécessaires  lors  du  partage  de  la  suc- 
ission  dont  il  a  été  parlé  plus  haut,  c'est-à-dire,  sans  la  faire 
issi  dûment  représenter  ; 

Attendu  que ,  non  seulement  ce  n'est  pas  ainsi  que  l'intimé  a 
'océdé  5  mais  qu'il  résulte  au  contraire  que  l'action  qu'il  a 
tentée  contre  l'appelante  par  devant  un  tribunal  de  com- 
erce  ,  quoique  rien  ne  constatât  alors  ,  pas  plus  qu'aujour- 
bni ,  que  l'objet  de  la  demande  la  rendît  justiciable  de  ce  tri- 
mai ,  l'a  été  avec  la  presque  certitude  qu'elle  ne  pourrait  avoir 
mnaissance,  ni  de  la  demande  ,  ni  du  jugement ,  ni  de  l'exé- 
ition  ; 

Attendu  que  ce  n'est  en  eflFet  que  long-temps  après  tons  les 
;tes  qui  lui  sont  opposés  que  l'appelante  a  reparu  ;  qu'aussi- 
it  son  apparition  la  contrainte  par  corps  a  été  exercée  contre 
le ,  quoique  l'intimé  fût  en  possession  de  la  part  qui  lui  reve- 
ïit  dans  les  successions  au  partage  desquelles  il  l'avait  repré- 
:ntée,  et  lorsqu'elle  s'était  mise  en  mesure  de  lui  en  demander 
)mpte  ; 

Attendu  que  le  tout  s' étant  ainsi  passé  a  le  caractère  le  plus 
ndent  de  dol  et  de  fraude ,  ce  qui  rend  inutile  l'examen  des 
itres  moyens  ; 

Statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  5  mars  1822,  met  l'appel- 
tion  et  ledit  jugement  an  néant ,  etc. 

Du  26  mars  1822.  —Prés.  M.  Demouchy.  —  Concl.  M.  De- 
igrené ,  av.  gén. 


COUR  DE  CASSATION. 

PUBLICITÉ,  —  RAPPORT.  —  MINISTÈRE  PUBLIC. 

l  n'y  a  pas  mention  suffisante  de  la  publicité  du  rapport  du  juge ,  et 
des  conclusions  du  ministère  public,   dans  un  arrêt  portant  :  Ouï 
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le  rapport  et  les  conclusions  du  procureur  du  Roi.  (Art.  u  i  et  112 
C.  P.  C.) 

(Régis-Leblanc  C  Gravier.) 

Arrêt. 


LA  COUR  ,  —  snr  les  conclusions  conformes  de  M.  lourde 
avocat  général  ;  —  Attendu  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'arrêt  atta-  ' 
que  que  le  rapport  ait  été  fait ,  ni  le  ministère  public  entendu 
en  ses  conclusions  ,  ni  l'arrêt  prononcé  en  audience  publique  , 
comme  l'exigent  les  articles  1 1 1 ,  1 1 2  et  1 16  C.  P.  C.  —  Casse 
et  annuUe  les  arrêts  du  conseil  supérieur  de  la  Guadeloupe  , 
des  1 5  mars  181 5  et  6  juillet  1816. 

Du  27  mars  1822.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  —  Rapp. 
M.  Legonidec.  —  Plaid.  MM.  Guicbard  et  Delagrange  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

APPEL.  —  MATIÈRE    CORRECTIONNELLE.  —  SUBSTITUT. 

Le  substitut  du  procureur  de  roi  a  qualité ,  comme  le  procureur  du 
roi  lui-même ,  pour  interjeter  appel  d' un  jugement  de  police  cor- 
rectionnelle, lorsqu'il  a  rempli  dans  l'instance  les  fonc lions  du 
ministère  public.  (Art.  202  C.  L  C.  ;  art.  4^  de  la  loi  du  20  avril 
1810.  ) 

(  Lebmann.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général 
à  la  Cour  royale  de  Colmar ,  envers  l'arrêt  de  cette  Cour ,  cham- 
bre correctionnelle  ,  du  29  janvier  dernier  ; 

Vu  l'art.  202  ,  n°  4  C'  ^'  ^'  attribuant  au  procureur  du 
roi  du  tribunal  de  première  instance  le  droit  d'appeler  des  ju- 
gemens  correctionnels  rendus  par  ce  tribunal  ; 

Vu  l'art.  45  de  la  loi  du  20  avril  1810  ,  portant  que  les  fonc- 
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lions  du  ministère  public  seront  exercées ,  dans  chaque  tribu- 
nal de  première  instance,  par  un  substitut  du  procureur  géne'- 
ral ,  qui  aura  le  titre  de  procureur  du  roi ,  et  par  les  substituts 
du  procureur  du  roi,  dans  les  lieux  où  il  serait  nécessaire  d'en 
établir  ; 

Attendu  que  les  attributions  données  aux  substituts ,  lorsqu'ils 
y  remplacent  le  procureur  du  roi ,  sont  les  mêmes  que  celles 
qui  appartiennent  à  ce  magistrat; 

Que  l'art.  43  de  la  loi  du  20  avril  1810  investit  les  substituts 
du  droit  d'exercer  ,  comme  les  procureurs  du  roi ,  les  fonctions 
du  ministère  public  ; 

Que  dès  lors ,  dans  les  affaires  pour  le  jugement  desquelles  les 
substituts  ont  remplacé  le  procureur  du  roi ,  ils  sont  compris 
dans  l'attribution  du  droit  de  déclarer  l'appel ,  doniaée  par  le 
n'^  4  ^^  l'art.  202  h  ce  magistrat; 

Attendu  que,  dans  l'espèce  ,  le  substitut  du  procureur  du  roi 
avait,  lors  du  jugement  du  tribunal  correctionnel  de  première 
instance  ,  rempli  les  fonctions  du  ministère  public  ; 

Que  par-là  il  avait,  en  sa  qualité  de  substitut,  le  droit  de  se 
déclarer  appelant  de  ce  jugement  ; 

Qu'il  est  réputé  avoir  fait  cette  déclaration  en  sa  qualité  de 
substitut; 

Que  ,  d'ailleurs ,  c'est  en  celte  qualité ,  et  non  comme  simple 
individu  qu'il  l'a  faite  ; 

Que,  dès-lors,  son  appel  était  régulier  etrecevable; 

Que ,  néanmoins ,  par  une  interprétation  fuisse  de  l'art.  202 
précité,  la  Cour  royale  de  Colmar,  supposant  que  le  droit  d'ap- 
peler n'était  accordé  qu'au  procureur  du  roi  en  titre,  a  déclaré 
nul  l'appel  émis  par  le  substitut  ; 

En  quoi  cette  Cour  a  fait  une  fausse  application  de  l'art.  202  du 
Code  d'instruction  criminelle  ,  et  violé  l'article  4^  de  la  loi  du 
20  avril  1810; 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  de  Colmar ,  etc. 

Du  29  mars  1822.  —  Sect.  crim.  —  Cass. — Rfipp-  M.  Olivier. 
— •  Concl.  M.  Freteau  de  Peny. 

XXIV.—  1822.  7 
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COUR  DE  CASSATION. 

CHOSE  JUGÉE.  —  ACTION   CRIMINELLE.  —  ACTION  CIVILE. 

Variât  de  la  chamhi'e  de  mise  en  accusation  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre  ,  ne  peut  pas  être  opposé,  comme  chose  jugée , 
contre  l'action  civile  en  dommages-intcivts ,  lorsque  le  deman- 
deur ne  s'était  pas  constitué  partie  civile  dans  l'action  crimi- 
nelle.  (Art.  i3.5i  ,    i383    et  i384  C.  C.  ) 

(C C.  Bourdette.) 

En  1819,  les  époux  Bourdette  portent  plainte  contre  le^ieur 
C...  ,  pour  voies  de  fait  exerce'es  par  celui-ci  contre  leur 
enfant ,  mais  sans  se  rendre  parties  civiles. 

Une  ordonnance  de  la  cliambre  du  conseil ,  confirméç  sur 
l'appel  du  ministère  public,  par  arrêt  du  5  septembre  1819, 
déclare  n'y  avoir  lieu  à  suivre^ 

Alors  les  époux  Bourdette  se  sont  pourvus  par  action  civile 
contre  le  sieur  C . . . .  et  Font  assigné  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  Tarbes  ,  pour  se  voir  condamner  en 
5ooo  francs  de  dommages-intérêts  ,  à  raison  des  frais  que  leur 
avait  occasionnés  la  maladie  de  leur  enfant.  * 

Le  sieur  C...  oppose  la  cbose  jugée  par  l'arrêt  du  3  sep- 
tembre 1819.  Mais  cette  exception  ,  rejetée  par  le  tribunal  de 
première  instance  ,  l'a  également  été  par  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Pan  ,  du  9  décembre  1820  ,  «  attendu  que  les  mariés  " 
Bourdette  ne  s'éfant  point  portés  parties  civiles  ,  lors  de  leur  . 
plainte  ,  ni  sur  la  poursuite  criminelle  dirigée  par  le  ministère  j 
public  contre  le  sieur  C .  . . .  ,  l'ordonnance  de  la  cbambre  du  | 
conseil ,  ni  l'arrêt  qui  l'avait  confirmée  ,  ne  pouvaient  leur  être  j 
opposés.  M 

Le  sieur  C...    s'est  pourvu  en  cassation  pour  violation  de 
la  cbose  jugée  ;  mais  son  pourvoi  a  été  rejeté  par  l'arrêt  sui-   ■ 
vaut  : 

Arrêt. 

LA  COUE. ,  —  attendu  que  l'arrêt  attaqué  n'apporte  aucune 
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atteinte  à  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  par  l'arrêt  de  la 
chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  de  Pau ,  du  3  sep- 
tembre 1819,  parce  que,  d'une  part,  le  dit  arrêt,  rendu 
sans  partie  civile  ,  n'a  statué  que  sur  un  fait  portant  les 
caractères  de  crime  ou  de  délit  ;  que  ,  d'autre  part ,  l'action 
intentée  contre  le  demandeur  porte  uniquement  sur  uu  quasi- 
délit  de  la  nature  de  ceux  indiqués  par  les  articles  i585  et  i384 
du  Code  civil  ;  —  qu'ainsi  tous  les  caractères  de  la  chose  jugée 
échappaient  dans  Fespèce  ,  à  laquelle  il  a  été  fait  une  juste 
îipplication  desdits  articles  i583  et  i584;  —Rejette  ,  etc. 

Du  lo  avril  1822.  —  Sect.  des  req.  —  Rapp.  M.  Lefessier  de 
Grandpré.  —  Plaid,  M.  Loiseau  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT.  MOTIFS.  INJURE. 

Un  jugement  ou  un  arrêt  qui  condamne  un  individu  comme  cou- 
pable de  propos  injurieux  et  outrageans  ,  ne  peut  pas  être  réputé 
non  motivé ,  par  cela  qu'il  ne  rapporte  pas  textuellement  les 
propos  qui  ont  donné  lieu  à  la  condamnation.  (  Art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1820.  ) 

(  Cénac.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  ,  sur  le  premier  moyen  de  cassation 
proposé  par  le  demandeur  ,  et  fondé  sur  Tarticlc  7  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  eu  ce  que  les  propos  reconnus  avoir  été  tenus 
par  lui ,  et  qualifiés  d'injurieux  et  d'oulrageans  dans  le  jugement 
attaqué,  n'y  auraient  pas  été  rapportés  ,  et  qu'ainsi  ce  jugement 
ne  peut  pas  être  réputé  motivé  ;  —  attendu  que  la  loi  n'ayant 
pas  déterminé  quels  seraient  les  propos  et  les  expressions  qui 
devraient  être  considérés  comine  outrageans  ,  il  ne  peut  jamais 
résulter  d'ouverture  à  cassation  de  la  qualification  qui  peut 
être  donnée  par  les  tribunaux  ,  sous  le  rapport  de  l'injure  ,  et 

7- 
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des  discours  ,  des  termes  ou  des  expi'essîous  ;  qu'une  fausse 
qualification  constituerait  à  cet  e'gard  un  mal  juge',  mais  non 
pas  une  violation  de  la  loi  ;  que  la  spécification  de  ces  dis- 
cours ,  termes  ou  expressions  ,  n'est  donc  pas  substantielle  aux 
motifs  d'un  jugement  ;  qu'il  suffit ,  devant  la  Cour,  pour  qu'elle 
puisse  apprécier  l'application  de  la  loi  pénale  sur  une  pour- 
suite en  injures  ,  qu'il  ait  été  déclaré  ,  d'une  manière  générale , 
conformément  à  la  définition  de  l'injure  portée  dans  la  loi  , 
qu'il  y  a  eu  des  expressions  outi-ageantes  ,  termes  de  mépris  , 
ou  invectives  ,  sans  néanmoins  imputation  d'un  fait  précis  ; 
que  le  jugement  attaqué  contient  une  déclaration  semblable , 
ou  du  moins  équipollente  ;  qu'il  a  donc  été  suffisamment  mo- 
tivé ,  et  que  le  vœu  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810 
a  été  rempli  ;  —  Rejette. 

Tki  II    avril  1822.  —  Sect.  crim.  — Rapp,  M.  Aumont. — 
Plaid.  M.  Scribe  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

JURY.   —    LISTE.    —   NOTIFICATION.   —   NULLITE. 

lO  La  notification  de  la  liste  des  jurés  à  l'accusé  est  nulle,  si  elle 
n'est  pas  composée  de  trente  jurés  au  moins. 

2"  La  nullité  n  est  pas  couverte ,  par  cela  que  le  juré  dont  le  nom  a 
été  omis  a  été  récusé  par  l'accusé,  et  par  suite  n'a  pas  concouru 
h  la  déclaration  du  jury.  (  Art  894  et  SgS.  C.  I.  C.  ) 

(Polge.) 

Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  cassation ,  le  12  avril  1822  ,  —  Sect. 
criai.,  Cassât.  —  Rapp.  M.  Aumont.  —  ConcL  M.  Hua,  av.  géu. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE.   —   APPEL.    —   REPRISE    d'iNSTANCE. 
L'appel  d'un  jugement  qui  déclare  reprise  contre  des  héritiers,  Vins- 
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tance  en  saisie-immobilière  commencée  contre  leur  auleiir,  doit ,  h 
peine  de  déchéance ,  être  interjeté  dans  Je  délai  de  quinzaine  ,  h 
compter  de  là  signification  h  avoué  ;  alors  surtout  que  le  jour  de 
V adjudication  préparaloiiv  a  été  fixé  du  consentement  de  ces  héri- 
tiers. (Art.  723,  7  3o,  et  734  C.  P.  C.  ) 

(Boiray  C.  Martin.) 

Après  le  décès  de  la  veuve  Martin ,  le  sieur  Boiray  a  assigné 
ses  héritiers  en  reprise  d'une  instance  en  saisie  immobilière  qu'il 
avait  dirigée  contre  elle. 

Le  19  février  1821  ,  ingénient  qui  tient  l'instance  pour  re- 
prise, et  fixe  le  jour  de  l'adjudication  préparatoire;  ce  juge- 
ment ,  rendu  sans  opposition  de  la  part  des  héritiers  Martin ,  est 
signifié  à  leur  avoué  le  16  mars,  et  à  leur  domicile  le  22  ;  ils  en 
interjettent  appel  le  16  juin. 

Le  sieur  Boiray  a  soutenu  que  cet  appel  était  non  recevahle, 
en  ce  qu'il  avait  été  interjeté  plus  de  quinzaine  après  la  signifi- 
cation à  avoué. 

ArbÉt. 

LA  COUPx.,  —  considérant  que  l'appel  d'un  jugement  qui 
statue  sur  des  nullités  d'une  procédure  antérieure  à  l'adjudica- 
tion préparatoire,    n'est  pas  reçu,  s'il  n'est  interjeté  dans  la 
quinzaine  de  la  signification  h  avoué;  —  que  le  jugement  du  ic) 
février  a  été  signifié  à  avoué  le  16  mars,  à  domicile,  le  22  ,  et 
que  l'appel  n'a  été  interjeté  que  le  iG  juin;  qu'en  vain  ,  le  sieur 
Martin  ohjecte  que  ce  principe  d'exception  ne  peut  être  invo- 
qué, parce  qu'il  ne  s'applique  qu'à  un  jugement  qui  a  stalue  sur 
des  nullités  de  procédure,  et  qu'il  n'était  pas  question  de  nullités, 
lorsque  celui  du  19  février  a  été  rendu;  qu'il  fautici  suivre  la  rè- 
gle générale  qui  accorde  trois  mois  pour  déférera  l'autorité  su- 
périeure le  jugement  dont  on  a  à  se  plaindre  ; 

Considérant  que  le  jugement  du  19  février  tient  l'instance 
pour  reprise  avec  le  sieur  Martin  ,  en  qualité  d'héritier,  en  par- 
tie ,  de  la  dame  sa  mère  ,  et  que,  de  son  consentement,  il  indique 
un  jour  pour  l'adjudication  prépai-atoire; 
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Que  la  (question  sur  celle  qualilc  d'héritier  n'était  point  une 
demande  principale  pour  laquelle  il  eût  fallu  tenter  la  voie  de 
conciliation  ;  qu'elle  se  présentait  incidemment  dans  la  poursuite 
d'une  saisie  immobilière  ;  que  le  législateur  a  voulu  que  toute 
contestation  incidente  à  cette  poursuite  fût  jugée  somraairemeut 
dans  les  Cours  et  dans  les  tribunaux,  (art.  1618  ,  Code  de  pro- 
cédure civile  )  ;  qu'il  a  établi  pour  la  saisie-réelle  des  règles  par- 
ticulières,  une  procédvire  plus  active;  que  toute  l'économie  de 
la  loi  a  pour  objet  d'accélérer  la  marche  du  créancier ,  en  le 
débarrassant  des  obstacles  que  multiplie  le  débiteur ,  toujours 
intéressé  à  se  maintenir  en  jouissance  ; 

Considérant  que  ,  si  le  sieur  Martin  eût  eu  des  moyens  de 
nullités  à  faire  valoir,  c'eût  été  au  moment  du  jugement  du  19 
février  qu'il  les  eût  proposés  ;  que ,  s'il  n'en  a  pas  été  question 
alors  ,  ça  été  parce  qu'il  n'a  rien  trouvé  à  redire  à  la  pro- 
cédure ;  mais  que  le  jugement  réglant  l'incident  avait  indi- 
qué le  jour  de  l'adjudication  préparatoire  ,  du  consentement 
du  sieur  Martin;  que,  si  le  système  de  ce  dernier  était  admis  . 
il  pourrait  arriver  que  l'adjudication  définitive,  qui  aurait  lieu 
six  semaines  après  l'adjudication  préparatoire  ,  serait  prononcée 
lorsque  la  partie  saisie  serait  encore  dans  le  délai  pour  inter- 
jeter appel  du  premier  jugement  5  résultat  bizarre  qui  démontre 
l'impossibilité  de  mêler  des  principes  étrangers  à  ceux  créés 
pour  l'ensemble  de  la  saisie-immobilière  ,  depuis  le  comman- 
dement qui  doit  la  précéder  jusqu'à  l'adjudication  définitive  qui 
la  termine  ; 

Déclare  l'appel  non-recevable. 

Du  12  avril  1822.  —  Prés,  M.  Delamétherie.  —  Plaid. 
MM.  Mater  et  Delasalle  ,  av. 

Nota.  On  peut  voir  im  arrêt  du  17  décembre  1812  ,  et  les 
observations  dont  l'a  accompagné  M.  GoilSnières.  (/.  A. ,  torn.  7, 
pag.ii\.)       . 
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COUR  DE  CASSATION. 

SAlSIE-I3iaiOBILlÈRE.    —     POUVOIR    SPECIAL.    —    DATE     CER- 
TAINE. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  d'une  saisie-immobilière  , 
que  le  pouvoir  spécial  dont  l'huissier  doit  être  pointeur  soit  en 
forme  authentique ,  ou  que  ,  s' il  est  sous  seing  privé ,  il  ait  acquis 
une  date  certaine  avant  les  poursuites  :  il  suff,t  que  ce  pouvoir 
soit  représenté  par  l'huissier,  à  la  première  réquisition  du  débi- 
teur. {h^rX.  550,  C.  V.  C.) 

(  La  dame  Barbery  C.  les  héritiers  Bechon  d'Arquian.) 

Par  arrêt  du  28  avril  i8i5  ,  confirmatif  d'un  jugement  du 
tribunal  civil  de  Cosne  ,  la  Cour  de  Bourges  avait  de'clare'  mdie 
la  poursuite  de  saisie-immobilière  faite  à  la  requête  de  lu  dame 
Barbery  sur  les  héritiers  Bechon  d'Arquian  ,  par  le  motif  que 
le  pouvoir  sous  seing  privé  donné  à  l'huissier  n'avait  acquis  de 
date  certaine  par  l'enregistrement  que  posteVieurcmcnt  à  la 
saisie» 

Pourvoi  en  cassation  de  la  dame  Barbery , 
par  lequel , 

ArrÉt. 

LA  COUR. ,  —  vu  les  articles  556  et  io5o  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  reconnnît  implicitement  Texis- 
tence  du  pouvoir  spécial  donné  à  Thuissicr  par  la  dame  Bar- 
bery ;  que ,  s'il  semble  jeter  de  l'incertitude  sur  l'existence  de 
ce  pouvoir  à  l'époque  de  la  saisie  ,  il  ne  la  fait  résulter  d'au- 
cune induction  tirée  des  faits  ou  des  circonstances  de  la  cause, 
mais  seulement  de  ce  qu'étant  sous  signature  privée  ,  il  n'a  été 
enregistré  que  postérieurement  à  la  saisie  ,  ce  qui  réduit  la 
question ,  eu  droit ,  à  savoir  si ,  lorsque  le  pouvoir  n'est  pas 
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authentique  ,  la  loi  veut,  à  peine  de  nullité,  qu'il  soit  enreglslré 
avant  que  l'huissier  procède  à  la  saisie  ; 

Qu'en  adoptant  Taffirmative  sur  cette  question ,  et ,  pai 
suite,  en  annulant,  sur  ce  motif,  le  procès  verbal  de  saisie- 
immobilière  ,  l'arrêt  attaque  a  évidemment  donné  à  l'art.  55G 
une  extension  que  son  texte  ne  comporte  et  qu'il  a  crée' 

une  nullité  que  la  loi  ne  prononce  pas  ; 

Qu'en  effet ,  cet  article  ne  prescrit,  relativement  an  pou- 
voir spécial,  aucune  formalité,  et  n'exige  pas  qu'il  soit  en 
forme  authentique  ,  ni  qu'il  soit  enregistré  avant  la  saisie ,  dans 
le  cas  contraire  ;  qu'il  suffit ,  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi , 
que  l'huissier  en  soit  muni  ,  et  qu'il  puisse  le  présenter  à  la 
première  réquisition  du  débiteur  ;  qu'il  est  constant ,  dans 
l'espèce  ,  qu'il  a  été  représenté  sur  la  première  sommation  , 
et  qu'alors  il  était  même  enregistré  ; 

Qu'il  y  a  donc  ici ,  et  fausse  interprétation  de  l'art.  556 , 
et  excès  de  pouvoir  ,  en  prononçant  une  nullité  qui  n'est  au- 
torisée par  aucune  disposition  précise  de  la  loi  ,  et ,  par  suite  , 
contravention  expresse  àl'art.ioSo  du  Code  de  procédure  civile , 
ci-dessus  cité , 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  les  défendeurs,  et  pour 
le  profit ,  casse  et  aunulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Bourges 
du  28  avril  i8i5  ,  etc. 

Du  i5  avril  1822.  —  Sect.  civ.  —  Cass.  —  Rapp.  M.  Lego- 
nidec.  —  Plaid,  M.  Isambert ,  av. 

Observations. 

La  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'un  pouvoir  spécial  est  indis- 
pensable à  un  huissier  qui  procède  à  une  saisie-immobilière 
(^  arrêt  du  6  janvier  1812,  tom.  5,  pag.  2o5  )  ;  mais  elle  a 
aussi  constamment  décidé  qu'il  n'était  po^nt  nécessaire  que  le 
pouvoir  eût  une  date  certaine  ,  et  qu'il  suffisait  que  l'huissier 
l'exhibât  à  la  première  réquisition.  Arrêts  des  24  janvier,  12 
juillet  et  10  août  i8i4.  {J-  ^',  iom.  10,  pag.  199,  267  et  5oi.) 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

APPEL.    —    TUTEUR. 

Est  valable  l'acte  d'appel  signifié  au  tuteur  j  quoique  les  inineui'S 
qu'il  repre'sentait  soient  devenus  majeurs  depuis  le  jugement  de 
première  instance  ,  s'ils  sont  qualifiés  mineurs  dans  les  qualités 
de  ce  jugement.  (  Art.  444  ^^  4^6  C.  P.  C  ) 

(Desnoyer  et  Lavoate  C  Lardet.) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  en  ce  qui  concerne  la  fin  de  noii-recevoir  que 
les  enfans  Lardet  opposent  contre  Tappel  des  marie's  Desnoyer 
et  Lavonte  ,  laquelle  ils  font  re'sulter  de  ce  que  l'exploit  d'ap- 
pel aurait  e'té  signifié  à  Aimé  Lardet ,  tuteur  de  ses  eufans , 
tandis  que  les  enfans  Lardet  sont  majeurs  ; 

Attendu  que  ,  dans  les  qualités  du  jugement  dont  est  appel, 
dans  les  faits  'qui  y  sont  cotés  et  dans  les  motifs  ,  les  enfans 
Lardet  y  sont  qualifiés  enfans  mineurs  ;  que  dès-lors  on  ne 
peut  imputer  à  tort  aux  mariés  Desnoyer  et  Lavonte  ,  ap- 
pelans  ,  d'avoir  fait  signifier  leur  appel  à  Aimé  Lardet,  père 
et  tuteur  naturel  de  ses  enfans  ;  —  Déboute  les  enfans  Lardet  de 
leur  fin  de  non-recevoir  et  de  la  nullité  de  l'appel  par  eux  pro- 
posée. . . .,  etc.  » 

Du  17  avril  1822.  —  Prés.  M.  Dufort.  — Plaid.  WA.  Journel 
et  Duplan ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 


MOTIFS.    ARRET. 


Vil  arrêt  n'est  pas  sii/^samment  motivé ,  par  cela  seul  qu'il  contient 
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des   motifs  quelconques.  Il  faut  qu'on  trouve  dans    ses  motifs  la 
raison  déterminante  du  rejet  de  chaque  exception  proposée  ,ou  la 
réponse  aux  argumens  qui  niilitaient  contre  le  rejet.   (Art.  i.^  i 
C.  P.  C. ,   et  7  de  la  loi  du  20  avril  18 10.) 

(  Les  syndics  Welter  C.  Vassal.) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  vu  Farticle  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  et  l'ar- 
ticle 1^1  du  C.  p.  C.  5 

Attendu  ,  en  premier  lien ,  que  les  syndics ,  tant  en  première 
instance  qu'en  cause  d'appel ,  ont  formellement  conclu  à  ce  que 
le  traité  du  1 1  août  t8i5  fût  de'claré  révoqué  par  l'effet  de  l'ac- 
complissement de  la  clause  résolutoire  qu'il  contient; 

Que  la  Com^  royale  a  rejeté ,  sans  en  exprimer  aucun  motif . 
ce  chef  de  conclusions ,  dont  l'admission  aurait  semblé  devoir 
être  suivie  de  conséquences  d'autant  plus  importantes  aux  inté- 
rêts de  la  masse  ;  que  c'était  sur  l'existence  même  de  ce  traité 
que  les  sieurs  Vassal  et  compagnie  fondaient  des  prétentions 
que  les  autres  créanciers  qui  ont  signé  avec  eux  le  traité  du  1 1 
juin  précédent  soutiennent  leur  être  préjudiciable  ; 

Que  dans  les  considérans  du  jugement,  adoptés  par  l'arrêt, 
on  ne  lit  pas  un  mot  relatif  h  ce  chef  de  demande  ,  appuyé  sur 
la  clause  résolutoire  dont  il  s'agit ,  et  qu'on  ne  saurait  trouver 
de  motif  de  son  rejet  dans  celui  de  ces  considérans  ,  où  il  est 
établi  seulement  que  la  maison  Welter  avait  pu  faire  valable- 
ment ce  traité  particulier; 

Attendu  ,  en  second  lieu,  que  l'arrêt  dénoncé  n'a  pas  motivé 
non  plus  le  rejet  du  chef  des  mêmes  conclusions  ,  tendant  à  ce 
qu'il  fût  dit  que  les  sieurs  Vassal  et  compagnie  ,  d'après  l'article 
95  du  C.  de  Gom. ,  n'avaient  point  acquis  le  privilège  sur  les     j 
marchandises  qui  leur  avaient  été  consignées  par  la  maison  que     1 
les  sieurs  W^elter  et  compagnie  avaient  à  Paris  ; 

Que  ,  siu'  ce  point  ,  il  n'esiste  aucun  motif  dans  le  jugement ,     j 
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[jui  s'est  Lomé  à  considérer  que  les  ol)jets  donnés  en  nantisse- 
ment fîiisaient  un  gage  sur  lequel  les  nantis  ont  un  privilège  , 
sans  rien  répondre  à  l'objection  tirée  de  ce  que  ,  d'après  ledit 
|art.  93 ,  ce  privilège  n'aurait  pu  exister  que  sur  les  marchan- 
dises qui  leur  avaient  été  expédiées  d'uue  autre  place  que  celle 
de  Paris  ;  et  de  ce  que  ,  d'après  l'article  g5  du  même  Code, 
il  eût  fallu  que  les  sieurs.  Vassal  et  compagnie  ,  pour  obtenir  un 
privilège  sur  les  marchandises  qui  leur  avaient  été  expédiées 
de  Paris  même ,  se  fussent  conformés  aux  dispositions  pres- 
crites par  le  Code  civil,  pour  les  prêls  sur  gage  ou  nantisse- 
ment j 

De  tout  quoi  il  résulte  que  la  Cour  royale  de  Colmar  a  violé 
les  articles  de  loi  précités  ; 

Par  ces  motifs  ,  casse  et  annulle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Colmar  ,  du  2.^  avril  1819  ,  etc. 

Du  17  avril  1822.  —  Sect.  civ.  —  Cass. —  Rapp.  M.  Rapé- 
rou.  —  Plaid.  MM.  Dclagrange  et  Plet ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

l**    AUTORITÉ    JUDICIAIRE.  —   CHEMIN.  —   CO?-îPÉtENCE. 
2°   DEMANDEUR.  —  PREUVE.  —  CHEBIIN. 

1°  L' autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour  décider  entre  par- 
ticuliers,  si  un  chemin  est  une  propriété  privée  ou  publique. 

■2."  Lorsqu'un  chemin  présente  tous  les  signes  d'un  chemin  public , 
c'est  à  celui  qui  prétend  qu'il  est  sa  propriété  privée  ,  a  prouver 
ce  fait.  (Art.  i3i5  et  i35-2  G.  C.  ) 

(  Marotte-Bussy  C.  Rochu.  ) 

Un  chemin  longeant  une  grande  quantité  de  bois  fut  con- 
damné ,  par  le  sieur  Marotlc-Bussy  ,  aux  deux  issues  de  ses 
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bois.  Le  sieor  Rochn  se  plaignit  de  ce  que  ce  dernier  avait  in- 
tercepte' nn  chemin  qni  e'taît  public  ,  et  dont  l'usage  lui  était  in- 
dispensable pour  l'exploitation  d'un  bois  voisin  qui  lui  appar- 
tenait. 

lo  mai  1817  ,  jugement  du  tribunal  de  Château-Cbinon ,  qui, 
se  fondant  sur  un  plan  dresse'  en  1781  ,  et  sur  la  notoriété'  pu- 
blique, condamne  Marotte-Bussy  à  re'tablir  le  chemin  en  ques- 
tion. 

Appel  par  ce  dernier.  Il  pre'fend  que  ,  s'agissaut  d'un  chemin 
re'clame'  comme  public,  l'autorité'  administrative  est  seule  com- 
pe'tente  pour  statuer  sur  la  contestation. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  conside'rant  que  le  de'bat  entre  Jes  parties  a 
pour  objet  le  passage  par  un  chemin  que  l'une  d'elles  prétend 
sa  propriété  particulière  ;  qu'ainsi  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  j 

Considérant  que  le  chemin  existant  longe  une  grande  quan- 
tité bois,  pour  la  desserte  desquels  il  paraît  évidemment  avoir 
été  établi  ;  que  sa  reconnaissance  sur  un  ancien  plan  fait  en 
1781  ,  et  cette  considération  qu'il  aboutit  au  chemin  condui- 
sant à  Aunay ,  le  présentent  bien  comme  chemin  public  ,  et 
qu'en  ce  cas  l'usage  en  serait  commun  à  tout  le  monde  ;  mais 
qu'il  a  été  articulé  par  le  sieur  Marotte  ,  qu'il  ne  servait  qu'à 
lui  seul ,  et  que  personne  n'en  a  jamais  usé  ;  que  si  ces  faits 
sont  vrais  ,  le  droit  d'y  passer  réclamé  par  Rochu  ne  pour- 
rait être  fondé  que  sur  la  prescription  ,  laquelle  est  aussi  allé- 
guée ; 

Considérant  que  le  chemin  dont  il  s'agit  semble  avoir  les 
caractères  d'un  chemin  public  ;  mais  que  INIarotte-Bussy  est  de- 
mandeur en  la  cause  ;  qu'il  le  réclame  comme  sa  propriété 
particulière  ;  qu'ainsi ,  c'est  sur  lui  que  tombe  premièrement 
la  preuve  des  faits  qu'il  allègue  j 

Sans   égard  au   moyen  d'incompétence ,    donne  acte    à    la 
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partie  de  M®  De'se'glise  (le  sieur  Marotte)  de  ce  qu'elle  offre 
de  prouver  que  le  chemin  dont  il  s'agit  est  sa  propriété  par- 
ticulière j  et  c[ue  ni  Ilocliu ,  ni  personne  n'y  passaient  ; 

Fait  acte  à  M.  Rocliu,  partie  de  M®  Thiot-Varenne,  de  ce 
qu'il  dénie  ledit  fait,  et  articule  an  contraire  que,  pendant  plus 
de  5o  ans  avant  l'action",  le  sieur  Rochu  y  passait  avec  partie 
de  clievaux  et  voitures  ,  pour  l'exploitation  de  la  petite  forêt  et 
autres  besoins  ; 

Déclare  les  parties  contraires  en  faits ,  etc. 

Du  1 8  avril  1822.  —  Prés.  M.  Salle,  p.  p.  —  Plaid.  MM.  Dé- 
séglise  et  Thiot-Varenne ,  av.    • 


COUR  DE  CASSATION. 

TRIBUNAL    CORRECTIONNEL.  —   COMPARUTION  VOLONTAIRE. 

L'article  1S2  C.  I.  C.  sur  la  manière  de  saisir  les  tribunaux  correc- 
tionnels ,  n'est  pas  limitatif  ;  le  tribunal  est  vablenient  saisi  par 
la  comparution  volontaire  et  spontanée  des  parties ,  sans  qu'il  y 
ait  eu  ordonnance  de  ixavoi,  ou  citation  au  prévenu. 

(Burlin.) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant  que  les  dispositions  de  l'article 
182  du  C.  I.  C. ,  sur  la  manière  de  saisir  les  tribunaux  correc- 
tionnels ,  ne  sont  point  conçus  dans  des  termes  restrictifs  ,  et 
qu'aucun  autre  article  du  même  Code  ne  défend  aux  parties  de 
se  présenter  volontairement  devant  Icsdits  tribunaux  ,  sans  ci- 
tation préalable  ou  ordonnance  de  renvoi  5 

Que  la  comparution  volontaire  et  spontanée  des  parties  peut 
donc  valablement  saisir  les  tribunaux  correctionnels,  lorsque  la 
connaissance  du  fait  qui  leur  est  déféré  se  trouve  d'ailleurs 
placée  dans  leurs  attributions  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  l'adminis- 
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tration  forestière  et  Joseph  Burlia  se  sont  volontairement  prc'- 
sea^és  devant  le  tribunal  correctionnel  de  Rocroy  ,  pour  y  voir 
statuer  sur  ua  délit  de  chasse  dont  ledit  Burlin  e'tait  pre'- 
veuu  ; 

Que,  ce  délit  étani  de  la  compétence  des  tribunaux  correc- 
tionnels; 1^  tribun?!  de  E.oCxoy  eu  a  été  valablement  saisi  ,  et 
qu'ainsi  il  ,.  coci  iL^x^ment  procédé  ,  en  condamnant  le  pré- 
venu ,  dV^rès  les  preuve:  acouises  du  délit,  aux  peines  portées 
par  la  loi  ; 

Que  néanmoins  le  tr-bme.'!  de  Charleville  ,  saisi  par  l'appel 
du  procureur  du.  roi  ,  e^  applicR=iant  faussement  l'article  i8j  du 
C.  I.  C.  5  s'est  borné  a  annulUr  le  jugement  de  première  ins- 
tance comme  irrégulièrement  rendu  ,  sur  le  motif  que ,  n'y 
ayant  eu  ni  ordonnance  de  reavci  ni  citation  donnée  au  prévenu, 
le  tribunal  de  Rocroy  n'avait  point  été  légalement  saisi;  d'oîi  il 
suit  qu'en  refusant ,  s^as  ce  prétexte ,  de  statuer  sur  le  fond  du 
procès ,  le  tribunal  de  Charleville  a  commis  un  déni  de  justice , 
et  méconnu  les  règles  de  sa  compétence  et  de  ses  attributions  ; 
Considérant  que  ,  dans  cet  état  de  la  procédure  ,  la  Cour  ne 
peut  s'occuper  de  l'examen  des  autres  moyens  de  cassation  pré- 
sentés par  Ife  procureur  du  roi ,  puisqu'ils  ont  pour  objet  des 
points  de  di-oit  sm^  lesquels  le  jugement  dénoncé  n'a  point  pro- 
noncé ;  —  Casse. 

Du  i8  avril  1822.  —  Sect.  crim.  — Rapp.  M.  Eusschop. 
Nota.  Le  même  jour  la  Cour  a  l'endu  un  autre  arrêt  par  les 
mêmes  motifs  ,  daus  une  affaire  concernant  un  sieur  Chastin. 


COUR  ROYALE  DE  BORDEAUX. 

SAISTE-ARRÊT.  —  SUCCESSION  BÉNÉFICIAIRE.  —  CRÉANCIERS. 

Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  peuvent  former  des  sai- 
sies-arrêts entre  les  mains  des  débiteurs  de  la  succession ,  sans 
qu'on  puisse  dire  que  ce  sait  lii  entraver  la  gestion  de  l'héritier 
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bénéficiaire ,  alors  surtout  que  les  sommes  saisies  ne  sont  pas  né- 
cessaires à  l'administration  ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  créanciers 
opposans.  (Art.  8o3  et  808  C.  C,  et  55^  G.  P.  C.) 

(  La  dame  Barry  C.  la  dame  de  Marcillac.  ) 

Une  saisie-arrêt  fut  pratiquée  entre  les  mair  s  du  directeur  dts 
domaines  de  Tulle ,  par  la  dame  Barry ,  créancière  de  la  suc- 
cession Lentillac  Betnt ,  qui  avait  été  acceptée  par  la  dame  de 
Marcillac  sous  bénéfice  d'inventaire.  Sur  la  demande  de  l'héri- 
tière ,  cette  saisie  fut  déclarée  nulle  par  jugement  du  21  août 
i8if) ,  par  les  motifs  que  la  dame  de  Marcillac  n'étant  qu'liéri- 
tièr.e  sous  bénéfice  d'inventaire ,  avait  la  gestion  des  biens  de 
la  succession  ,  même  dans  l'intérêt  des  créanciers  ,  à  la  charge 
de  rendre  compte  et  de  fournir  caution ,  si  lesdits  créanciers 
l'exigent  ;  que  les  saisies-arrêts  sur  un  pareil  héritier  entra- 
vaient la  gestion  ,  sans  utilité  pour  les  créanciers. 

Appel  par  la  dame  Barry. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  l'article  55;  du  C.  P.  C.  accorde  il 
tous  créanciers  la  faculté  de  saisir-arrêter,  entre  les  mains  d'un 
tiers,  les  sommes  et  effets  mobiliers  appartenant  à  son  débiteur, 
et  que  Théritièrc  sous  bénéfice  d'inventaire  n'a  pas  (sauf  l'avan- 
tage de  ne  pas  confondre  ses  biens  personnels  avec  ceux  de 
l'hérédité  )  plus  de  droits  ou  de  privilèges  que  l'héritier  pur 
et  simple  ; 

Qu'à  la  vérité  l'héritier  bénéficiaire  est  chargé  d'administrer 
les  biens  de  la  succession  (article  8o5  du  C.  C),  mais  dans 
l'objet  indiqué  par  l'article  808 ,  de  payer  les  créenciers  à 
mesure  qu'ils  se  présentent,' lorsqu'il  n'y  a  pas  d'opposition; 
et  qu'il  serait  au  moins  cxti\aordinaire  que  l'bériticr  qui  ne 
pourrait  refuser  la  somme  dont  il  s'agit ,  au  créancier  qui  se 
présenterait  pour  la  recevoir  ,  pût  empêcher  ce  même  créan- 
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cier  de  la  saisir  dans  les  mains  d'un  tiers  et  d'en  oLtenir  la 
main-levée  ; 

Que  la  dame  de  Marcillac  ne  justifie  pas  que  la  somme  ar- 
rête'e  soit  nécessaire  pour  pourvoir  aux  frais  de  l'administratioa 
de  l'iiérédité  ;  qu'il  n'a  point  été  fait  d'opposition  entre  ses 
mains  ;  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  la  somme  arrêtée  soit  parti- 
culièrement affectée  à  une  classe  de  créanciers  hypothécaires 
on  privilégiés,  et  que  d'ailleurs  on  ne  peut  exciper  des  droits  d'un 
tiers  ;  —  Infirme  le  jugement  dont  est  appel  et  déclare  la  saisie- 
arrêt  valable. 

Du  19  avril  1821.  —  Près.  M.  Delpit.  —  Plaid.  MM.  Palo- 
mières  et  Limoges  ,  av. 

Nota.  Telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  qu'a 
toujours  refusé  d'admettre  la  Cour  de  Paris. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

1°   APPEL.  —   COHÉRITIERS.  —   DOMICILE    ELU. 
2°    PRIVILEGE.  —   COLLOCATION. 

1°  Loi^sque  des  cohéritiers ,  créanciers  du  chef  de  leur  auteur ,  ont 
dans  une  inscription  hypothécaire  ,  prise  collectivement ,  élu  un 
seul  et  même  domicile,  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  leur  est  va- 
lablement signifié  à  ce  domicile  élu,  par  une  seule  copie  pour  tous. 
(Art:  456  G.  P.C.) 

20  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  et  les  immeubles  ,  en 
vertu  de  l'article  2101  C.  C. ,  ne  doivent  être  colloques  sur  le 
prix  des  immeubles  qu'après  avoir  discuté  les  meubles.  —  JSéan- 
moins  ,  s'ils  se  présentent  à  l'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeu- 
bles avant  la  discussion  du  mobilier,  ils  doivent  être  colloques 
éventuellement  pour  le  montant  dé  leurs  créances  ,  a  la  charge 
par  eux  de  discuter  le  mobilier  dans  un  délai  fixé ,  et  sauf  la 
réduction  de  leur  collocation  à  ce  qui  restera  dû.  (Art.  2io5 
C.  C.) 
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(  Aaqnin  et  Marion  C.  de  Flavigny.) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  en  ce  qui  toncLe  la  nullité  opposée  par  les 
héritiers  de  Flavigny,  contre  l'appel  5  ladite  nullité  tirée  de 
ce  que  ,  dudit  appel ,  il  n'a  été  laissé  au  domicile  élu  qu'une 
copie  pour  les  héritiers  de  Flavigny  ,  quoiqu'ils  fussent  cinq 
cohéritiers  ; 

Attendu  que  Tinscription  prise  par  les  héritiers  de  Flavigny, 
l'a  été  sous  la  qualité  collective  d'héritiers  représentant  leur 
auteur,  et  c'est  à  ce  titre  qu'ils  n'ont  dû  élire  et  qu'ils  n'ont  élu 
qu'un  domicile  ; 

Qu'ainsi  on  ne  doit  les  considérer  que  comme  un  créancier 
ès-noms  ; 

Attendu  ,  que  les  héritiers  de  Flavigny  l'ont  eux-mêmes  re- 
connu _,  en  sommant  chacun  des  créanciers  de  produire  à  l'or- 
dre par  une  seule  copie  ,  signifiée  et  laissée  dans  chaque  do- 
micile élu  ,  abstraction  faite  du  nombre  d'individus  qui  pou- 
vaient avoir  un  intérêt  commun  à  faire  valoir  une  même  ins- 
cription ; 

Attendu  que  le  législateur ,  en  réglant  spécialement  la  pro- 
cédure en  matière  d'expropriation  forcée ,  a  eu  particulièrement 
en  vue  ,  en  traçant  la  marche  ,  d'empêcher  qu'il  fût  fait  des 
actes  inutiles  et  frustratoires; 

Que,  dans  l'espèce  ,  c'eût  été  faire  des  actes  inutiles  et  frus- 
tratoires  de  laisser ,  au  domicile  élu  pour  les  héritiers  de  Fla- 
vigny ,  autant  de  copies  qu'il  y  avait  de  cohéritiers  représentés 
dans  ce  domicile  ,  puisque  n'intervenant  et  ne  pouvant  figurer 
à  l'ordre  que  comme  ua  être  collectif,  créanciers  hypothécaires 
en  vertu  d'usé  inscription  ,  ils  devaient  être  aussi  certainement 
avertis  par  une  seule  copie,  comme  de  fait  ils  l'ont  été,  d« 
l'appel  dont  il  s'agit  ; 

XXIV.  —  1822.  8 
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Au  fond  , 

En  ce  qui  touche  le  jugement  dont  est  appel  tlu  2  novembre 

Attendu  que  la  créance  dont  les  appelans  demandent  la 
collocation ,  a  ponr  cause  des  frais  que  les  veuve  et  héritiers 
Desvieux  ont  ële'  aulorise's  à  employer  en  frais  de  he'néfîce 
d'inventaire  ,  et  dont  les  appelans ,  en  leur  qualité  d'avoué , 
ont  obtenu  la  distraciiou  ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  ;  que 
les  frais  de  bénéfice  d'inventaire  rentrant  nécessairement  dans 
la  qualification  de  frais  de  justice  ,  il  suit  qu'aux  tei^mes  des 
articles  21 01  et  2102  du  C.  C  ils  jouissent  d'un  privilège 
qui  s'étend  tant  sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles  5 

Attendu  que  ,  si  ce  privilège  ,  aux  termes  de  l'article  2io5, 
n'est  a  exercer  sur  les  immeubles  qu'à  défaut  de  mobi- 
lier,  pour  qu'il  puisse  ,  le  cas  échéant,  avoir  son  effet  sur 
les  immeubles  ,  il  est  indispensable  ,  ou  que  l'ordre  soit  sus- 
pendu entre  les  créanciers  hrpothécaires,  jusqu'à  ce  que  les 
créanciers  privilégiés  aient  discuté  le  mobilier  ,  ou  bien  si 
les  créanciers  hypothécaires  veulent  aller  en  avant  sans  atten- 
dre l'issue  de  la  discussion  du  mobilier  ,  et  sans  avoir  cons- 
titué en  deineure  les  créanciers  privilégiés  ,  que  les  créanciers 
privilégiés  soient  éventuellement  colloques  pour  le  montant  de 
leurs  créances  ; 

Considérant  que  ,  dans  l'espèce  ,  bien  qu'il  soit  contesté  ..  par 
les  appelans  ,  que  le  mobilier  de  la  succession  r/e  Cajus  puisse 
couvrir  le  montant  de  leur  créance  ,  ils  n'en  sont  pas  moins 
tenus  de  se  faire  payer,  dans  le  sens  de  l'article  2io5,  d'abord 
sur  le  mobilier  pour  autant  qu'il  pourra  fournir,  snuf  à'  se 
présenter  pour  être  payés  du  restant  sur  le  prix  des  immeu- 
bles ; 

Considérant  qu'en  cet  état  il  ne  peut  dépendre  des  créan- 
ciers hypothécaires  de  faire  aucun  acte  qui  puisse  porter  pré- 
judice aux  créanciers  privilégiés  ,  non  plus  que  des  créanciers 
privilégiés  de  paralyser,  par  leur  négligence  ,  des  droits  ac- 
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iiiis  aux  créanciers  hypothécaii^es  ;  cpo ,  clans  l'espèce,  c'est 
lUX  créanciers  privilégiés  à  faire  diligence  pour  parvenir  à 
^T  réalisation  de  leurs  privilèges  ,  d'abord  sur  les  meubles  et 
ui  besoin  sur  les  immeubles  5  que,  quant  aux  crécUiciers  bv- 
potbécâireSj  s'il  est  bors  de  doute  que  de  leur  cbef  ils  ne 
peuvent  apporter  aucune  restriction  au  privilège  éventuel  qui 
les  prime,  il  est  aussi  de  toute  justice  qu'à  leur  égard  il  n'y 
ait ,  sur  le  prix  des  immeubles  ,  qu'une  portion  égale  aux 
créanciers  privilégiés  ,  qui  y  reste  éventuellement  affecté  .  et 
qu'ils  puissent  se  faire  colloquer  sur  le  surplus  j 

Par  ces  motifs  ,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  principale*  des 
appelans  et  des  intimés  ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel 
au  néant  ;  émendaiit ,  décharge  les  appelans  des  condamnations 
contre  eux  pronoucées  par  ledit  jugement  ; 

Faisant  droit  au  principal ,  dit  qu'à  l'oixlre  du  prix  des  biens 
de  la  succession  bénéficiaire  Desvieux  ,  les  appelans  seront 
éventuellement  colloques  par  privilège  et  préférence  ,  savoir  : 
j^uquin  pour  la  somme  de  loGo  fr.  /[O  c.  ,  et  encore  ledit  Au- 
qnin  avec  M.iriou  ,  pour  la  somme  de  1669  fr.  75  c.  Lesdiles 
sommes  provenant  de  frais  et  déboursés  dont  la  distraction 
a  été  prononcée  h  leur  profit  ^  en  exécution  des  jugement  et 
arrêt  de  Paris,  des  4  mai  1818  et  2G  août  1819  ,  et  ce, 
pour  le  cas  seulement  oii  ils  ne  parviendraient  pas  à  se  faire 
payer  lesdites  sommes  sur  le  mobilier  ,  on  bien  qu'ils  ne  par* 
viendraient  à  en  toucher  sur  ledit  mo])ilier  qu'une  partie,  la 
portion  restante  devant  alors  rester  définitivement  colloquée  ;  ù 
charge  ,  par  lesdits  appelans  ,  de  mettre  à  fin  leur  action  sur  le 
mobilier  de  ladite  succession  ,  et  d'en  faire  connaître  le  ré- 
sultat aux  créanciers  hypothécaires  ,  aux  fins  énoncées  plus 
haut ,   dans  le  délai  de  six  mois  ; 

Condamne  ,  conformément  à  l'article  y66  du  C.  P.  C.  ,  les 
intimés  aux  dépens  des  causes  priitcipale  et  d'appel ,  etc. 

Du  24  avril  1822.  —  Pn's.  M.  Demouchy. 


(1.6) 
COUR  DE  CASSATION. 

COMMUNES.  —   ARBITRES    FORCES.  —   CASSATION. 

Un  jugement  rendu  par  arbitres  forcés ,  en  vertu  de  la  loi  du  lo  juin 
1793  ,  duquel  il  n'y  «  P^s  eu  d'appel  dans  les  délais  fixés  par  les 
lois  des  28  brumaire  an  7  et  11  frimaire  an  g,  doit  irrévocable- 
ment sortir  son  plein  et  entier  effet ,  et  fie  peut  plus  être  attaqué, 
mépie  par  voie  de  cassation.  (  Art.  2  de  la  loi  du  1 1  frimaire 
an  9.) 

(  Les  communes  d'Echevronne  et  de  Changey  C.  le  sîeur 
Guyard  de  Changey.  ) 

Le  5  germinal  an  2  ,  nn  jugement  arbitral  re'inte'gra  les  com- 
munes d'Echevronne  et  de  Changey  dans  les  bois  dont  elles 
avaient  été  dépouillées  par  leur  ancien  seigneur  ,  le  sieur 
Guyard  de  Changey,  émigré.  D'après  la  législation  alors  exis- 
tante ,  ce  jugement  était  en  dernier  ressort. 

Mais  les  lois  des  28  brumaire  an  7  et  1 1  frimaire  an  9  ,  étant 
survenues ,  les  communes  déposèrent  à  l'administration  cen- 
trale du  département  de  Saône-et-Loire  ,  le  jugement  arbitral 
et  leurs  pièces  justificatives.  Ni  l'administration ,  ni  le  ministre 
des  finances  n'interjetèrent  appel ,  et  nn  décret  du  gouverne- 
ment envoya  les  communes  en  possession. 

Cependant,  en  l'an  10  ,  le  sieur  Guyard  de  Changey  fiil 
amnistié  et  rentra  en  France  ;  alors  il  réclama  ,  devant  les 
tribunaux,  les  bois  adjugés  aux  communes;  on  lui  opposa  la 
chose  jugée  par  la  sentence  du  5  germinal  an  2. 

Le  sieur  de  Changey  se  pourvut  en  cassation  contre  cette 
sentence  ;  son  principal  moyen  résultait  de  ce  que  la  nation 
avait  été  représentée  ,  non  par  le  procureur  général  syndic 
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àvi  département  ,  qui  avait  seul  qualité  à  cet  effet ,   mais  par 
l'agent  national  du  district. 

Arrêt  (après  délibéré). 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Sourde  , 
avocat  général  ; — Atendu  ,  en  droit  que  ,  par  les  lois  des  28  bru- 
maire an  7  et  1 1  frimaire  an  9 ,  les  jugemens  arbitraux  qui  ont 
réintégré  des  communes  dans  la  propriété  des  forêts  prétendues 
nationales  ,  ont  été  soumis  à  l'appel ,  et  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  dernière  de  ces  lois  ,  ceux  de  ces  jugemens  qui 
n'ont  pas  été  attaqués  par  cette  voie  dans  le  délai  d'un  an ,  de 
leur  remise  avec  les  pièces  justificatives  à  l'administration  , 
doivent  sortir  leur  plein  et  entier  effet  ;  —  et  attendu  ,  en  fait , 
que  des  pièces  de  la  cause ,  il  résulte  que  les  communes  d'Eclio- 
vronne  et  Changey  ont  remis  le  jugement  arbitral  dont  il 
s'agit ,  avec  les  pièces  justificatives  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministration ,  dans  la  forme  et  les  délais  prescrits  ;  que  l'admi- 
nistration ,  et  Guyard  de  Changey  lui-même  ,  ont  laissé  passer 
plus  d'un  an ,  à  compter  de  cette  remise  ,  sans  l'attaquer  par 
appel  î  que  par  une  smte  ,  d'après  cedit  article ,  ce  jugement 
doit  sortir  son  plein  et  entier  effet,  et  ne  peut  être  attaqué  par 
voie  de  cassation  ; 

Déclare  le  demandeur  non-recevable  dans  le  pourvoi  par  lui 
exercé  contre  le  jugement  arbitral  du  5  germinal  an  2  ,  dont  il 
est  question ,  etc. 

Da  24  avril  1822.  —  Sect.  civ.  —  Rejet.  —  Rapp.  M.  Cassai- 
gne.  —  Plaid.  MM.  Dejean  et  Loiseau ,  av. 


(  ii8) 
COUR.  ROYALE  D'AMIENS. 

AC(^)U1ESGEWENT. —  JUGE3IENT  INTERLOCUTOIE.  EXECUTION. 

L' exécution  j  sans  protestalion  ni  réserves ,  d'un  jugement  interlocu- 
toire, emporte  acquiescement  aux  mesures  préjudicielles  ,  ordon- 
nées par  ce  jugement,  élève  une  fin  de  non  jiscevoir  contre  l'appel 
çu  on  voudrait  ultérieurement  en  interjeter.  (Art.  45 1  G.  P.  C.) 

(Bouvelet  C.  la  communie  de  Neuville-Coppeqxieulle.) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  interlo- 
cutoire du  24  août  1820;  —  considérant  que  l'article  4^1  du 
code  de  proce'dure  permet  d'interjeter  appel  des  jugemens  in- 
terlocutoires ,  soit  avant,  soit  après  le  jugement  définitif;  mais 
que  cet  article  n'applique  point  aux  jugemens  de  Tespèce  dont 
s  agit  la  disposition  relative  aux  jugemens  préparatoires ,  et  d'a- 
près laquelle  l'appel  en  est  recevable ,  encore  qu'ils  aient  été 
exéculés  sans  réserves  5 

Considérant  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement  interlocutoire  du 
24  août  1820  a  été  exécuté  par  les  appelans  sans  protestation 
ni  réserves  ;  que  dès-lors  il  y  a  eu  de  leur  part  acquiescement 
aux  mesures  préjudicielles  ordonnées  pas  ce  jugement ,  et  par 
suite  fin  de  non  recevoir  contre  leur  appel ,  etc. ,  etc. 

Du  24  avril  1822 Cli.  civ.  —  Prés.  ]\L  de  Maleville  ,  p.  p- 

Nota.  Voyez  plusieurs  ai-rêts  sur  cette  question  au  tom.  27, 
J.  A.  pages  277  ,  27g ,  et  suivantes. 
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COUR  DE  CASSATION. 


1       ENREGISTREMENT.    —    OPPOSITION    MOTIVEE.    JUGE- 
MENT PAR  DÉFAUT. 


2      FIN  DE  NON  RECEVOIR.  —   OFFICE  DU  JUGE. 


i"  Lorsqu'une  partie  s'est  rendue  opposante  hune  contrahite  décer- 
née contre  elle  par  la  régie  de  V enregistrement ,  et  a  signijié  son 
opposition  motivée ,  le  jugement  qui  intervient  contre  elle  doit  être 
réputé  contradictoire  ,  et  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'op- 
position. (Art.  64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vii.) 

2"  Le  tribunal  saisi  de  cette  opposition  peut ,  d'office,  et  sans  que 
la  régie  y  ait  conclu ,  la  déclarer  non-recevable.  (Art.  2223  C.  C.) 


(La  direction  de  l'Enregistrement  C.  Serdoljiu.) 

An  mois  de  juin  181g,  la  direction  de  l'enregistrement  a  de'- 
cernd  contre  les  sieur  c\  dame  Serdol)in  une  contrainte  ,  en 
paiement  de  droits  de  mutation.  Le  5  décembre  les  sieur  et  dame 
Serdobin  ont  fait  signifier  une  opposition  molivée  à  cette  con- 
trainte 5  avec  assignation  devant  le  tribunal  de  Montme'dy. 

La  régie  motiva  un  mémoire  juslificotif  de  sa  contrainte;  les 
sieur  et  dame  Serdobin  n'y  répondirent  point,  cl  ne  demandèrent 
aucun  délai  pour  produire  un  mémoire.  Le  25  mai  1820,  juge- 
ment du  tribunal  civil  de  Montme'dy  ,  qui  ordonna  l'exécution 
de  la  contrainte. 

Opposition  est  formée  à  ce  jugement  par  les  sieur  et  dame 
Serdobin  ,  comme  ayant  été  rendu  par  défaut  contre  eux  ;  mais 
par  jugement  du  3o  août  1 820  ,  le  tribunal  de  Montmédy  dé- 


(    120    ) 

clara  d'office  cette  opposition  non  recevable ,  par  les  motifs 


SQivans 


«  Considérant  qne  le  jngement  du  aS  mai  dernier ,  n'annonce 
dans  ancnne  de  ses  dispositions  ,  qu'il  a  e'ie'  rendu  par  défaut, 
et  qu'il  est  évident  qu'où  ue  pourrait  le  qualifier  ainsi  ;  en  effet , 
I  article  64  t^e  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  veut  que  l'opposition 
a  une  contrainte  soit  motivée ,  et  qu'elle  contienne  assignation 
devant  le  tribunal  avec  élection  de  domicile  fie  la  commune  où 
siège  le  tribunal  ;  les  sieur  et  dame  de  Serdobin  s'étant  confor- 
mes a  la  loi ,  et  la  régie  ayant  signifié  ses  moyens  en  réponse 
par  mémoire  et  exploit  du  aS  février  ,  la  cause  se  trouvait  ainsi 
engagée  respectivement ,  et  que  les  moyens  avaient  été  proposés 
de  part  et  d'autre  ;  ceux  des  opposans  dans  les  motifs  de  leur 
opposition ,  et  ceux  de  la  direction  dans  son  mémoire  ;  que,  s'il 
n  a  pas  plu  alors  aux  opposans  de  répondre  à  ce  mémoire,  ni  de 
donner  d'autres  développemens  aux  moyens  contenus  dans  leur 
opposition ,  cette  circonstance  n'a  pu  établir  un  défaut  de  compa- 
rution ,  ni  donner  au  jngement  intervenu  la  qualité  de  jugement 
par  défaut  ;  que  l'article  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vil  veut 
que  les  jugemens  soient  rendus  dans  les  trois  mois  an  plus  tard,  à 
compter  de  l'introduction  des  instances ,  et  que  celui  dont  il  s'a- 
git l'a  été  après  l'expiration  des  trois  mois  ;  qu'ainsi  les  sieur 
et  dame  de  Serdobin  ont  eu  le  temps  nécessaire  pour  répondre 
au  mémoire  de  la  régie  ;  qu'enfin  le  ministère  des  avoués  n'est 
point  admis  en  matière  de  contestation  sur  les  droits  d'enregis- 
trement; d'oii  la  conséquence  que  le  jugement  ne  pouvant  être 
par  défaut  faute  de  comparoir,  il  ne  peut  être  non  plus  par  dé- 
faut contre  avoué ,  et ,  comme  tel ,  n'était  pas  susceptible  d'op- 
position. » 

Pourvoi  en  cassation. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde  , 
avocat  général  5  —  attendu,  sur  le  premier  moyen,  que  Top- 
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position  à  une  contrainte  de  la  régie ,  devant,  anx  termes  de  l'ar- 
ticle 64  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ,  être  motivée ,  contient  par 
cela  même  la  défense  plus  ou  moins  étendue  du  redevable  à 
la  demande  formée  contre  lui,  défense  à  laquelle  il  lui  est 
loisible  de  donner ,  soit  dans  l'acte  d'opposition  même ,  soit 
dans  des  mémoires  ultérieurs,  tous  les  développemens  qu'il 
juge  convenables  ;  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  ,  dans  cet 
état,  l'opposant  qui  a  motivé  son  opposition  soit  jugé  sans 
être  entendu  j  qu'ainsi  le  jugement  qui  intervient  contre  lui , 
doit  être  réputé  contradictoire ,  et  ne  peut  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'opposition;  d'où  il  suit  qu'en  déclarant,  dans  l'espèce 
les  demandeurs  non  recevables  à  attaquer  par  cette  voie  le  juge- 
ment rendu  contre  eux,  le  aS  mai  1820,  sur  leur  opposition 
motivée  à  la  contrainte  de  la  régie ,  et  qui  rappelle  en  effet  les 
motifs  de  leur  opposition ,  le  jugement  du  5o  août  suivant  n'a 
aucunement  violé  les  articles  i58  et  autres  du  code  de  procédure 
qui  ouvrent  contre  les  jugemens  par  défaut  la  voie  de  l'oppo- 
sition ; 

Attendu ,  sur  le  second  moyen ,  que  les  juges  ont  pu ,  sans  vio- 
ler aucune  loi ,  rejetler  d'office  une  opposition  formée  contre  un 
jugement  contradictoire  qui  avait  épuisé  leur  juridiction  ;  — 
j^ejctte,  etc. 

Du  24  avril  1822.  —  Sect.  civ.  — Rejet.  —  Ropp.  M.  Boyer. 
Plaid.  MM.  Sirey  et  Huart  Duparc  ,  av. 
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COUR  ROYALE  DANGERS. 

FAUX  INCIDENT NOTAIRE DOMMAGES-INTÉRÊtS. 

1°  L'inscription  de  faux  dirigée  contre  un  acte  reçu  par  un  Jiotaire 
peut-elle  devenir  pour  lui  le  fondement  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  ?  (Rés.  iinpl.  afl'.) 

20  II  j  a  lieu  d'écarter  cette  demande  comme  prématurée ,  jusqu'à 
ce  que  l'instance  en  faux  incident  soit  jugée. 

(Rottu  C.  les  héritiers  Gasse.) 

Le  notaire  Eottu  avait  reçu  le  testament  de  l'abbé  Gasse  , 
qui  instituait  légataire  universelle  la  femme  Georget. 

Sur  la  demande  en  de'livrance  forme'e  par  les  époux  Georget 
Contre  les  héritiers  Gasse,  ceux-ci  s'inscrivirent  en  faux  contre 
le  testament.  Un  jugement  admit  l'inscription  de  faux,  et  des 
témoins  furent  entendus  ;  alors  le  procès  resta  suspendu  ,  il  pa- 
raît que  les  parties  transigèrent.  ^ 

En  cet  état ,  le  notaire  Rotiu  actionna  les  héritiers  Gasse  en 
20,000  fr.  de  dommages-intérêts  ,  pour  le  tort  qu'il  prétendait 
avoir  été  porté  à  son  honneur  et  à  sa  réputation.  Sur  cette  action, 
jugement  intervint  au  tribunal  de  la  Flèche  ,  le  i^  juillet  1821  , 
qui  déclara  Eottu  non  recevable  dans  sa  demande  ,  comme  pré- 
maturément formée  ,  sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  temps  et  lieu, 
s'il  y  e'chei.  —  Appel  de  la  part  da  notaire. 

Arrêt. 

LA  COUR.,  —  considéraut  que  la  demande  en  dommages- 
intérêts  ,  foiméc  par  Bottu  contre  les  héritiers  Gasse,  a  eu  pour 
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cause  l'actiou  eu  faux  incident  dirigée  par  ces  derniers  contre 
l'acte  testamentaire  ,  dont  par  cette  voie  ils  ont  voulu  faire  pro- 
noncer la  nullité  ;  —  considérant  que  cette  action  en  faux  inci- 
dent est  encore  sans  droit  :  que  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts dépendait  ou  pouvait  dépendre  ,  pour  sou  admission  ou  sou 
rejet,  du  résultat  de  cette  même  action  en  faux,  et  que,  jnsque- 
là  ,  elle  ne  pouvait  valablement  procéder  ;  qu'ainsi,  et  dans  Tétat, 
elle  a  été  prématurément  formée  ;  —  considérant,  d'ailleurs,  qne 
lés  premiers  juges,  eu  statuant,  comme  ils  Font  fait,  n'ont  point, 
quant  an  fond  ,  rejeté  la  dite  demande  en  dommages  et  intéi^ets, 
puisqu'au  contraire  ,  ils  ont  réservé  ,  au  moins  implicitement  « 
au  demandeur  la  faculté  de  se  pourvoir  en  temps  et  lieu  et  à 
même  fin  ,  si  le  cas  y  écliet  ;  —  d'où  il  suit  que  leur  jugement  ne 
lui  fait  réelle  ment  pas  grief:  —  Par  ces  motifs  ,  et  sans  admettre 
aucunement,  dans  l'état,  ceux  énoncés  au  jugement  dont  est  ap- 
pel ,  en  tant  qu'ils  auraient  trait  à  la  décision  du  fond  ,  ordonne 
que  ce  dont  est  appel ,  sortira  son  plein  effet. 

Du  25  avril  1822.  —  Plaid.  MM.  Janvier  et  Deleurie  ,  av. 


CHAMBRE  DES   PAIRS. 

PAIR   DE    FRANCE.  —  CONTRAINTE    PAR    CORPS. DETTES 

CIVILES. 

^lucane  contra'mte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  la  personne 
d'un  pair  pour  dettes  purement  civiles.  La  Chambre  des  pairs  en- 
tend, par  dettes  purement  civiles,  toutes  dettes,  même  commer- 
ciales, qui  ne  portent  point  l'cmpreiidc  du  dol  et  de  la  fraude  . 
(Art.  34  et  51  de  la  Charte  conslitulionuelle. ) 

(  Sol  et  Eégué.  ) 


Les  sieurs  Sol  et  Bègue  se  sont  adressés  à  la  Chambre  des 


(  »24) 

pairs  pour  obtenir   l'antorisation  d'exercer  la  contrainte  par 
corps  contre  un  pair  de  France,  qui  e'tait  leur  débiteur. 

La  Chambre  a  décidé ,  qu'en  général  la  contrainte  par  corps 
ne  pouvait  être  exercée  contre  la  personne  d'un  pair  pour 
dettes  purement  civiles;  et  il  résulte  de  la  discussion,  que 
l'expression  dettes  civiles  y  employée  par  opposition  à  dettes  ré- 
sultant de  délits  ou  de  fraude,  embrassait  même  les  dettes 
commerciales. 

Quatre  rédactions  furent  soumises  à  la  délibération  de  la 
Chambre.  Celle  proposée  par  M.  le  comte  Lanjuinais  fut  adoptée 
en  ces  termes  t 

(S  LA  CHAMBRE  DES  PAIRS,  —  considérant  que,  d'après 
«  les  art.  54  et  5i  delà  Charte  constitutionnelle,  et  la  nature 
«  des  fonctions  de  pair,  aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être 
«  exercée  contre  la  personne  d'un  pair,  pour  dettes  purement 
«  civiles;  — Passe  h  l'ordre  du  jour  sur  les  deux  pétitions  pré- 
<c  sentées  par  les  sieurs  Sol  et  Bégué,  » 

Du  25  avril  1822. 
F'.  Moniteur  du  10  mai  1822.  —  y.  ausssi  les  observations 
qui  se  trouvent  sous  l'art.  54  de  la  Charte  constitutionnelle , 
n°  4  >  dans  l'ouvrage  intitulé  :  Droit  public  français  ,  par 
J.  B.  J.  PaILLET,  pag.  1041. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 


1°  CESSION.  — SAISIE-ARRET.  —  DISTRIBUTION  PAR 
CONTRIBUTION. 

2.°   TIERS.  —  NULLITÉ.  —  DROIT   d' AUTRUI. 

!•  Lorsque  la  signification  du  transport  d'une  créance  au  débiteur 
et  la  saisie  arrêt  de  cette  créance  entre  les  mains  de  ce  débiteur, 
sont  faites  le  même  jour ,  sans  désignation  de  l'heure,  la  somme 
transportée  et  saisie  doit  être  distribuée  par  contribution  entre  le 
cessionnaire  et  le  saisissant.  (Art.  1690  C.  C,  557  ^^  656  G.  P.  G.) 

a»  Un  tiers  n'est  pas  recevable  à  demander  la  nullité  dune  saisie-^ 
arrêt,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  saisie  pratiquéee  entre  les 
mains  d'une  femme  séparée  de  biens ,  aurait  été  notifiée  aux  époux 
par  une  seule  copie  laissée  au  domicile  du  mari.  (Art.  226  et 
«449  G.  G.) 

(Haering  C.  Desbrosses  et  Bertrand. 

Le  7  mai  1821 ,  le  sieur  Desbrosses  transporte  an  sieur  Ber- 
trand diverses  créances ,  au  nombre  desquelles  il  s'en  trouve  une 
due  par  la  dame  Dupré.  Le  i4 ,  ce  transport  est  signifie  à  la 
dame  Dupré  et  à  son  mari  ;  celle-ci  déclare  qu'il  n'existe  jus- 
qu'à ce  jour  qti'une  seule  saisie  entre  ses  mains,  faite  à  la  re- 
quête du  sieur  Mirablon, 

Le  même  jour,  i4  mai,  le  sieur  Haering,  autre  créancier 
de  Desbrosses,  forme  une  saisie  arrêt  entre  les  mains  de  la 
dame  Dupré;  cette  saisie  est  signifiée  à  la  dame  Dupré  et  à 
son  mari  par  une  seule  copie  laissée  au  domicile  de  ce  dernier. 

Desbrosses  et  Bertrand  se  réunissent  pour  demander  la  nullité 
de  la  saisie  du  sieur  Haering  ;  ils  se  fondent ,  i»  sur  ce  que ,  d'à- 
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près  la  déclaration  tle  la  dame  Duprë,  la  saisie  est  poste'rieurc 
à  la  signilicalion  du  transport  de  Bertrand ,  et  n'a  pu  dèsr-lors 
empêcher  la  saisie  de  ce  dernier;  2"  sur  ce  qu'elle  n'a  pas  e'té 
signifiée  par  deux  copies  distinctes  au  mari  et  à  la  femme,  bien 
que  la  dame  Dupré  fût  débitrice  personnelle,  et  d'aillenrs  se- " 
parée  de  biens. 

Le  9  janvier  18:12 ,  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine 
accueille  ces  deux  moyens ,  et  ordonne  l'exécution  du  transport. 
—  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  en  ce  qui  touche  la  nullité  du  transport 
comme  simulé  et  frauduleux,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges; 

En  ce  qui  iouclae  la  saisine,  considérant  que  ni  la  significa- 
tion du  transport  de  Bertrand  ni  la  saisie  — arrrêt  de  Hoering 
n'éiant  datées  de  riicure,  il  y  a  entre  elles  concurrence  de 
date;  que  la  signification  ,  faite  au  domicile  des  époux,  à  Fon- 
tainebleau, lieu  de  leur  principal  établissement,  est  aussi  ré- 
gulière que  celle  faite  à  leurs  personnes  au  cliâtean  de  Cham- 
berjot,  lieu  de  leur  résidence  momentanée;  que  la  nécessité 
d'assigner  ou  d'avertir  le  mari,  dans  le  cas  de  séparation  de 
biens  des  époux ,  n'étant  fondée  que  sur  l'intérêt  de  l'autorité 
maritale,  ne  peut,  par  une  conséquence  nécessaire  de  la  dispo- 
sition de  l'art.  225  du  Code  civil,  être  opposée  que  par  le 
mari,  la  femme  ou  leurs  hésitiers  ;  que  le  cessionnaire  qui 
excipe  de  la  nullité  d'une  saisie-arrêt  fouTnie  entre  les  mains 
d^une  femme  séparée ,  sans  délivrance  d'une  double  copie  pour 
le  mari,  excipe  du  droit  d'un  tiers;  — Met  l'appellation  et  te 
dont  est  appel  au  néant';' — en  ce  que, par  la  sentence  dont  est 
appel,  Bertrand  a  été  déclaré  saisi  du  "montant  de  son  transport 
exclusivement,  et  an  préjudice  de  Hsering,  émendant  quant  5 
ce ,  ordonnne  que  les  sommes  saisies  seront  distribuées  par  con- 
tribution ,  là  sentence  au  résidu  et  par  les  motifs  y  exprimées, 
sorlissant  effet ,  etc. 
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Du  2.6  avril  1822. —  PreV.  M.  Séguier.  PL  MM.  Devesvres 
Persil  et  Boiteux  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 


DECLINATOIRE.  —  GARANTIE.  —  DEFAUT-JOINT.  —  FIN  DE 
NON    RECEVOIR. 


1°  Lorsqu'une  partie  assignée  devant  un  tribunal  incompétent ,  ra- 
lione  pcrsona;,  a  appelé  en  garantie  un  tiers,  contre  lequel  elle 
a  même  fait  prononcer  un  défaut-joint ,  elle  n'est  plus  fondée  à 
décliner  ultérieurement  la  juridiction  de  ce  tribunal.  (Art.  169  et 
173  c.  P.  C.) 

20  La  demande  en  garantie  sîmple  constitue,  comme  celle  en  ga- 
rantie formelle ,  une  exception  ou  défense  au  fond,  dont  la  pro- 
position couvre  l'incompétence  personnelle  du  tribunal.  (Art.  iGy, 
182  et  1 83  G.  P.  C.)  {Rés.  impl.  ) 

(Finicls  C.  Idrac.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR. ,  —  attendu  que,  dans  le  cas  où  raction  intentée 
par  le  sieur  Finicls  serait  purement  personnelle ,  et  où  il  aurait 
dû  en  conséquence  citer  le  siènr  Idrac  devant  le  tribunal  civil 
de  Lomhez  ,  dont  il  est  justiciable,  il  s'e'lèverait  contre  ce  der- 
nier une  fin  de  non  recevoir  insurmontable .  prise  de  l'art.  169 
du  Code  de  proc.  civ. 

QuVn  effet  le  sieur  Idrac ,  au  lieu  de  proposer  rexception 
d'inccmnétence ,  avant  toutes  autres   exceptions   et  de'fenses  , 
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comme  l'art.  169  le  prescrit,  a  cité  le  sieiir  Regniës  en  garantie 
devant  le  tribunal  de  Mnret ,  sans  même  se  réserver  la  facolté 
de  décliner  sa  juridiction,  et  qu'il  a,  de  plus ,  fait  notifier  cette 
citation  an  sieur  Finiels  ,  avec  un  à  venir  pur  et  simple  ;  qu'en 
se  réduisant  à  cette  exception ,  Idrac  s'est  soumis  à  la  juridic- 
tion du  tribunal  de  Muret,  qu'il  n'a  commencé  à  décliner  qu'a- 
près un  défaut-join*  poursuivi  et  obtenu  à  sa  requête ,  d'où  il 
suit  qu'il  s'est  privé  lui-mên:.3,  et  par  son  propre  fait,  du  droit 
de  proposer  désormais  l'exception  prise  de  l'incompétence  dudil 
tribunal; 

Qu'il  importe  peu  que  la  garantie  demandée  par  Idrac  contre 
Regnies  soit  simple  ou  formelle;  qu'il  paraît  que  la  différence 
qu'on  voudrait  mettre  e_tre  ces  deux  espèces  de  garanties ,  est 
plus  spécieuse  que  solide,  et  que  la  première,  comme  la  seconde, 
constitue  une  de  ces  exceptions  ou  défenses  dont  la  proposition 
emporte  l'acquiescement  à  la  juridiction  du  tribunal  devant  le- 
quel elle  est  faite,  et  s'oppose  à  ce  que  l'on  puisse  décliner 
postérieurement  cette  même  juridiction  ;  que ,  s'il  fallait  néan- 
moins admettre  cette  distinction ,  et  faire  résulter  de  la  citation 
en  garantie  formelle  seulement  la  perte  du  di^oit  de  proposer 
ensuite  le  décllnatoire ,  on  trouverait  encore  ce  genre  de  garan- 
tie dans  l'espèce  ;  qu'en  effet  Regniés,  qui  avait  vendu  à  Idrac  la 
coupe  de  bois  qui  a  donné  lieu  à  l'instance ,  devait  à  ce  dernier 
une  garantie  formelle,  et  qu'Idrac  l'a  reconnu  lui-même  en 
citant  Regniés  devant  le  tribunal  de  Muret ,  à  l'effet  d'y  faire 
somption  de  cause  pour  lui ,  c'est-à-dire ,  de  défendre  comme 
garant  formel  à  l'action  intentée  par  le  sieur  de  Finiels; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  être  condamnée 
aux  dépens;  que  ,  néanmoins  les  faits  exposés  en  première  ins- 
tance se  rattacbant  au  fond  de  la  cause ,  qui  devient  indé- 
cis ,  il  convient  de  le  réserver  pour  y  être  statué  lors  du  juge- 
ment définitif. 

Par  ces  motifs,  disant  droit  sur  l'appel,  réformant  le  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Muret  le  29  juillet  1820, 
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a  démis  et  démet  le  sieur  Idrac  du  déclinatoire  par  loi  pro- 
posé ;  ce  faisant ,  a  renvoyé  et  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  le  tribnnal  civil  de  Toulouse  pour  leur  être  dit  droit 
au  fond  ,  avec  connaissance  des  dépens  exposés  devant  le  tribu- 
nal civil  de  Muret;  a  condaniué  et  condamne  ledit  Idrac  ,  partie 
de  Barada  ,  aux  dépens  de  l'appel  envers  les  parties  de  ÎMarion 
et  Derrouche,  lesquels  dépens  seront  taxés  à  l'ordinaire,  etc. ,  etc. 

Du  29  avril  1822 2^  Cli.  civ.  —  Prés.  M.  D'Aldeguier.  — 

PI.  MM.  Amilliau  ,  Bécane  et  Romiguières  ,  av. 

Nota.  On  peut  consulter  MM.  Merlin  ,  Répertoire  ,  v''  Dé- 
clinatoire ^  §  I''^',  pag.  558;  Pigean,  toni.  I,  pag.  i55-,  et 
Berriat  Saint-Prix ,  pag.  207  et  suiv. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

1°   DERNIER   RESSORT.   —  CAPITAL.  INTERETS. 

2°    CONTRAINTE    PAR    CORPS.  —  DERNIER    RESSORT. 

i"  Pour  déterminer  la  compclence  en  dernier  ressort  des  premiers 
juges  ,  on  ne  doit  prendre  pour  hase  que  le  capital  qui  a  fait 
l'objet  de  la  demande;  ainsi,  ils  peuvent  prononcer  en  dernier 
ressortsurwie  demande  en  paiement  d'un  billet  à  ordre  de  looofr., 
et  des  intérêts  courus  depuis  le  protêt,  lorsqu'il  n'a  pas  été  conclu 
à  la  capitalisation  de  ces  intérêts.    (Art.  453  C.  P.  C.J^ 

1"  La  contrainte  par  corps  n'est  qu'un  mode  d'exécution  des  juge- 
mens  des  tribunaux  de  commerce ,  pour  raison  duquel  on  ne' peut 
appeler  de  ces  jugemens ,  lorsque  d'ailleurs  ils  sont  en  dernier 
ressort. 

(Carpentier  C  Carlier.  ) 

Le  sieor  Carpentier,  portear  d'un  billet  à  ordre  de  )  000  fr. 
XXIV. —  JB22.  9 
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souscrit  par  le  sieur  Carlier ,  le  fit  protester  à  réclie'aiice,  puis 
il  assigna  Carlier,  ainsi  qtie  clenx  endosseurs  ,  devant  le  tribunal 
de  commerce  de  Saint-Qnentin  ,  qui  les  condamna  par  de'faut  ;, 
solidairement  et  par  corps,  au  paiement  du  billet  et  des  inte'rêts 
courus  depuis  le  protêt. 

Ce  jugement  fut  ese'cute'  contre  Carlier  ,  dans  les  six  mois 
de  son  obtention,  par  un  procès  verbal  de  carence  5  postérieu- 
rement, Carpentier  lui  fit  faire  uu  commandement  tendant  5 
contrainte  par  corps. 

Alors,  Carlier  foi^me  opposition  au  Jugement;  mais,  le  8 
janvier  1822,  le  tribunal  de  commerce  de  Saint-Quentin  dé- 
cida que  le  jugement  par  lui  précédemment  rendu  avait  été 
exécuté  par  le  procès  verbal  de  carence ,  et  par  suite  que  Fop- 
position  n'était  pas  recevable. 

Sur  l'appel  de  Carlier ,  on  lui  opposa  que  les  jugemens  at- 
taqués avaient  été  rendus  en  dernier  res  sort.  Les  deux  moyens 
à  l'aide  desquels  Carlier  prétendait  repousser  cette  fin  de  non 
recevoir,  sont  suffisamment  indiqués  dans  larrêt  qui   suit: 


ARRET. 

LA  COUR..  —  attendu  que  le  jugement  par  défaut ,  du  25  octobre 
i8i4j  qui  avait  condamné  Carlier  fils,  solidairement  et  par 
corps,  à  payer  un  billet  à  ordre  de  1000  fr.  créé  au  profit  de 
Micliaud  qui  l'a  négocié,  a  été  suivi  d'exécution  et  est  passé  en 
force  de  chose  jugée;  que  ledit  sieur  Carlier  ayant  formé  oppo- 
sition à  ce  jugement ,  il  a  été  déclaré  non  recevable,  par  le  motif 
que  ce  jugement  était  passé  en  force  de  cliose  jugée,  que  néan- 
moins ledit  Carlier  a  interjeté  appel  de  te  jugement,  fondé  sur 
ce  que  les  juges  auraient  prononcé  sur  une  affaire  excédant  la 
somme  de  1000  fr.  à  raison  des  intérêts  qui  étaient  réclamés 
à  compter  du  jour  du  protêt  du  billet  ;  d'oîi  il  suit  que  le  juge- 
ment n'a  pu  être  rendu  en  dernier  ressort; 
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Considérant  ,  sur  ce  premier  moyen,  que  c'est  le  quantum  de 
la  somme  demande'e  en  principal ,  qui  fixe  et  de'termine  le  pou- 
voir des  premiers  juges,  sans  avoir  égard  aux  intéi'êts  qui  ne 
sont  qu'accessoires  du  principal , 

Considérant,  sur  le  deuxième  moyen,  tiré  de  ce  que  les  pre- 
miers juges  auraient  prononcé  la  contrainte  par  corps ,  qu'elle 
n'est  qu'un  moyen  d'exécution  d'un  jugement  rendu  en  dernier 
ressort ,  et  qui ,  ayant  d'ailleurs  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
n'est  point  susceptible  d'être  réformé  par  la  voie  de  l'appel  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Carlier  purement  et  simplement  non 
recevable  dans  son  appel. 

Du  29  avril  1822.  —  Ch.  somm. — Prés,  M.  de  Monchy,  p. 
—  Concl.  M.  BouUet,  subst. 


COUR  DE  CASSATION. 

Enregistrement.  —  ministère  public. 

En  matière  d'enregistrement ,  le  jugement  doit,  à  peine  de  nullité, 
énoncer  que  le^ministère  public  a  été  entendu  dans  ses  conclusions 
verbales;  Une  suffit  pas  d' énoncer  sa  présence.  (Art.  65  de  la  loi  du 
11  frimaire  an  7.) 

(  La  direction  de  l'enrenregistrement  C.  Berlië.) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  vu  l'art.  65  de  la  loi  du  22  frimaire  an  7  ;  attendu 
que,  dans  l'espèce ,  le  jugement  déaoncé  ne  constate  que  la  pré- 

9- 
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sence  (lu  procureur  du  Roi  àraucli'ence  dans  laqaeUe  ce  jugemeai 
aéîé  rendu  ,  mais  s'ans  faire  aucune  mention  cpe  ce  magistrat  ait 
été  entendu  dans  ses  conclusions,  ainsi  que  l'exige  formelle- 
ment rartîclepre'cite'î  qu'il  n'y  a  aucune  preuve  de  l'observa- 
tion de  la  loi  à  cet  e'gard  ; 

Par  ces  motifs,  donne  def^mt  contre  les  marie's  Berlie',  non 
comparons,  et,  pour  le  profit,  casse  et  annule  le  jugement  du 
tribunal  civil  de  Lyon,  du  7  août  1820,  etc. 

Du  5o  avril  1822.  —  Sect.civ — Cassât.— Rapp.  M.  Boyer.  — 
PI.  M.  Huart  Duparc  ,  Av. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

DESSINS.  —  LITOGRAPHIES.  PUBLICATION. 

Ordonnance    du    Roi  ,     contenant  des    dispositions    relatives  à  la 
puhlicaloin  de  tous  dessins  gravés  ou  litogi'aphiés. 

LOUIS  ,  etc. ,  etc. .  vu  l'art.  12  de  la  loi  du  26  mars  1822  qui 
interdit  la  publication,  vente  ou  mise  en  vente,  exposition  ou 
distribution  de  tous  dessins  gravés  ou  litograpliiés,  sans  l'auto- 
risation préalable  du  gouvernement  ; 

Voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  cet  article,  de  manière  à 
assurer  la  répression  de  toute  contravention  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  départe- 
ment de  l'Intérieur , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Artr.  i""".  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.   12  de  la  loi  du  25  mars 
1822,  l'autorisation  du  gouvernement  sera  délivrée  à  Paris  ,  an 
bureau  de  la  librairie,  et  dans  les  départemens  ,  au  secrétariat 
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de  chaque  préfecture ,  eu  exécution  de  la  loi  du  21  oclonre  181 4  ? 
et  de  notre  ordonnance  du  2^  du  mêine  mois.  Cette  autorisation 
contiendra  la  désignation  sommaire  du  dessin  gravé  ou  litogra- 
pbié  ,  et  du  titre  qui  lui  aura  été  donné. 

Elle  sera  inscrite  sur  une  épreuve  qui  demeurera  au  pouvoir 
de  l'auteur  ou  de  l'éditeur,  et  qu'il  sera  tenu  de  représenter  à 
toute  réquisition. 

L'auteur  ou  l'éditeur,  en  recevant  l'autorisation ,  déposera  au 
bureau  de  la  librairie ,  ou  au  secrétariat  de  la  préfecture ,  une 
épreuve  destinée  à  servir  de  pièce  de  comparaison;  il  certifiera, 
par  une  déclaration  inscrite  sur  cette  épreuve  ,  sa  conformité 
avec  le  reste  de  l'édition  pour  laquelle  l'autorisation  lui  sera  ac- 
cordée. 

2.  A  l'égard  des  dessins  gravés  on  litograpbiés  qui  ont  paru 
avant  la  publication  de  la  présente  ordonnance ,  il  est  accordé  un 
délai  d'un  mois  pour  se  pourvoir  de  la  même  autorisation. 

3.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'inté- 
rieur est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  le  i" mai  1822.  SignéLOVlS. 


COUR  DE  CASSATION. 


ARBITRES  FORCES.  —  ASSOCIES.  —  RENONCIATION.  NULLITE". 


Des  associés  peuvent  renoncera  l'arbitrage  force  établi  par  l'art.  5 1 
du  Code  de  commerce,  pour  différer  par  un  compromis  le  jugement 
dfi  leurs  contestations  à  des  arbitres  volontaires  ,  amiables  com- 
positeurs ;  et  dans  ce  cas,  la  sentence  arbitrale  est  susceptible 
d'être  attaquée  par  voie  de  nullité,  conformément  à  l'article  loaS 
C.  P.  C. 
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(Bedout  C.  Durouéa  et  consorts.  ) 

Le  sieur  Bedout  avait  contracte' ,  en  i8io,  une  socie'té  com- 
merciale avec  les  sieurs  Darouëa ,  Dehns  et  Bourdeux.  L'acte 
social  portait  qu'en  cas  de  contestation  il  y  serait  fait  droit ,  sans 
appel  et,  sans  recours  en  cassation  ,  par  des  arbitres  ,  amiaLles 
compositeurs. 

Des  contestations  s'e'levèrent  en  effet ,  des  arbitres  fm-ent  nom- 
més ,  et,  par  sentence  du  6  septembre  i8i5  ,  les  sieurs  Durone'a, 
Dehns  et  Bourdeux  furent  condamne's  envers  Bedout  au  paiement 
d'une  somme  de  1 6,885  fr. 

Appel  fut  interjeté  par  Duronéa  et  consorts ,  et  leur  appel  fut 
admis  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau ,  nonobstant  la  clause 
du  compromis.  Mais  cet  arrêt ,  déféré  à  la  censure  de  la  Cour 
suprême  ,  fut  cassé  le  i5  juillet  1818. 

Alors  les  sieurs  Duronéa  et  autres  prirent  le  parti  de  se  pour- 
voir par  action  directe  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale ,  en  ce 
qu  elle  avait  été  rendue  hors  des  termes  du  compromis.  Cette 
demande  fut  successivement  accueillie  en  première  instance  et 
sur  l'appel  par  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau  dn3o  août  1820. 

Le  sieur  Bedout  s'est  pouivu  en  cassation  de  cet  arrêt ,  pour 
violation  des  articles  5i  et  52  du  Code  de  commerce  ,  et  fausse 
application  de  l'article  1028  C.  P.  C.  Il  a  prétendu  que  ,  s'agis- 
sant  d'une  société  commerciale  ,  la  contestation  n'avait  pu  être 
jugée  que  par  des  arbitres  forcés  ;  qu'il  n'avait  pas  été  au  pouvoir 
des  parties  de  substituer  un  arbitrage  volontaire  à  cet  arbitrage 
forcé ,  parce  que  c'était  ici  une  attribution  de  compétence  qui 
était  d'ordre  public  ;  qu'en  conséquence ,  la  sentense  arbitrale 
dont  il  s'agissait  n'avait  pu  être  attaquée  par  voie  de  nullité, 
aux  termes  de  l'article  1028  C.  P.  C. ,  parce  que  cet  article  n'é- 
tait applicable  qu'aux  sentences  rendues  par  des  arbitres  volon- 
taires. 

M.  Joubert,  ay.  gén, ,  a  conclu  au  rejet. 


C  1^5  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  5  —  attendu  que  ,  si  des  associés  sont  obligés  de 
soumettre  leurs  contestations  à  des  arbitres,  au  lieu  de  les  por- 
ter devant  le  tribunal  de  commerce  ;  si ,  dans  ce  cas ,  les  arbi- 
tres e'tant  substitués  aux  juges  légaux  ,  leur  décision  n'est  pas 
susceptible  d'être  attaquée  par  l'action  en  nullité  ,  cependant  il 
n'est  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  du  Code  de  commerce  ,  de 
priver  des  associés  du  droit  essentiel  et  primitif  qui  appartient 
à  tous  les  citoyens  de  se  faire  juger  par  des  arbitres  volontaires; 
que,  dans  l'espèce  ,  c'est  réellement  à  des  arbitres  volontaires  et 
privés  que  les  parties  ont  conféré  le  droit  de  les  juger ,  puis- 
qu'elles leur  ont  donné  la  qualité  d'amiables  compositeurs  ,  sui- 
vant la  faculté  qu'accorde  l'article  1019  du  code  de  procédure  ; 
que  cette  sorte  d'arbitrage  sortant  des  termes  de  celui  que  pres- 
crit l'article  5i  du  Code  de  commerce  ,  pour  rester  dans  ceux  du 
droit  commun ,  l'action  en  nullité  était  recevable  en  vertu  de 
l'article  1028  du  Code  de  procédure  ; 

Attendu  que  la  Cotir  royale  de  Pau  étant  légalement  investie 
du  droit  de  prononcer  sur  cette  demnade,  fondée  sur  ce  qne  les 
arbitres  avaient  statué  au-delà  des  termes  du  compromis  ,  c'é- 
tait dans  rinterprétation  de  cet  acte  que  la  question  résidait;  et 
que  les  Cours  ont  le  droit  exclusif  d'interpréter  les  conventions. — 
llejelte ,  etc. 

Du  !««•  mai  1822.  —  Sect.  des  requêt. ,  rejet.  —  Prés,  M.  La- 
saudade.  —  Rapp.  M.  Liger  de  Verdigny.  ■ —  Plaid.  M.  Gui- 
cbard ,  av. 

Nota.  La  question  a  été  décidée ,  in  ierminis  ,  par  la  Cour  de 
cassation  ,  le  x6  juillet  1817.  (/.  A.  tom.  i6 ,  pag.  265.) 
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COUR  DE  CASSATION. 


PEREMPTION.  —  INDIVISIBILITE.  —  FE3IME. 

La  demande  en  péremption  formée  par  le  mari,  tant  en  son  nom, 
qu'en  celui  de  sa  femme  ,  mais  après  le  décès  de  celle-ci,  d'une 
instance  introduite  contre  eux  relativement  h  des  biens  dotaux 
dont  le  mari  survivant  est  usufruitier ,  profitent  aux  héritiers  de 
la  femme.  (Art.  897  C.  P.  C.) 

(Bertrand  C.  les  héritiers  Maux.  ) 

En  1772,  le  sieur  Bertrand  actionna  les  sieur  et  dame  Maux 
en  revendication  d'un  terrain  que  la  dame  Maux  s'était  cons- 
titué en  dot ,  et  dont ,  par  son  contrat  de  mariage ,  elle  avait 
donné  l'usufrait  à  son  mari ,  en  cas  qu'il  lui  survécût. 

Cette  demande  ,  qui  était  pendante  devant  la  cour  de  Mont- 
pellier ,  demeura  impoursuivie  pendant  long-temps. 

La  dame  Maux  vint  à  décès  en  181 5.  Alors  ,  l'avoué  du  siem' 
Maux ,  agissant  tant  au  nom  de  ce  dernier ,  qu'en  celui  de  son 
épouse  décédée  ,  demanda  contre  le  sienr  Bertrand  la  péremp- 
tion d'instance. 

Bertrand  soutint  cette  demande  non  recevable,  au  moins  quant 
aux  héritiers  de  la  dame  Manx  ,  au  nom  de  laquelle  aucune  de- 
mande n'avait  pu  être  régulièrement  formée  depuis  son  décès. 
Mais,  par  arrêt  da  5  août  1820,  la  Cour  royale  de  Montpellier 
déclara  la  péremption  acquise  ,  tant  ^ux  héritiers  de  la  femme 
qu  au  mari.  La  Cour  considéra  qne  le  sieur  Maux  était  en  cause 
pendant  le  mariage ,  comme  maître  des  biens  dotaux  de  sa  femme  ; 
qu  après  le  mariage  il  y  avait  encore  intérêt  comme  usufruitier, 
et  que  la  demande  avait  été  régaKèrement  formée?  tant  en  son 
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nom  qu'au  nom  de  sa  femme  ,  quoiqu'elle  fût  décéde'e  ,  t°  parce 
qu'elle  serait  valable ,  lors  même  qu'elle  n'aurait  été  formée 
qu'an  nom  du  mari  seul  ;  séparée  que  le  décès  de  la  dame  Maux 
n'ayant  pas  été  dénoncé ,  l'avoué  constitué  pour  elle  avait  pu  va- 
lablement former  en  sou  nom  cette  demande  incidente ,  qui , 
aux  termes  de  la  loi ,  doit  l'être  par  acte  d'avoué  à  avoué. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Bertrand  ,  pour  vio-- 
lation  de  l'art.  2oo5  C.  C. ,  et  544  G.  P.  C. 


Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Cahier  , 
av.  gén,',  —  attendu  que  la  demande  en  péremption  a  été  formée, 
tant  au  nom  du  mari  (le  sieur  Maux)  ,  qu'en  celui  de  sa  femme  ; 
que  ledit  sieur  Maux  agissait  comme  maître  des  cas  dotaux  ; 
qu'ilavait  intérêt,  pendant  le  mariage  et  après  la  dissolution 
du  mariage,  aux  fruits  de  l'immeuble  en  litige  ;  —  Rejette. 

Du  2  mai  1822.  —  Sect.  req.  —Rejet.  —  Rapp.  M.  Rousseau. 
Plaid.  M.  Darrieux ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 


CESSION  DE  BIENS.    —   DEBITEUR.  —  VENTE.  —  FAILLI. 


Le  débiteur  qui  a  fait  cession  de  biens  ne  doit  pas  nécessairement 
être  appelé  aux  opérations  préliminaires  de  la  vente,  et  est  par 
conséquent  sans  qualité  pour  les  critiquer,  surtout  si ,  étant  mar- 
chand à  l'époque  de  la  cession,  il  peut  être  considéré  comme  failli. 
(Art.  12G9  C.  C.  904  C.  P.  C.  ,  et  528  Cod.  Comm.) 
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(  Les  syndics  Thibault  G.  Thibault.  ) 

Un  jugement  du  tribunal  de  Château -Chinon  avait  admis  le 
sieur  Thibault  au  bénéfice  de  cession  de  biens.  Les  créanciers 
avaient  nommé  un  syndic  pour  faire  vendre  les  biens  ,  et  un  ex- 
pert avait  été  désigné  pour  les  estimer. 

Celte  estimation  eut  lieu  en  l'absence  du  débiteur  ;  mais  quand 
il  fallut  la  faire  homologuer  en  justice  ,  le  syndic  crat  devoir  le 
mettre  en  cause ,  avec  conclusions  tendantes  à  ce  que  le  jugement 
à  intervenir  fût  déclaré  commun  avec  lui. 

Alors  Thibault  prétendit  qae  l'expertise  était  nulle  ,  parce 
qu'il  n'y  avait  pas  été  appelé . 

8  novembre  1821  ,  jugement  qui  rejette  cette  prétention.  — 
Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR,  -^considérant que  ,  suivant  l'article  1269  du  Code 
civil,  la  cession  judiciaire  donne  aux  créanciers  lé  droit  de 
faire  vendre  les  biens  de  leur  débiteur  ; 

Qu'aux  termes  de  l'art.  904  du  Code  de  procédure  civile ,  le 
jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  cession  vaut  pouvoir  aux 
créanciers  à  TefFet  de  faire  vendre  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles du  débiteur  ; 

Que  la  loi  traçant  la  marche  à  suivre  pour  parvenir  à  cette 
vente  ne  dit  pas  que  le  débiteur  sera  appeléj 

Que  ,  dans  l'espèce  actuelle  ,  Thibault  étant  marchand  à  l'é- 
poque où  il  a  fait  cession,  a  pu  êti^e  considéré  comme  failli,  et 
que  l'art.  628  du  Code  de  commerce  autorise  les  créanciers  à 
vendre  les  meubles  et  immeubles ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appe- 
ler le  failli  ; 

Qu'il  résulte  de  ces  divers  textes  de  la  loi  que  Thibaut ,  qui  n'a 


(  »39) 

pas  dû  être  appelé  à  la  procédure ,  est  sans  qualité  pour  la  cri- 
tiquer; —  Confirme. 

Du  3  mai  1822.  —  2*  Ch.  —  Prés.  M.  Delaméthérie  ,  p.  — 
Plaid.  M.  Mayet-Genétry,  avocat. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

JUGEMENT  PRÉPARATOIRE.    —  VERIFICATION    DES   LIEUX. 
LEVÉE   d'un    PLAil. 


Est  préparatoire  et  non  interlocutoire  le  jugement  qui,  sur  une 
contestation  relative  à  la  propriété  d'un  terrain,  ordonne  la  vé- 
rification par  experts  de  l'état  des  lieux  et  la  levée  d'un  plan  ;  en 
conséquence ,  l'appel  n'en  est  recevable  qu'avec  celui  du  jugement 
définitif.  (Art.  45iC.  P.  C.) 


(  La  duchesse  de  Bavière  C  Jacquart.) 
Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant  que  le  jugement  dont  est  appel , 
en  ordonnant  d'office  la  vérification  de  l'état  des  lieux  et  la  le- 
vée d'un  plan ,  ne  préjuge  rien ,  ni  sur  la  demande  de  Jacquart , 
ni  sur  la  défense  et  les  prétentions  de  la  duchesse  de  Bavière  ; 

Que  dès  lors  ce  jugement  n'est  que  préparatoire,  et  qu'aux  ter- 
mes du  Code  de  procédure  civile  l'appel  n'en  peut  être  interjeté 
qu'après  le  jugement  définitif,  et  conjointement  avec  l'appel  du 
jugement  ; 

Déclare  Jacquart ,  quant  à  présent ,  non  recevable  dans  l'ap- 


(  i4o  ) 

pel  par  lui  interjeté  cla  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de 

de  Coinpiègne  le  27  avril  1821. 

Du  4  mai  1822 Ch.  civ Prés.  M.  de  Maleville ,  p.  p. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  —  OPPOSITION.  —  DEBOUTE APPEL. 


Lorsque,  sur  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut,  il  est  intervenu  un 
jugement  de  débouté,  l'appel  interjeté  par  l'opposant  est  non  re-. 
cevahle ,  s' il  ne  porte  que  sur  le  premier  de  ces  jugemens.  (Art.  i35o 
C.  C. 


(VeMachetéC.  N ) 


Arrêt. 


LA  COUR  ,  —  attendu  que  la  veuve  Machetë  n'a ,  par  ex- 
ploit du  27  décembre  dernier ,  interjeté  appel  que  du  jugement 
rendu  par  défaut  contre  elle  le  21  août  dernier ,  et  non  de  celui 
contradictoire  du  20  novembre  suivant  qui  l'a  déboutée  de  l'op- 
position par  elle  formée  au  premier  de  ces  jugemens; 

Attendu  que  le  délai  que  la  loi  accordait  pour  interjeter  appel 
du  jugement  du  20  novembre  est  expiré;  que  ce  jugement  est 
donc  passé  en  force  de  cbose  jugée  ; 

Attendu  que,  si  la  Cour,  en  statuant  sur  le  fond  de  la  contesta- 
tion ,  venait  à  infirmerie  jugement  du  21  août ,  il  en  résulterait 
que  son  arrêt  serait  en  opposition  avec  le  jugement  du  20  no- 
vembre ,  contre  lequel  il  n'y  a  plus  de  possibilité  de  se  pourvoir 


(  4I  ) 

par  appel;  que  ,  celui-ci  confirmant  le  jugement  du  21  août, 
Farrêt  au  contraire  l'infirmerait ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  la  veuve  Macheté  non  recevable  dans 
son  appel. 

Du  6  mai  1822.  — Cli.  civ Prés.  M.  de  Colchen.  — Plaid. 

IMM.  Dommaget  et  Crousse  ,  av. 

Nota.  V.  un  arrêt  contraire  (/.  A.  tome  26,  pag.  272). 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

MATIÈRE    CORRECTIONNELLE.  —  APPEL.   —    POUVOIR   SPECIAL. 

Unejïlle  condamnée  coujointemciit  avec  sa  mère,  par  un  tribunal  cor- 
rectionnel, ne  peut ,  sans  un  pouvoir  spécial ,  appeler  valablement 
au  nom  de  celle-ci ,  en  même  temps  qu'elle  déclare  son  propre 
appel ;  encore  que  la  fille  ait  été  assistée ,  lors  de  la  décla- 
ration ,  par  l'avoué  qui  la  défendait  ainsi  que  sa  mère.  (/Vrt.  202 
et  204.  C.  I.  C. 

(Pioclie  et  Dunesmc  C  la  f"^  Bacuvier.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  l'appel  d'un  jugement  correction- 
nel doit  être  déclaré  au  greffe  par  la  partie  elle-même  ,  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  qu'au  cas  particulier  la  femme 
Bacuvier  ne  s'est  point  rendue  appelante  du  jugement  du  28  jan- 
vier dernier  ;  que  la  déclaration  de  sa  fille  qu'elle  interjetait  appel, 
tant  en  son  nom  que  pour  sa  mère ,  est  sans  objet  et  nulle  vis-à- 
vis  de  cette  dernière  ,  puisque  sa  fille;nc  la  représentait  pas  léga- 
lement, et  qu'elle  n'avait  aucun  pouvoir  d'elle  pour  appeler; 


(    l42    ) 

qa'en  supposant  enfin  qn'nn  avoué  puisse  lui-même  faire  une  de'- 
claration  d'appel  pour  sa  partie ,  toujours  est-il  vrai  que ,  dans 
l'espi  V  ,  l'avorcî  Tisserand  n'a  fait  aucune  decL^-ation  d'appel 
pour  la  femme  Bacuvier  ;  que  sa  signature  à  la  suite  de  la  dé- 
claration de  la  fille  Becuvier  ne  change  et  ne  peut  changer  la 
nature  de  cette  déclaration ,  nulle  en  elle-même  vis-à-vis  de  la 
mère;  que  conséquemment,  puisque  l'avoué  n'a  fait  qu'assister 
Louise  Bacuvier  en  cette  circonstance ,  et  qu'il  n'est  point  inter- 
venu pour  sa  mère  ,  on  est  ohligé  de  reconnaître  qu'aucun  appel 
n'existe  pour  cette  dernière  ; 

Déclare  la  femme  Bacuvier  non  recevahle  à  se  plaindre  du 
jugement  de  première  instance,  à  défaut  d'en  avoir  appelé. 

Du  6  mai  1822.  —  Ch.  correct.  —  Prés.  M.  de  Julvé- 
court,  p.  —  Concl.  M-  Pyrot,  av.  gén.  —  PL  MM.  Rolin  et 
Parant,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1°  APPEL.    —    ORDONNANCE    DE    1667.     —    CODE    DE   PRO- 
CEDURE. 

2"    EXPLOIT.   DOMICILE.    —   NULLITÉ. 

3^   ASSIGNATION.  —  FEMME   SEPAREE    DE   BIENS.  —  COPIES. 

1°  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667,  l'instance  d'appel  n'é- 
tait pas  commencée  par  la  signification  faite  de  procureur  à  pro- 
cureur,  mais  seulement  par  V intimation  ou  l'anticipation;  de  ma- 
nière que,  si  l'appel  n'a  été  relevé  que  depuis  le  code  de  procédure, 
c'est  suivant  les  formes  prescrites  par  ce  code  que  l'instance  doit 
être  suivie.  (Art.  io4i  C.  P.C.;  avis  du  Conseil  d'état  du  16  février 
1807.) 

a*  Est  valable  l'assignation  donnée  à  l'ancien  domicile  connu,  s'il 


(  i45  ) 

ji'a  pas  été  changé  dans  la  forme  légale  ;  —  Surtout  si  l'exploit  a 
été  affiché  a  la  porte  de  V auditoire  du  tribunal ,  et  visé  Sur  l'origi- 
nal par  le  procureur  du  roi.  (Art.  69,  ^.  8,  C.  P.  C.) 
3o  Est  nulle  V  assignation  donnée  à  une  femme,  séparée  de  bicjis , 
lorsqu'il  n'a  été  laissé  qu'une  copie  pour  elle  et  son  mari.  (Art.  61 
C.  P.  C.) 

(  La  commune  de    Saint-Germain-des-Boîs  C.    les  héritiers 
Villeminot.) 

aS  juillet  1785,  sentence  du  maître  des  eaux  et  forêts  de 
Bourges ,  qui  condamne  la  dame  Defraine  ,  épouse  séparée  de 
biens  du  sieur  Gonieau  ,  à  se  désister  de  certains  terrains  au  pro- 
fit de  la  commune  de  Saint-Germain-des-Bois.  Le  lendemain ,  la 
dame  Gorneau  se  rend  appelante  par  acte  de  procureur  à  pro»? 
cureur. 

Les  choses  restent  en  cet  état  jusqu'au  2  mai  1810  ,  jour  où  le 
maire  de  Saint-Germain  fait  assigner  la  dame  Gorneau  devant  la 
Cour  ,  pour  procéder  sur  son  appel  du  26  juillet.  Cette  assigna- 
tion est  donnée  à  Bourges  ,  à  l'ancien  domicile  connu  de  la  dame 
Gorneau  ;  de  plus  ,  copie  en  est  affichée  à  la  porte  de  l'auditoire 
de  la  cour ,  et  l'original  est  visé  par  le  procureur  général  ;  mais 
il  n'en  est  laissé  qu'une  copie  pour  les  sieur  et  dame  Gorneau, 
quoique  séparés  de  biens. 

Après  cette  intimation,  un  défaut  est  pris  au  greffe  par  la 
commune  ,  dans  la  forme  de  l'ordonnance  de  1667  ;  puis  ,  le  2 
juillet  suivant ,  la  Cour  rend ,  par  défaut,  faute  de  comparaître, 
contre  la  dame  Gorneau ,  et  faute  de  plaider  contre  d'autres 
parties  assignées  ,  un  arrêt  confirmatif  de  la  sentence  du  25  juil- 
let 1785. 

Les  héritiers  Villeminot ,  étant  au  droit  de  la  dame  Gorneau , 
ont  formé  opposition  à  cet  arrêt,  et  l'ont  soutenu  nul ,  i»  parce 
que  l'assignation  qui  l'a  précédé,  ayant  été  donnée  depuis  le  Code 
de  procédure  ,  avait  commencé  une  instance  nouvelle  ,  qui  de- 
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vait  être  suivie  d'après  les  formalite's  prescrites  par  ce  Code  ; 
cp'ainsi  l'arrêt  du  2  juillet  aurait  dû  donucr  défaut,  profil-joint  5 
2»  parce  que  l'assignation  da  2  mai  i8io  était  nulle  ,  comme 
n'ayant  pas  été  signifiée  au  dernier  domicile  connu  de  Tintimée , 
à  Paris;  5°  parce  que  cette  assignation  était  encore  nulle  ,  pour 
n'avoir  pas  été  laissée  en  double  copie  pour  les  sieur  et  dame 
Gornean,  qui ,  étant  séparés  de  biens ,  avaient  des  intérêts  dis- 
tincts. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant ,  sur  la  première  question ,  qu'il 
y  a  eu,  le  26  août  1785,  appel  signifié  de  procureur  à  procureur 
de  la  sentence  du  25  juillet  précédent;  que,  dans  Tancienne  juris- 
prudence, l'usage  autorisait  cette  forme  de  procéder;  mais  qu'un 
tel  appel  n'était  dans  la  vérité  que  la  déclaration  de  l'intention 
de  se  pourvoir  contre  un  jugement;  qu'il  était  bien  suspensif, 
mais  devait  être  relevé  par  une  assignation  devant  le  juge  supé- 
rieur ,  et  que  l'instance  d'appel  ne  commençait  que  là ,  c'est-à- 
dire,  par  l'exploit  d'intimation  ou  d'anticipation  :  -^  que  l'appel  ne 
fait  pas  partie  de  l'instance  suivie  devant  les  premiers  juges  ; 
que  c'est  une  nouvelle  procédure  ;  que ,  dans  l'espèce  ,  l'exploit 
d'intimation  est  du  2  mai  1810  ,  postérieur  à  la  mise  en  activité 
du  Code  de  procédure  ;  qu'aux  termes  de  l'avis  du  Conseil  d'état 
du  16  février  1807,  les  procès  intentés  depuis  le  i*^^  janvier, 
même  année  ,  doivent  être  instruits  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile  ,  et  qu'on  ne  doit  point  com- 
prendre dans  la  classe  des  affaires  antérieurement  intentées  les 
appels  interjetés  depuis  le  1^^  janvier  1807  ,  puisque,  dit  le  con- 
seil d'état  lui-même  ,  ils  sont  dans  le  fait  le  principe  d'une  nou- 
velle procédure  ; 

Considérant ,  sur  la  deuxième  question  ,  que  l'assignation  du 
2  mai  1810  à  la  dame  Gorneau,  pour  aller  en  avant  sur  son  appel 
du  26  août  1 785 ,  est  donnée  à  son  ancien  domicile  connu  à 
Bourges;  que  l'exploit  a  été  affiché  à  la  porte  de  l'auditoire  de 
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laconr  ;  que  le  procurenrgénéral  en  a  visé  l'original,  et  que  la  crî- 
liqne  de  cet  acte  est  motive'e  sur  cequeriiuissier ,  n'ayant  trouvd 
personne,   devait  remeltre  la  copie  de  l'exploit  h  un  voisin  qui 
aurait  signe'  l'original  ;  et,  en  cas  de  refus  de  la  part  de  ce  dernier, 
cette  copie  devait  être  remise  au  maire  ou  adjoint  de  la  com- 
mune ,  et  l'original  vise'  par  lui  ;  mais  que  ,  depuis  plus  de  vingt- 
cinq  ans ,  la  dame  Gorneau  avait  quitté  la  ville  de  Bourges  ,  et 
qu'on  ignorait  également  son  domicile  et  sa  résidence  ;  —  qu'une 
sommation  faite  au  fermier  de  son  ancien  domaine  pottr  en  con- 
naître le  véritable  propriétaire  actuel  et  sa  demeure  ,  avait  ap- 
pris seulement  que  ce  domaine  appartenait  alors  au  sieur  Ville- 
minat,  mais  qu'on  ignorait  son  domicile  et  le  lieu  de  résidence; 
qu'en  cet  état,  et  le  domicile  ancien  se  conservant  jusqu'à  la  pu- 
blication dans  les  formes  légales  de  son  changement,  la  signifi- 
cation au  dernier  domicile  aurait  pu  rigoureusement  suffire; 
que  l'affiche  à  la  porte  de  l'auditoire  ,  le  visa  du  procureur-gé- 
néral sur  l'original  sont  un  surcroît  de  précautions  :  qu'ainsi  les 
formalités   exigées  par  l'article  69  ,  §  8,  du  code  de  procédure 
civile  ,  ont  été  observées  et  établissent  la  régularité  de  cet  ex- 
ploit ; 

Mais  considérant  ,  sur  la  troisième  question  ,  que  la  dame 
Gorneau  était  séparée  de  biens  d'avec  son  mari  ;  que  le  maire  de 
Saint-Germain-des-Boisne  l'ignorait  pas ,  puisque  ce  fait  est  re- 
laté dans  l'exploit  lui-même;  que  cette  assignation  est  donnée 
au  mari  et  à  la  femme  -,  qu'il  n'y  a  qu'une  seule  copie  pour  les  deux; 
que  tous  deux  cependant  avaient  un  intérêt  différent ,  la  femme 
pour  la  propriété  qui  lui  était  contestée  ,  le  mari  pour  le  droit 
qu'il  avait  d'accorder  ou  de  refuser  son  autorisation  ;  et  qu'une 
jurisprudence  presque  universelle  établissant  aujourd'hui  la  né- 
cessité de  laisser  autant  de  copies  de  l'exploit  qu'il  y  a  de  pei'- 
sonnes  assignées  ayant  des  intérêts  difTérens  ,  il  en  résulte  la 
nullité  de  cet  acte  ; 

Déclare  l'assignation  du  2  mai  1810  et  l'arrêt  du  2  juillet  sui- 
vant nuls. 

XXIV.  —  1822.  10 
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Du  6  mai   1822.  —  1'^  Cil.  civ.  —  Prés,  M.  Salle,  p.  p. 
Ploicl  M.  Mater  ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 


FORFAITURE.  —  INSTRUCTION. CHABIBRE    d'aCCUSATION. 


Lorsque  des  fonctionnaires  de  la  qualité  exprimée  en  l'art.  483  C.  ï.  C. 
sont  prévenus  de  crimes  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre 
plus  grave  ,  la  chcwihre  du  conseil  de  première  instajice  ne  peut 
en  connaître  ;  l'affaire  doit  être  portée  deplauo  devant  la  chambre 
des  mises  en  accusation  de  la  Cour  royale ,  qui  [statue  en  premier 
et  dernier  ressort.  {Art.  483  et  484  C.  I.  G.) 


(  Grisard  et  Monnier.) 

Ainsi  juge  sur  le  pourvoi  de  M.  le  procureur-général  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Colniar ,  par  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation. 

Du  xo  mai  1822.  —  Sect.  crim. —  Rapp.  M.  Aumont. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 


APPEL   INCIDENT.-— CHEFS  DISTINCTS. 

Lorsqu'  ily  a  appel  principal  de  certains  chefs  d'unjugement,  l'intimé 
peut  appeler  incidemment  en  tout  état  de  cause,  non  seulementdes 


(  »47  ) 
chef  a  frappés  de  V  appel  principal ,  mais  de  tous  les  autres  chefs. 
(Art  443  C.  P.C.) 

PREMIÈRE  ESPÈCE. 

(Leraalte  C.  d'Hervilly.) 

ArrÊt. 

LA  COUR,  — •  considérant  qne  l'article  445  du  Code  de  proce' 
dure  qui  donne  à  l'intime'  le  droit  d'appeler  en  tout  e'tat  de  cause  , 
du  jugement  dont  il  existe  un  appel  principal ,  est  conçu  en  termes 
g?jnëraux  qui  embrassent  le  jugement  entier  et  ne  bornent  pas  le 
droit  de  l'intimé  à  attaquer  de  son  côte'  et  seulement  les  cbefs  sur 
lesquels  frappe  l'appel  principal  ;  qu'en  conséquence ,  encore  que 
la  dame  Lematte  n'ait  appelé  que  de  la  disposition  du  jugement 
susdaté  qui  a  mis  à  sa  cbarge  une  portion  des  dépens  ,  le  vicomte 
d'Hervilly  a  pu  ,  en  vertu  de  l'article  du  Code  de  procédure  ci^- 
dessus  cité,  appeler  incidemment  de  tous  les  chefs  dudil  juge- 
ment qui  lui  font  grief. 

Du  ap  mars  1822. —  Pre's.  M.  de  Maleville,  p.  p. 
DEUXIÈME    ESPÈCE. 

(Marcion  C.  Guillot.) 

La  Cour  s'est  prononcée  par  les  mêmes  motifs  que  cewx  qu'on 
vient  de  lire. 

Du  10  mai  1822.  —  Prcs.  M.  de  Maleville>p.  p. 

Nota.  La  jurisprudence  est  maintenant  bien  fixée  sur  ce  point 
de  procédure.  V.  /.  A-  tom.  26  ,  page  9. 
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COUR  DE  CASSATION. 

1°    EFFET  RÉTROACTIE.  —  COMPETENCE.  —  PRESSE. 
2°    MOTIFS.  —  ARRÊT.  ACCUSATION. 


1°  Un  délit  de  la  presse,  commis  antérieurement  a  la  loi  du  a5  mars 
1822,  doit  être  jugé  par  le  tribunal  correctionnel ,  suivant  la  com- 
pétence réglée  par  cette  loi,  hiefi  que  la  loi  du  26  mai  18 19,  en 
vigueur  à  l'époque  du  délit,  en  attribuât  la  connaissance  à  la  Cour 
d'assises  :  le  principe  de  la  non  rétroactivité  des  lois  ne  s'applique 
pas  aux  règles  d'après  lesquelles  les  délits  doivent  être  poursuivis 
devant  les  tribunaux.  (  Ait.  2.  C.  C.  ) 

2**  Un  arrêt  de  la  chambre  de  mise  en  accusation  doit  être  annulé 
pour  défaut  de  motifs,  lorsqu  il  ne  constate  pas  qu'il  existe  contre 
le  prévenu  des  charges  sursautes  de  culpabilité  ;  il  ne  suffitpas  qu'il 
soit  motivé  sur  l'existence  d'une  loi  applicable  au  fait  imputé. 
(Art.  7  de  la  loi  du  20  avril  iSio.) 


(Delà  Vie.) 


ARRET. 

LA  COUR,  — •  considérant,  snrles  moyens  de  cassation  pris  de 
la  violation  du  principeMe  la  re'troactivite'  des  lois  ,  que,  dans  le 
silence  de  la  loi  relativement  à  son  effet  sur  le  passé ,  ce  principe 
n'est  applicable  qu'au  fond  des  droits  acquis  et  à  la  punition  des 
délits  antérieurement  commis,  mais  nullement  aux  règles  d'a- 
près lesquelles  ces  droits  et  ces  délits  doivent  être  poursuivis  de- 
vant les  tribunaux  ; 

Que  5  s'il  est  également  de  règle  que  tout  procès  doit  être  jugé 
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par  le  tribunal  qui  en  a  été  d'abord  légalemeat  saisi ,  anssi  long- 
temps que  ce  tribunal  n'a  pas  été  supprimé,  et  que  rien  de  con- 
traire n'a  été  ordonné  parla  loi  qui  a  établi  une  nouvelle  com- 
pétence ,  ladite  règle  ne  peut  recevoir  d'application  h  l'espèce 
actuelle,  puisqu'à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  du  aS 
mars  1822  ,  aucun  arrêt  de  renvoi  n'arait  été  rendu  par  la  cham- 
bre d'accusation ,  seul  mode  reconnu  par  les  lois  antérieures  de 
saisir  la  cour  d'assises  j  d'où  il  suit ,  que,  dans  cet  étal  de  procé- 
dure ,  le  demandeur  devait,  d'après  le  cbangement  de  compé- 
tence introduit  par  la  nouvelle  loi  du  2.5  mars  1822,  être  ren- 
voyé à  la  police  correctionnelle  ; 

D'après  ces  motifs ,  rejette  ledit  moyen  j 

E-elativemcnt  au  moyen  pris  du  défaut  de  motifs  dans  l'arrêt 
dénoncé  ; 

Va  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  portant  que  les  arrêts 
qui  ne  contiennent  pas  les  motifs  sont  déclarés  nuls  ; 

Vu  aussi  les  art.  221 ,  229 ,  25o  et  25  x  C  I.  C. ,  d'après  les- 
quels la  cbambre  d'accusation,  saisie  pour  prononcer  sur  le  rè- 
glement de  la  compétence  et  le  renvoi  du  prévenu ,  doit  examiner 
non  seulement  si  le  fuit  est  réprimé  par  une  loi  pénale  ,  et  devant 
quelle  juridiction  il  doit  être  poursuivi ,  mais  aussi  s'il  y  a  ,  contre 
le  prévenu,  des  charges  suffisantes  de  culpabilité;  d'où  il  suit  que 
l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  qui  ordonne  le  renvoi  du  pré- 
venu devant  la  juridiction  compétente  pour  être  jugé  sur  le 
fait  dont  il  est  inculpé ,  doit  nécessairement  être  motivé,  non 
seulement  sur  l'existence  d'une  loi  pénale  applicable  au  fait,  et 
sur  la  juridiction  qui  doit  être  saisie  de  sa  poursuite ,  mais  aussi 
sur  l'existence  des  charges  suffisantes  contre  le  prévenu  ; 

Et  attendu  que  l'arrêt  dénoncé ,  par  lequel  lu  chambre  d'accu- 
sation de  la  Cour  royale  de  Metz  a  renvoyé  Charles -Antoine 
de  la  Vie  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de  la  même 
ville  ,  n'a  point  déclaré  qu'il  existe  contre  lui  dos  charges  suffi- 
santes de  culpabilité,  qu'il  ne  s'en  est  pas  même  référé,  à  cet 
égard,  à  l'ordonnance  de  la  chnmbre  du  Conseil,  en  déclarant 
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adopter  les  motifs  qui  y  sont  e'nonce's  sur  la  pre'vention  reconnue 
contre  le  demandeur,  et  qu'ainsi  ledit  arrêt  n'est  point  motive 
au  désir  de  la  loi; 

Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour 
royale  de  Metz ,  du  5  avril  1822 ,  portant  renvoi  de  Charles-An- 
toine de  la  Vie  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  de 
la  ville  de  Metz. 

Do  10  mai  1822. — Sect.  crim.  —  Rapp.  M.  Husschop^. — 
PL  M.  Lassis,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1°    DERNIER   RESSORT.  —  SAISIE    IMMOBILIERE NULLITE. 

2°   DERNIER    RESSORT. — DOMMAGES-INTERETS. 

»•  N  est  pas  susceptible  des  deux  degrés  de  juridiction  la  demande 
en  nullité  d'une  saisie  immobilière ,  fondée  sur  ce  que  la  créance , 
cause  de  la  saisie,  est  éteinte  par  le  paiement,  lorsque  d'ailleurs  cette 
créance  n'excèdepas  i  ooofr-  (Art.  5,  tit-  4  de  la  loi  du  24  août  1 790.) 

2"  Une  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts  ne  change 
la  compétence ,  en  ce  qui  touche  le  dernier  ressort,  que  lorsque 
les  dommages-intérêts  ont  leur  fondement  sur  un  fait  antérieur  à 
la  demande.  (Art.  5  ,  lit.  4  de  la  loi  du  24  août  1790.)  (i) 

(  Gue'rin  C.  Cros.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant  que  la  compétence  des  tribunaux  de 
première  instance,  pour  le  premier  et  le  dernier  ressort  se  dé- 


(1)  Sur  celte  question,  la  jurisprudeuce  est  constante.  Voyez  J.    A. 
tome  28,  pag.  88. 
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termine  par  la  valeur  de  l'objet  principal  de  la  demande  ;  que  le 
sieur  Gue'rin  se  pre'tendant  cre'ancier  de  Gros,  soit  en  son  nom 
personnel,  soit  comme  cessionnaire  d'un  sieur  Clienu,  lui  a  fait 
commandement,  le  2^  novembre  dernier,  de  lui  payer  Syg  fr. 
4i  G.,  et  qu'à  défaut  par  Gros  d'avoir  satisfait  à  ce  commande- 
ment ,  Gue'rin  a  fait  saisir  réellement  plusieurs  de  ses  immeu- 
bles; que  Gros  a  forme'  opposition  à  cette  saisie;  que , pre'tendant 
avoir  payé  la  somme  dont  il  avait  été  personnellement  débiteur 
envers  le  sieur  Gue'rin ,  et  que  la  cession  qu'on  lui  opposait  étant 
nulle ,  il  a  conclu  en  6000  francs  de  dommages-intérêts  ;  consi- 
dérant que  la  demande  principale  dont  les  premiers  juges  ont 
été  saisis  et  sur  laquelle  ils  ont  prononcé, n'était  toujours  que  de 
379  francs  ^1  cent.;  qu'ainsi  leur  décision  est  souveraine,  cette 
somme  n'atteignant  pas  à  beaucoup  près  celle  jusqu'à  laquelle  la 
loi  a  voulu  qu'ils  jugeassent  en  dernier  ressort  ;  —  qu'en  vain 
Gros  objecte ,  1°  qu'ils  ava/enl  aussi  à  statuer  sur  une  demande  de 
6000  fr.  qu'il  réclamait  pour  dommages-intérêls  ;  qu'il  s'agit 
ici  d'un  incident  sur  une  saisie  réelle ,  et  que  les  incidcns  de  cette 
nature  peuvent  être  portés  devant  les  cours ,  par  appel  ;  —  con- 
sidérant ,  sur  la  première  objection  ,  que  les  dommages-intérêts 
dus  avant  l'action  sont  les  seuls  qui  peuvent  être  calculés  pour 
régler  la  compétence  du  dernier  ressort  ;  que  ceux  qui  naissent 
de  l'action  elle-même,  qui  conséquemment  sont  éventuels,  ne 
sont  qu'accesoires  à  la  demande  principale  et  n'ajoutent  rien 
à  la  valeur  intrinsèque  pour  le  fait  de  la  compétence  ;  —  consi- 
dérant, sur  la  seconde  ,  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  un  inci- 
dent en  matière  de  saisie  immobilière  ,  est  réellement  susceptible 
d'appel ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  point  relatif  à  la  procédure  ;  mais 
qu'ici  le  sieur  Guériune  propose  pas  d'incident  sur  lequel  le  pre- 
mier tribunal  ait  eu  à  statuer;  qu'il  réclame  l'exécution  d'une  loi 
d'ordre  public  ,  à  laquelle  la  procédure  indiquée  pour  la  saisie 
immobilière  n'a  pas  dérogé ,  celle  qui  ne  permet  pas  aux  tribu- 
naux supérieurs  de  coanaître  d'une  décision  du  juge  inférieur,  si 
la  demande  principale  portée  devant  lui  n'excède  pas  mille 
francs.  —  Déclare  l'appel  non  recevablc ,  etc. 
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Du  1 1  mai  1 823.  —Prés. M. Delamélhcric  —  PL  MM.  Mo^et , 
Genetry ,  et  Fravaton,  av. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

l**   JUGEMENT   INTERLOCUTOIRE.    —   VISITE    DES   LIEUX.    — 
PASSAGE. 

2°   DÉSISTEMENT.  — <    RÉSERVES. 

1°  £"5^  interlocutoire  et  non  préparatoir-e  le  jugement  qui  ,  avant 
faire  droit  sur  une  demande  en  passage  ,  et  lorsque  le  défendeur 
offre  le  passage  par  un  point  qu'il  indique,  ordonne  qu'il  sera 
procédé  par  experts  à  la  visite  des  lieux  ,  a  l'effet  de  déterminer 
sur  quel  point  le  passage  peut  être  exercé  de  la  manière  la 
plus  commode  pour  le  demandeur  et  en  même  temps  la  moins 
dommageable  pour  le  défendeur.  (Art.  45 1  et  452  C.  P.  C.  ) 

20  IS'est  pas  recevable  le  désistement  de  l'appel  de  ce  jugement,  sur 
le  fondement  qu'il  n'est  que  préparatoire ,  et  sous  la  réserve  d'en 
interjeter  ultérieurement  appel  avec  celui  du  jugement  définitif. 
(Art.  402  C.  P.  G.) 

(Mennessier  et  consorts  G.  Gliu  Grouzelle.) 

Le  sieur  Mennessier  et  autres  demandent  au  sieur  Glin 
Grouzelle  un  passage  sur  ses  proprie'tës ,  pour  aller  de  leur 
fonds  enclavé  à  la  voie  publique.  Glin  Grouzelle  offre  un  pas- 
sage par  un  endroit  qu'il  indique.  Mais  les  demandeurs  sou- 
tiennent que  ,  par  cet  endroit ,  le  passage  est  plus  incommode 
pour  eux  et  plus  dommageable  pour  le  défendeur  que  par  un 
autre  qu'ils  indiquent. 

Sur  quoi ,  le  tribunal  de  Vervins  rend ,  le  1 1  octobre  182  1 , 


(  i55  ) 

un  jugement  par  lequel ,  avant  faire  droit ,  il  ordonne  que  , 
par  experts  ,  il  sera  procédé  à  la  visite  des  lieux  .  à  reffet  de 
déterminer  sur  quel  point  le  passage  peut  être  exercé  de  la 
manière  la  plus  commode  pour  les  sieurs  Menaessier  et  la  moins 
onéreuse  pour  le  sieur  Clin  Grouzelle. 

Celui-ci  interjette  appel  de  ce  jugement.  Mais  plus  tard  ,  il 
déclare  par  acte  d'avoué  que  ,  reconnaissant  que  le  jugement 
n'est  que  préparatoire ,  il  se  désiste  de  son  appel  et  consent 
à  exécuter  le  jugement ,  sauf  à  en  interjeter  ultérieurement 
appel  avec  celui  du  jugement  définitif. 

Les  sieurs  Mennessier  soutiennent  qu'un  désistement  n'est 
valable  qu'autant  qu'il  est  pur  et  simple;  que,  dans  l'espèce  , 
le  sieur  Clin  Grouzelle  n'a  pas  acquiescé  au  jugement  du  i  i  oc- 
tobre ,  puisqu'il  se  réservait  la  faculté  de  l'attaquer  ultérieu- 
rement ;  en  conséquence  ,  ils  demandent  que  ce  désistement 
soit  déclaré  nul  et  irrégulier. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant  que ,  par  leur  jugement  du  1 1 
août  dernier  ,  les  premiers  juges  ont  subordonné  la  décision 
du  fond  de  la  contestation  au  résultat  de  la  visite  des  lieux 
qui  serait  faite  par  des  experts  ,  et  à  la  détermination  du  point 
sur  lequel  le  passage  nécessaire  aux  sieurs  Mennessier  j)Ourrait 
être  accordé  de  la  manière  la  plus  utile  et  la  plus  commode 
pour  eux  ,  afin  d'arriver  au  terrain  enclnvé  et  en  même  temps 
le  moins  dommageable  à  toutes  les  parties; 

Que  ,  dès  que  la  vérification  ordonnée  par  les  premiers 
juges  préjuge  le  fond ,  leur  jugement  est  interlocutoire  et  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  la  voie  d'appel  ,  avant  la  décision 
définitive  ; 

Considérant,  néanmoins,  que  le  désistement  de  l'appel  du- 
dit  jugement,  signifié  par  Clin  Grouzelle  le  20  mars  dernier, 
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est  fondé  sor  ce  que  ce  jugement  serait  purement  préparatoire , 
et  que  l'appel  en  serait  prématuré  ; 

Qu'en  considérant  ainsi  ce  jagemeat  comme  préparatoire  , 
Clin  Grouzelle  se  réserve  essentiellement  d'en  interjeter  plus 
tard  appel  après  le  jugement  définitif,  si  ce  dernier  lui  fait 
grief  ; 

Qu'ainsi  ,  ce  désistement  n'est  que  conditionnel  ,  et  par 
conséquent  a  pu  et  dû  être  rejeté  par  Mennessier  et  cou- 
sorts  ;  —  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  an  désistement  doiU 
il  s'agit ,  lequel  est  déclaré  irrégulier  et  nul  ;  reçoit  l'appel  in- 
terjeté par  Clin  Grouzelle  du  jugement  rendu  par  le  tribunal 
civil  de  Vervins  ,  le  ii  août  1821 ,  etc. 

Du  II  mai  1822.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  de  Maleville  ,  p.  p. 
—  Coud.  M.  Bosquillon  de  Fontenay,  p.  av.  gén. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

SAISIE-IMMOBILIÈRE.  AFFICHE.   —    MARCHÉ. 

N'est  pas  nulle  la  saisie  immobilière  dont  l'extrait  n'a  pas  été  affi- 
ché aux  deux  marchés  les  plus  voisins  de  la  commune  ou  le  saisi 
est  domicilié  :  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  quand  l'affiche  a  été  ap- 
posée dans  un  marché  qui ,  quoique  plus  éloigné,  devait ,  par 
son  importance  ,  donner  plus  de  publicité  à  l'affiche.  (Arl.  684 
C.  P.  C.  ) 

(Les  époux  Rosier  G.  Souad^t.) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  qu'il  n'y  a  point  de  marclié  à 
Charost ,  oîi  le  saisi  est  domicilié  ;  qu'eu  ce  cas  ,  pour  remplir 


(  ^55  ) 
le  vœa  de  l'art.  684  ,  nn  extrait,  tel  qu'il  le  nrescrit  ,  doit  être 
affiche'  aax  deux  marchés  les  plus  voisins  ; 

Que  le  marche  le  plus  voisin  de  Charost  est  celui  d'ïs- 
soudun  ;   que  l'extrait  v  a  été'  affiche'  ; 

Que  Reuilly,  où  il  n'a  pas  e'te'  mis ,  est  un  peu  plus  près  de 
Charost  que  Mehun  où  il  a  e'té  placé  ;  mais  que  ceci  a  été 
fait  dans  l'intérêt  de  la  partie  saisie  ;  qu'eu  effet  Reuilly  est 
un  fort  petit  hourg  ;  que  INIehun  au  contraire  est  une  ancienne 
ville  de  Berry ,  où  se  fait  un  commerce  considérable  de  blé , 
de  vin  ,  de  laine  ,  de  chanvre  ,  de  papier  {^Dictionnaire  géo- 
graphique,  parGiraud,  édition  de  18 lO); 

Que  le  marché  de  Reuillv  ,  s'il  est  bien  certain  qu'il  y  eu 
ait  un  à  qui  on  puisse  raisonnablement  donner  ce  nom  ,  n  est 
rien  ;  que  ,  comme  on  voit ,  celui  de  Mehun  est  d'une  toute 
autre  importance  ;  que  voulant  donner  de  la  publicité  à  l'af- 
fiche ,  c'était  là  et  non  à  Reuilly  qu'il  fallait  l'apposer  ; 

Qu'une  affiche  a  été  apposée  à  Bourges  ,  et  qu'il  est  notoire 
que  c'est  à  Issondun  et  à  Bourges  que  les  habitans  de  Charost 
portent  toutes  leurs  denrées ,  et  prennent  leurs  provisions  ; 
qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  a  été  complètement  rempli  j  —  Con- 
firme ,  etc. 

Du  1 1  mai  1822.  —  2*  ch.  —  Pre's.  M.  Delamélhérie  ,  p.  — 
Plaid.  MM.  Thiot-Vareane  et  Fi-avaton  ,   av. 


COUR  DE  CASSATIOiV. 

1»    SURENCHÈRE.  —  CAUTION. —  ALIENATION  VOLONTAIRE. 
2P   CAUTION.   —  DOMICILE.  —  ALIENATION  VOLONTAIRE. 

i*   Un  surenchérisseur  sur    aliénalion  volunlaire  ne  peut  jnJsciUcr 
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pour  la  première  fois  ,  en  cause  d'appel,  une  caution  supplcmi 
taire  ,    encore  que  les  autres  cautions  présentées  en  première  i- 
tance  se  soient  portées  Jbrt  pour  elle  ,  et  quelle  rectifie  surl'apf 
l'engagement  pris  en  son  nom.    (Art.   2i85  C.  C.  ,  832  et   8 
C.  P.  C.  ) 

2  En  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ,  les  jug 
peuvent-ils  admettre  une  caution  non  domiciliée  dans  le  ressort , 
la  Cour  royale  ,  lorsque  d'ailleurs  le  domicile  de  la  caution  e 
très  rapproché  du  tribunal  oit  elle  est  donnée  ,  quelle  a  fa 
élection  de  domicile  dans  le  ressort  de  la  Cour,  et  qu'enfin  il  y 
plusieurs  autres  cautions  obligées  solidairement ,  dont  l'une  e 
domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour?  (Art.  2018C.C.  et832 
P.  C.  )  Non  rés. 

(Luzu  C.  Devaut. ) 


En  1816,  vente  d'un  domaine  par  les  époux  Besnier  au: 
époux  Luzu.  —  Réquisition  de  surenchère  par  le  sieur  Devan 
père  ,  créancier  inscrit ,  qui  présente  pour  ses  cautions  le  sieui 
Devant  fils  et  les  sieur  et  Dame  Deshayes. 

Les  sieurs  Devant  fils  et  Deshayes  se  présentent  au  greffe  di 
tribunal  de  Mamers  ,  et  déclarent  se  rendre  cautions  solidaire; 
du  surenchérisseur,  tant  en  leur  nom  que  comme  se  portan 
fort  pour  la  dame  Deshayes. 

Les  cautions  sont  contestées  par  les  époux  Luzu  :  i*'  parc( 
que  les  sieur  et  dame  Deshayes  n'étaient  pas  domiciliés  dan 
le  ressort  de  la  cour  royale  d'Angers  ,  où  est  situé  le  tribu 
nal  de  Mamers  ;  2°  parce  que  la  solvabilité  des  caution; 
n'était  pas  suffisamment  justifiée  ;  qu'elles  ne  présentaient  d< 
biens  suffisans  qu'en  y  comprenant  ceux  de  la  dame  Des- 
hayes ,  qui  n'avait  pas  consenti  personnellement  à  se  porlei 
caution'',  et  dont  l'adhésion  ne  pouvait  être  suppléée  par  la  dé 
claration  des  deux  autres  qu'ils  se  portaient  fort  pour  elle. 

5i  août  18 16  ,  jugement  du  tribunal  de  Mameis  qui,  accueil- 
lant les  moyens  proposés,  déclaie  nulle  la  surenchère. 


(  ï57  ) 
Appel.  —  Le  sieur  Devant  père  produit  alors  tle  nouveaux 
i  titres  constatant  la  solvabilité'  de  ses  cautions;  la  dame  Deshayes 
fait  sa  soumission  personnelle  ,  et  élit  domicile  ,  ainsi  que  sou 
mari ,  dans  le  ressort  de  la  Cour  royale  d'Angers. 

i4  mai  i8ig,  arrêt  de  cette  Cour  ainsi  conçu  t 

t£  Considérant  que  le  créancier  qui  vput  surcncliérir  sur 
«  l'immeuble  qui  lui  est  Iiypotliéqué,  doit  satisfaire  à  l'art.  2i85 
«  C.  C.  et  à  l'art.  852  C.  P.  C.  ; 

«  Que  Devant  père  a  satisfait  à  ces  obligations  ,  qu'il  a 
«  fourni  caution  et  s'est  pourvu  pour  la  faire  recevoir  ; 

«  Que  rien  n'empêcliait  qu'il  présentât  plusieurs  personnes 
«  pour  remplir  sou  cautionnement ,  et  qu'il  devait  justifier  de 
«  leur  solvabilité  ; 

«  Que  cette  solvabilité  n'était  point  justifiée  devant  les  pre- 
«  miers  juges  par  des  titres  suffisans  ; 

«  Qu'elle  n'a  été  établie  que  par  des  titres  produits  eu  la 
«  Cour,  et  depuis  l'appel  j 

((  Que  Devant  était  recevable  à  les  produire  ,  parce  que  , 
K  depuis  l'appel ,  comme  devant  les  premiers  juges,  il  s'agis- 
K  sait  de  savoir  si  le  cautionnement  offert  suiTisait ,  et  si ,  à 
«  l'époque  où  les  cautions  étaient  présentées  ,  elles  étaient 
«  solval)los  ; 

«  Qu'après  avoir  reconnu  rinsufTisance  des  pièces  dans  une 
«  pi'cmière  production  ,  la  décision  étant  suspendue  par  la 
«  vole  de  l'appel ,  il  a  pu  en  produire  de  nouvelles  pour  jus- 
K  tifier  j)lus  amplement  sa  solvabilité  ; 

((  Considérant  que  l'art.  2018  ,  qui  dispose  que  la  caution 
((  doit  avoir  son  domicile  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel , 
«  n'est  pas  tellement  impératif,  qu'une  caution  qui  aurait  son 
<f  domicile  hors  do  ce  ressort  ne  puisse  être  acceptée  ou  ad- 
«  mise  ; 

«  Que  les  juges  trouvetvt  dans  la  loi  un  motif  pour  la  re- 
a  fuser  ;  mais  qu'ils  ne  sont  pas  privés  de  Tadmettre  ,  si  le 


(  i58) 
(f  domicile  et  la  sifualion  des  immenl>les  sonl  tellement  rap 
((  proclics  des  créanciers  ,  qu'ils  n'en  éprouTcnt  aucun  inconvé 
«  nient  et  que  le  voeu  de  la  loi  soit  rempli  ; 

c<  Qu'au  surplus ,  les  cautions  offertes  s'e'taient  déclarée^ 
K  solidaires  ,  et  que  parmi  elles  il  y  en  avait  qui  étaient  do- 
«  miciliées  dans  le  ressort  ;  que  les  autres  avaient  fait  ,  dan; 
«  le  même  ressort ,  une  élection  de  domicile  qui  devait  servii 
«  pour  tous  les  cas  prévus  ; 

«  Met  l'appel  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  re 
^^  çoit  les  cautions  offertes  par  Devant  père.  » 

Pourvoi  en  cassation  do  la  part  des  époux  Luzu  ,  i°  poui 
violation  des  articles  21 85  C.  C  .  852  et  835  C.  P.  C. ,  en  ce 
que  l'arrêt  dénoncé  avait  validé  la  surenchère  ,  bien  que  le.' 
cautions  offertes  n'eussent  pas  justifié  de  leur  solvabilité  er 
première  instance  ;  2°  pour  violation  de  l'art.  2018  C.  C. ,  er 
ce  que  l'arrêt  avait  admis  des  cautions  non  domiciliées  dans  k 
ressort  de  la  Cour  royale. 

Le  parti  que  la  Cour  suprême  a  embrassé  sur  le  premier 
moyen  ,  ayant  suffi  pour  déterminer  la  cassation  de  l'arrêt , 
l'a  dispensé  de  se  livrer  à  l'examen  du  second.  Mais  on  ne 
peut  se  dissimuler  que  la  décision  adoptée  sur  ce  derniei 
point  par  la  Cour  royale  ,  est  loin  d'être  à  l'abri  de  la  cri- 
tique. 

Arrêt  (après  délibéré  ). 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  lourde  . 
avocat  général  ;  —  vu  l'art.  2i85  du  C.  C.  ;  vu'aussi  les  arlicleî 
852  et  855  du  C.  P.  C.  ; 

Considérant  qu'en  saisissant  bien  le  sens  et'  l'esprit  de  ces 
textes  réunis  ,  il  est  évident  qu'un  surenebérisseur  ne  peul 
présenter ,  en  cause  d'appel  ,  une  caution  qui  n'a  pas  étc 
réalisée  en  première  instance  ;  que  ,  dans  l'espèce  ,  le  sieur 
Devant  n'a  présenté  devant  le  tribunal  de  Mamers  ;   relevaul 


de  la  Cour  royale  d'Angers ,   que  trois  cautions  ,  puisqu'il  n'y 
a  eu  que  trois  individus  qui   se  soient  personnellement  obligés 
en  cette   qualité  -,  que  ce   n'est    que  devant   la   Cour  d'appel 
qu'une  quatrième  personne  non  domiciliée  dans  le  ressort  de 
cette  même  Cour  (  la  dame  Desliayes  )  ,   pour  laquelle  ,  à  la 
vérité ,    les  trois  autres  cautions  s'étaient  portées  fort ,  mais 
qui  ne  s'était  pas  elle-même  présentée  pour  accéder  au  cau- 
tionnement ,  et  le  compléter  par  son  engagement  personnel,  a 
cependant  été  admise  par  la  Cour  d'Angers  à  s'adjoindre  aux 
autres  cautions  comme  caution  supplémentaire  propre  a  rendre 
!a  garantie  due  aux  sieur  et  dame  Luzu  ,  nouveaux  propriétaires 
de  la  ferme  de  la  Monnerie  ,    complète  et  suffisante ,   et  qu'en 
prononçant  ainsi ,  la  Cour  royale  d'Angers  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  ,  et  violé  les  articles  2.1 85  du  Code  civil ,  832  et  835 
du  G.  P.  C.  ;  —  Casse. 

Du  i5  mai  1822.  —  Sect.  civ.  —  Cass.  —  Près.  M.  Desèze  , 

p.  p Rapp,  M.  Minier.  —  Plaid.  MM.  Dumesnil  de  Merville , 

Sirey  et  Loiseau. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

VOITURIERS.  —  CONTRAVENTIONS.  —  PEINES. 

Ordonnance  du  Roi  portant  que  la  peine  déterminée  par  l'art.  47'> 
du  Code  pénal  sera  appliquée  aux  voilures  et  charretiers  con- 
trevenant aux  dispositions  du  troisième  para^raplte  de  cet  article. 

Louis,  etc. ,  etc.  ;  vu  l'article  16  du  décret  du  28  août  1808  . 
portant  que  les  voituriers ,  rouliers  et  charretiers  sont  tenus 
de  céder  la  moitié  du  pavé  aux  voitures  des  voyageurs  ,  à  peine 
de  cinquante  francs  d'amende  j 

Va  l'art.  1 2  de  notre  ordonnance  du  4  février  1 820 ,  rappe- 
lant cette  disposition  ,  et  l'art.  475  du  Code  pénal  ; 


(»  iGo  ) 

Noire  conseil  d'état  entendu  ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art  1®'.  La  peine  dëterrainée  par  l'art.  476  du  Code  pénal 
sera  appliquée  aux  voituriers  et  charretiers  contrevenant  aux 
dispositions  du  troisième  paragraphe  de  cet  article:  en  con- 
séquence, l'art.  12  de  notre  ordonnance  du  4  février  1820, 
en  ce  qui  concerne  la  quotité  de  l'amen  de ,  est  rapporté. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  et  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, etc.,  etc. 

Paris,   i5  mai  1822.  Signé   LOUIS. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

1°    JUGEMENT    PAR    DEFAUT.  EXÉCUTION.  — PROCES  VERBAL 

DE    CARENCE. 

2°    PROCÈS-VERBAL    DE   CARENCE.  —  NULLITE. 

1°  Un  jugement  par  défaut,  rendu  contre  une  partie  qui  n'  avait  pas 
d'avoué,  peut  être  ramejié  à  exécution  par  un  procès  verbal  de 
carence.  (Art  iSg.  C.  P.  C.) 

2°  Est  nul  le  procès  verbal  de  carence  dans  lequel  l' huissier  énonce, 
sur  la  déclaration  d'un  voisin,  qu'il  n'existe  aucun  meuble  au 
domicile  de  la  partie  condamnée;  il  faut  que  l'huissier  se  con- 
vainque de  ce  fait  par  ses  propres  jeux.  (Art  iSg.  C.  P.  C.) 

(Vincent  C.  Juge  et  Villestivaud.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  tout  jugement  par  défaut  doit  être 


(  i6i  ) 
ramené  à  exécation  clans  les  six  mois ,  à  peine  d'être  conside'ré 
comme  non  avenu  ; 

Attendu  que ,  si  la  partie  condamne'e  n'a  ni  ineuliles  ni  im- 
meubles,  le  seul  moyen  qu'ait  le  cre'ancier  de  ramener  le  ju- 
gement à  exe'cution,  est  de  faire  procéder  à  un  procès-verbal 
de  carence;  mais,  pour  que  ce  procès-verbal  soit  suffisant,  il 
faut  qu'il  soit  régulier; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  l'huissier,  au  lieu  d'entrer  dans 
la  maison  où  avaient  habité  les  époux  Vincent  avant  leur  dé- 
part, s'est  borné  à  indiquer  dans  son  procès-verbal,  qu'un 
voisin  lui  avait  dit  qu'ils  étaient  absens  depuis  long -temps, 
et  avaient  vendu  leur  mobilier;  qu'une  pareille  énonciation 
n'est  pas  suffisante  ,  puisque  l'huissier  n'a  pas  été  à  même  de 
vérifier  qu'il  n'y  avait  pas  de  meubles  saisissables;  que,  si  les 
portes  étaient  fermées,  il  pouvait,  conformément  à  l'art.  601 
du  Code  de  procédure  civile,  les  faire  ouvrir  en  présence  du 
maire   ou  de  l'adjoint. 

Attendu  qu'on  doit  d'autant  mieux  se  décider  ainsi ,  que  les 
intimés  n'ont  eu  aucune  connaissance  de  ce  procès  -  verbal 
de  carence ,  ni  des  autres  actes  qui  l'avaient  précédé ,  puis- 
qu'il résulte  de  là  qu'aucun  acte  d'exécution  n'a  eu  lieu  en 
vertu  du  jugement  du  26  novembre  1808;  que  dès-lors  ce  ju- 
gement est  périmé  j 

Par  ces  motifs,  met  l'appel  au  néant;  ordonne  que  le  ju- 
gement dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du    18  mai    1822 5^  Ch.  —  Prés.   M.  Soulignac.  —  PL 

MM.  Géry  et  Dulac,  avoc. 

Nota.  Voyez  sur  la  première  question  le  Journal  des  Avoués 
tom.  27,  pag.  5oo,  5oi  et  suiv. 


XXIV.  —  1822. 


(  '«2  ) 

COUR  ROYALE  DE  ROUEN. 

TAXE.  —  OPPOSITION.  —  APPEL.  —  FIN    DE    NON    RECEVOIR. 

Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  h  un  exécutoire  de  dépens 
n'est  pas  susceptible  d'appel,  bien  que  les  dépens  excèdent  looo  fr., 
si  ce  jugement  n'est  intervenu  qu'après  un  arrêt  définitif  sur  le 
fond.  (  Arl.  Q>  rlii  décret  du  16  février  1807.) 

Gntlingner  C.  de  Caii'on. 

MM.  de  Cairon  avaient  succombe'  dans  nn  procès  par  eux 
intenté  au  sieur  Guttinguer  et  autres.  Le  sieur  Gutlinguer  fit 
taxer  les  de'pens  ,  et  obtint  un  exécutoire  auquel  MM.  de  Cairon 
formèrent  opposition ,  en  même  temps  qu'ils  interjetèrent  appel 
du  jugement  qui  les  avait  condamnes. 

Le  i5  mars  1822,  un  arrêt  de  la  cour  de  Rouen  confirma 
la  décision  des  premiers  juges  sur  le  fond.  Ce  ne  fut  qu'après 
cet  arrêt  que  MM.  de  Cairoa  poursuivirent  le  jugement  de  leur 
opposition  h  l'exécutoire  de  dépens;  ils  en  furent  déboutés  par 
jugement  du  20  mars  1822. 

Ils  interjetèrent  appel  de  ce  dernier  jugement-,  mais  leur 
adversaire  leur  opposa  une  fia  de  non  recevoir  puisée  dans 
l'art.  6  du  décret  du  16  février  1807 ,  dont  il  tirait  la  con- 
séquence que  l'appel  du  jugement  sur  la  taxe  n'était  recevable 
qne  lorsqu'il  y  avait  appel  du  jugement  sur  le  fond,  et  con- 
jointement avec  l'appel  de  ce  jugement.  Cette  fin  de  non  re- 
cevoir a  été  accueillie  par  l'arrêt  suivant  : 

Arrêt. 
LA  COUR., —  coûsldérant  que  l'art.  6  du  décret  du  16  fé- 


(  iC5  ) 
vrier  1807  est  formel;  qu'il  en  résulte  qu'on  ne  peut  appeler 
d'un  exécutoire  ou  cVun  jugement  rendu  sur  une  opposition  à 
une  taxe  de  dépens ,  qu'autant  qu'il  y  a  appel  de  quelque  dis- 
position du  fond  ;  que,  dans  l'espèce,  les  sieurs  de  Cairon  avaient 
interjeté  appel  du  jugement  qui  avait  été  rendu  sur  la  conlesta- 
lion  qui  existait  entre  eux  et  diverses  autres  parties  ;  quil  a 
élé  fait  droit  sur  cet  appel,  par  arrêt  du  i5  janvier  dernier, 
et  que  ce  n'a  été  qu'après  que  tout  a  été  définitivement  jugé 
qu'ils  ont  fait  statuer  sur  l'opposition  qu'ils  avaient  cru  de- 
voir former  à  la  taxe  faite  en  première  instance  ;  que  con- 
séquemment  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'appel  du  jugement  intervenu  sur 
cette  opposition;  — Déclare  les  appelans  non  recevables  dans 
leur  appel,  etc. 

Du  20  mai  182?. —  l'^^Ch.  —  Prés.  ]M.  de  Villequier,  p.  p, 
—  CghcI.  m.  Boullenger,  i^^  av.  gén. — PL  M.Ar.  Herpin  et 
Daviel  père ,  av. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

SURENCHÈRE.   —  VENDEUR QUALITES.    —   CUMUL. 

Celui  qui ,  en  qualité  de  propriétaire  d'un  immeuble  indivis,  a  con- 
couru h  V  adjudication  qui  a  été  faite  en  justice  de  cet  immeuble  , 
ne  peut  ensuite  ,  sur  le  fondement  qu'il  est  créancier  hypothécaire 
de  l'un  des  co-vendeurs ,  en  requérir  la  vente  par  surenchère. 
(Art.  2i85  C.  C.  et  832  C.  P.  C.) 

([>aureat  C  Dubois,) 

La  successiou  de  la  dame  Watclct  était  échue  ,  p;:r  égalas 
poi-tlons,  au  sieur  Delahoche  Delannoy ,  aux  meneurs  Hcrbel,  et 
à  la  dame  Grevin. 


(   .64) 
Les  sieur  ef  dame  Grevin  vendirent  lo  tiers  indivis  revenant 
à  celle-ci  dans  l'hérédité  ,  au  sieur  Dubois. 

Par  suite  d'une  licitafion,  les  moulins  de  Corbie  ;  dépendant 
de  la  succession  ,  fuient  adjugés  au  sieur  Laurent. 

Le  sieur  Dubois ,  en  qualité  de  créancier  hypothécaire  de  ses 
co-veadeurs  et  inscrit  sur  Fîmmeuble  adjugé,  forma  une  sur- 
enchère ,  que  le  sieur  Laurent  contesta. 

4  janvier  1822,  jugement  qui  déclare  bonne  et  valable  la  sur- 
enchère, par  les  motifs  suivans  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  Farticle  2i85 ,  tout  créancier 
«  inscrit  sur  un  immeuble  peut ,  dans  les  quarante  jours  de  la 
«  notificalion  du  confinât ,  se  porter  surenchérisseur  ,  pour  faire 
a   élever  son  gage  à  sa  jusie  valeur  ; 

«  Attendu  que  l'adjudication  du.  27  mars  1821  a  en  lien  sur  la 
«  poursuite  à  fin  de  partage  ou  licitation  exercée  par  le  sieur 
«  Delahoche ,  contre  ses  co-héritiers ,  et  eu  présence  du  sieur 
K  Dubois  ,  coiiime  cessionnaire  de  partie  du  droit  de  l'un  de  ces 
«  co-héritiers  ;  que  Dubois  était  ])ien  à  considérer  alors  comme 
«  co-propriétaire  et  par  suite  comme  vendeur  ; 

((  Mais  que  le  sieur  Dubois  était  en  outre  créancier  hypothé- 
cc  Caire  de  cet  immeuble ,  et  inscrit  sur  l'immeuble  adjugé  ; 

(f  Que  le  droit  qu'il  avait  d'autre  part  h  la  co-propriété  de  cet 
«  immeuble  ne  lui  ôtait  rien  du  droit  de  sa  créance;  ces  deux 
ce  qualités  de  co-propriefaire  et  de  créancier  de  l'un  des  ayans- 
«  droit  n'étant  ni  incompatibles  ni  inconciliables,  et  surtout 
«  quant  à  la  surenchère  ; 

«  Qu'en  effet  les  vendeurs,  ainsi  que  les  créanciers,  ont  intérêt, 
«  lors  de  la  vente  d'un  immeuble ,  à  ce  qu'il  soit  porté  à  la  plus 
((  haute  valeur  possible  ; 

«  Attendu  qu'à  la  vérité  ,  si  l'adjudicataire  ,  en  cas  de  suren- 
«  enchère  ,  avait  contre  les  vendeurs  un  droit  de  recours  pour 
K  le  supplément  du  prix ,  il  est  évident  que  le  vendeur  qui ,  à 
«  titre  de  créancier ,  exercerait  la  surenchère ,  le  ferait  frustra- 


(  »65  ) 
«  toirement  et  sans  intérêt,  puisqu'il  am-ait  à  rendre  ,  à  titre  de 
«  garantie,  à  l'adjudicataire,  ce  que  celui-ci  aurait  à  lui  payer 
«  en  sus  du  premier  prix  ,  par  l'effet  de  la  surenchère  ; 

«  Mais  qu'il  n'en  est  pas ,  quant  à  la  garantie,  de  même  en 
«  matière  de  vente  par  adjudication  à  la  bai-re  du  ti  ibvmal ,  et 
«  en  matière  de  vente  par  contrat; 

(c  Que,  dans  le  cas  de  vente  par  contrat ,  chacune  des  parties 
ce  veut,  consent,  s'oblige,  librement,  directement  vis-à-vis  de 
«  l'antre  ,  notamment  eu  ce  qui  concerne  la  fixation  du  prix  de 
«  la  chose  ;  qu'alors  la  convention  fait  la  loi  des  parties,  et  que, 
«  conformément  aux  articles  1626  et  2191  du  Code,  le  vendeur 
ce  est  tenu,  de  droit  et  sans  clause  spe'ciale,  délivrer  l'immeuble 
«  à  l'acquéreur  ,  pour  le  prix  convenu  ,  et  de  le  garantir  de  tout 
«  empêchement; 

«  Qu'au  contraire,  dans  le  cas  de  l'adjudication  à  la  barre  du 
«  tribunal  ,  il  n'y  a  pas  ,  quant  au  prix,  convention  ,  consente- 
«  ment  volontaire  ,  obligation  directe,  personnelle  et  libre  ;  que 
«  le  prix  est  fixé  à  la  chaleur  des  enchères  publiques ,  et  par 
«  l'autorité  de  la  justice  ,  suivant  les  règles  prescrites  par  la  loi  5 
«  que  la  loi  par  l'organe  du  magistrat  n'adjuge  l'immeuble  au 
«  dernier  enchérisseur  que  provisoirement ,  que  conditionnelle- 
«  ment,  et  à  la  charge  d'une  surenchère,  que  l'adjudicataire 
«  lui-même  doit  provoquer  par  la  notification  à  tous  les  créan- 
te ciers;  que  ce  n'est  qu'après  cette  épreuve  de  la  surenchère  que 
«  le  prix  est  réellement  et  définitivement  fixé ,  et  que  l'adjudlca- 
«  taire  peut  se  regarder  comme  propriétaire;  que  dans  la  situation 
«  où  il  se  trouve  placé  par  sa  première  adjudication ,  il  ne  peut 
«  ni  équitablement  ni  légalement  prétendre  à  la  garantie  pour 
te  le  cas  de  la  surenchère  ; 

«  Qu'aussi  l'article  2191  du  Code  ne  dispose  que  pour  la  sur- 
oc  enchère  portée  sur  un  contrat  de  vente  ou  de  donation  ; 

«  Attendu  que  ces  principes,  qui  sont  de  droit  commun  ,  ne 
«  pourraient  être  écartés  que  par  des  clauses  contraires  de  ga- 
'<  rantie  portées  au  cahier  des  charges  ;  mais  que  rien  de  sem- 


(  i6^) 
(c  Llalfh;  ne  se  reucoutre  dans  l'espèce  ,  et  que  ,  loin  de  là  ,  Tad- 
«  judicataiic  y  trouvait  l'avertissement  qu'il  était  soumis  à  la 
«  chance  de  la  surenchère,  par  ceftc  clause  qui  liû  imposait  l'o- 
«  bligation  de  noiifier  le  j-ugemeut  d'adjudication  aux  cre'an- 
«   ciers  inscrits  ,  pour  les  mettre  à  même  d'user  de  leurs  droits  ; 

«  Le  tribunal  de'clare  bonne  et  valable  la  surenchère  portée 
«  par  le  sieur  Dubois.   » 

i^ppel. 


ET. 


LA  COUR,  —  attendu  quil  est  constant  que,  par  contrat  du 
4  mars  1817  ,  les  sieur  et  dame  Grevin  ont  ce'de'  et  transporté 
au  sieor  Dubois  le  tiers  à  eux  appartenant  et  indivis  dans  divers 
objets  tant  mobiliers  qu'immobiliers  ,  dépendant  de  la  succession 
de  la  mère  de  Mad"  Grevin ,  pour  en  disposer  en  toute  propriété  ; 
qu  en  vertu  de  cette  cession,  le  sieurDubois  a  formé  une  demande 
eu  partage  des  immeubles  de  ladite  succession^  qu'il  a  paru  dans 
tous  les  actes  qui  ont  suivi,  et  notamment  en  l'acte  d'adjudication 
définitive  des  moulins  de  Corbie,  faite  en  faveur  du  sieur  Laurent, 
le  27  mars  1821,  contre  l'un  des  co-propriétalres ,  et  co-ven- 
deurs  desdiîs  moulins  ;  qu'en  cette  qualité ,  obligé  envers  l'acqué- 
reur à  le  garantir  de  tous  troubles  et  évictions,  il  n'a  pu,  ainsi 
qu  il  l'a  fait  par  acte  du  6  septembre  1821,  former  une  surenchère 
en  qualité  de  créancier  hypothécaire  du  sieur  Delahoche  De- 
lannoy  et  des  mineurs  Herbet,  parce  que,  s'il  est  vrai  qu'il  ait 
pu  cumuler  en  sa  personne  deux  qualités  qui  n'ont  rien  d'incom- 
patible en  soi ,  il  n'en  faut  pas  moins  reconnaître  qu'il  n'a  pu  les 
faire  valoir  et  les  exercer  de  manière  à  détruire  en  une  qualité 
ce  qu'il  avait  fait  dans  l'autre  ,  et  que  ,  si  les  actions  qui  en  déri- 
vent ne  peuvent  co-exister,  l'exercice  de  l'une  est  un  obstacle  à 
l'exercice  de  l'autre  ;  d'où  il  suit  que  Dubois  ayant  participé  à 
l'acte  de  l'adjudication  qui  fonde  et  garantit  la  propriété  du  sieur 
Laurent ,  il  n'a  pas  pu  agir  ensuite  à  l'effet  de  la  lui  enlever  par 
une  surenchère,  pas  même  pour  une  portion  quelconque  de  l'ob- 
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jet  vendu  ,  parce  que  le  droit  du  sieur  Dahois  étant  indivis  et  non 
déterminé  ,  s'étendait  sur  le  tout ,  et  l'obligeait  par  conséquent 
à  le  garantir  pour  le  tout  ; 

Met  Tappellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant ;  de'clare 

la  surenchère  de  Dubois  sur  le  prix  des  moulins  de  Corbie  inad- 
missible ,  et  ledit  Dubois  non  recevable  en  sa  demande  en  vali- 
dité de  sa  mise  aux  enclières. 

Du  21  mai  1822.  —  Ch.  soœm.  —  Prés.  M.  de  Moncby,  p. 


COUR  DE  CASSATION. 

!'>  AUTORISATION.  ETABLISSEMENT  PUBLIC. 

^°  AUTORISATION.  CHOSE  JUGEE. 

5'^  MOTIFS.  —  ARRÊT. 

4*^  DEMANDE  NOUVELLE.  -      APPEL. 

1"  Lorsque  le  conseil  d'état ,  sur  une  instance  pendanle  devant  lui, 
entre  un  établissement  public  et  des  particuliers ,  renvoie  les  par- 
ties devant  les  tribunaux,  cette  décision  renferme  virtuellement ^ 
pour  l'établissement  public ,  l'autorisation  de  plaider.  (Arl.  i5, 
tilre  3  de  la  loi  du  5  novembre  1 790  ;  article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  8;  ari'ctés  des  17  vendémiaire  an  x  et  7  messidor  an  ix.) 

2"  L'autorisation  donnée  par  l'autorité  administrative  d'intervenir 
dans  une  instance  pendante  devant  les  tribunaux  ,  n'est  qu'une 
forme  préalable  h  remplir;  elle  ne  lie  nullement  les  trihunaux , 
qui  peuvent  toujours  examiner  si  l'intervention  est  ou  non  receva- 
ble. (Loi  du  16  fi-uctidor  an  m.) 

3"  L'absence  de  motifs  sur  un  cJief  d'un  arrêt  n'en  entraîne  point  la 
nullité ,  lorsque  ce  chef  est  suffisamment  justifié  par  les  motifs 
donnés  sur  les  autres  dispositions  de  l'arrêt.  (Art.  i4 1  C.  P.  C. ,  et  7 
de  la  loi  du  20  avril  1 8 1  o.) 
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4°  Vue  cleinande  nouvelle  est  recevable  en  cause  d'appel ,  lorsqu'elle 
ne'st  que  la  suite  ou  la  modification  de  la  demande  principale. 
(Art.  464  C.  P.  G.) 

(Lafarge  et  Mitoufïlet.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  sur  les  conclosions  conformes  de  M.  Lebeau  , 
av.  général;  —  Attendu,  sur  le  premier  moyen  ,  que  le  conseil 
d'état  ayant  l'envoyé  les  parties  à  procéder  devant  les  tribunaux  , 
elles  n'avaient  pas  besoin  de  se  pourvoir  devant  les  administra- 
tions inférieures  pour  obtenir  cette  autorisation; 

Attendu ,  sur  le  second  moyen  ,  que  l'autorisation  donnée  aux 
actionnaires  par  l'autorité  administrative  était  une  forme  préa- 
lable à  remplir,  pour  que  ceux-ci  passent  former  une  demande 
en  justice;  mais  qu'elle  n'était  pas  impérative  pour  les  tribunaux, 
et  ne  leur  interdisait  pas  d'examiner,  d'après  les  i-ègles  de  droit, 
si  cette  intervention  était  admissible  ,  ou  si  elle  était  non  rece- 
vable;  

Attendu ,  sur  le  quatrième  moyen  ,  que  la  fin  de  non  recevoir 
se  trouve  suflSsamment  justifiée  par  les  motifs  donnés  sur  les  au- 
tres dispositions  de  l'arrêt ,  d'où  il  résulte  qu'il  n'y  avait  aucune 
entreprise  sur  l'autorité  administrative  ; 

Attendu,  sur  le  cinquième  moyen  ,  que  les  conclusions  subsi- 
diaires prises  en  cause  d'appel  par  Lafarge  et  Mitoufflet  étaient 
une  suite  et  une  modification  de  leurs  conclusions  principales ,  et 
se  rattachaient  à  l'intention  qu'avaient  manifestée  les  actionnaires 
lors  de  la  délibération  du  20  brumaire  an  9,  et  renouvelée  dans 
le  projet  de  transaction  du  3i  mars  1820;  que  d'ailleurs  la  de- 
mande nouvelle  accordée  par  l'arrêt  était  moins  avantageuse  à 
Lafargue  et  jMitoufflet  qae  les  huit  deniers  pour  livre  adjugés 
par  le  tribunal  de  première  instance  ;  Rejette  ,  etc. 
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Du  22  mai  if322.  —  Sect.  Req.  —  Prés.  M.  le  baron  Hen- 
rion-de-Pensey.  —  Plaid.  MM.  Loiseau  et  Teysseyrre ,  av. 
Nota.  V.  infrà  nn  arrêt  du  24  juillet. 


COUR  DE  CASSATION. 

ACTION     POSSESSOIRE.    —    DOMMAGES-INTERETS.   —    DERNIER 

RESSORT. 

Le  juge  de  paix  ne  peut  juger  en  dernier  ressort  une  complainte 
qui  a  pour  objet  une  possession  dont  la  valeur  est  indéter- 
minée ,  quoique  le  demandeur  ait  conclu  a  des  dommages-inté- 
rêts qui  ?i  excèdent  pas  cinquante  francs.  (  Art.  10,  lit.  3  de 
la  loi  du  24  août  1790.  ) 

(  Barré  C  Languillaume  et  Rahouin.  ) 

En  i8i5  ,  le  sieur  Barré  cite  les  sieurs  Languillaume  etRa- 
Louia  devant  le  juge  de  paix  du  canton  de  Châteauroux  ,  à 
l'effet  d'être  maintenu  dans  la  possession  annale  d'un  demi- 
arpent  de  Lois  ;  il  conclut  en  outre  à  4^  fi'*  tle  dommages- 
intérêts. 

6  septembre  i8i5,  jugement  qui  maintient  en  possession 
le  sieur  Barré  et  condamne  les  défendeurs  au  paiement  des 
dommages-intérêts  demandés. 

Les  sieurs  Languillaume  et  Rabouin  interjettent  appel  de 
ce  jugement  ;  mais  Barré  soutient  cet  appel  non  recevalde , 
par  le  motif  que  ,  n'ayant  réclamé  que  4^  fr.  de  dommages- 
intérêts,  le  juge  de  paix  a  prononcé  en  dernier  i-cssorl.  Il 
invoque  lu  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation. 
Néanmoins  le  tril)unal  de  Cbâtcaoroux  rcjctlc  la  fin  de  non 
recevoir  ,  et  ordonne   aux  parties  de  plaider  au  fond. 


(  ï/o  ) 
Sur  le  pourvoi  du  sieur  Barré,   ai'rêl  du    i3  août    1817  , 
qui  casse  le  jugemenl  du  tribunal  de  Châteauroux ,  et  renvoie 
l'afFaire  devant  le  tribunal  civil  de  Bourges. 

Ce  tribunal  s'est  prononcé  dans  le  même   sens    que  celui 
de    Châteauroux  ;  les   motifs   de   son   jugement   sont  pérem- 
toires ,  et  ne  comportent  aucune  réplique  solide  :  «  Considé- 
rant, 1°  qu'aux  termes  de  l'article  lO  du  titre  3  de  la  loi 
du   24  août   1790,  les   juges  de  paix  ne  connaissent  sans 
appel  des  actions  possessoires  ,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
somme  au-dessous  de  5o  fr.;  qu'ainsi  il  est  nécessaire  de  s'atta- 
cher à  connaître  la  valeur  que  comportent  les  actions  dont  ils  se 
trouvent  saisis,  pour  déterminer  s'ils  prononcent  en  premier 
ou  dernier  ressort  j  —  considérant ,  2°  que ,  quand  l'actioa 
comprend  ,  comme  dans  l'espèce ,   un  premier  chef  de  con- 
clusions tendant   à  la  maintenue  possessoire   annale  el  un 
autre  chef  tendant  à   obtenir  des   dommages-intérêts  pour 
troubles  apporte's  à  la  possession  ^  il  est  évident  que   cette 
action  ne  doit  pas  être  appréciée  seulement  par  les   dom- 
mages et  intérêts  demandés,  mais  encore,  et  plus  particu- 
lièrement, par  la   valeur  de  la  possession  ,  puisque  cette 
possession  est  réellement  l'objet  principal,  et  que    le  dom- 
mages—intérêts ne  sont  que  V accessoire;  considérant ,  5°  qu'on 
ne  peut  adopter  l'idée  que,  quand,  à  la  demande  en  main- 
tenue possessoire  et  indéterminée,  on  a  ajouté   des  conclu- 
sions en  dommages-intérêts  au-dessous  de  5o  fr. ,  le  juge 
de  paix  prononce  en  dernier  ressort ,  lorsque  l'on  convient 
que  ,  s'il  n'eût  prononcé  sur  la  demande   possessoire  non 
déterminée  et  non  accompagnée  de  dommages-intérêts  ,  il 
«  eiit  prononcé  à  la  charge    de  l'appel;    que    c'est  en  effet 
«   soutenir  que  ce  qui  est  ajouté  à  la  demande ,   et  dès  lors 
«   en  augmente  l'importance,  la  restreindrait  quant  à  la  coni 
«  pétence  ;  —  considérant ,  4°  4ue,  d'après  ces  principes  ,  l'ac- 
«  tion    du  sieur  Barré,    qui  avait  deux  objets,  est  bien  déter- 
re minée   sous  le  rapport  des  donnnages  et  intérêts ,  qu'il  a 
«  fixés  à  quarante- huit  francs  ;   mais   qu'elle  est  absolument 
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a  indéterminée  quant  aux  conclusions  leuclanles  à  la  maintenue 
«  possessoire  ;  qu'ainsi  le  juge  de  paix  n'a  pu  juger  en  dernier 
«  ressort  ;  —   considérant ,  5°  que  ,  s'il    en  était  autrement , 
«  les  juges  de  paix   se  trouveraient   appelés  à  prononcer  en 
ce  dernier  ressort  sur  des  objets  de  la  plus  grande  importance , 
«  puisque  la  maintenue  possessoire  peut  se  rattacher  à  des 
«  immeubles  d'une  très-grande  valeur  ;  qu'ils  pourraient  même 
«   être  considérés  indirectement  comme  juges  souverains  de  la 
.«  propriété,  la  possession  étant,  pour  celui  qui  l'obtient,  un 
K  préjugé  qu'on  ne  peut  écarter  que  par  des  preuves  de  pro- 
«  priété  quelquefois  impossibles  à  produire  ;  —  qu'on  ne  sau- 
ce rail    croire    que   le   législateur    ait   eu   l'intention   d'ouvrir 
«  la   porte  à    de   pareils   abus  ;    —   considérant ,    6°    qu'à  la 
«  vérité  le  sieur  Barré ,  à  l'appui  de  la   fin  de  non  recevoir 
«  qu'il   oppose  ,  eccci/je  du  dernier  c'tat  de  jurisprudence  de 
a  la  Cour  de  cassation  ;  v^ah  que  ,  d'abord,  les  arrêts  de  cette 
«   Cour,  quelque  respectables  qu'ils  soient ,  ne  sauraient,  jus- 
ce  qu'à  ce  que  le  sens  d'une  loi  ait  été  fixé  d'après  le  mode 
ce  voulu  ,  déterminer  les  tribunaux  à  appliquer  une  loi  dans 
ce  un  sens   qu'ils  ne   croient  pas  exact;   que  d'un  antre  cote 
«  cette  jurisprudence  est  eu  opposition  avec  l'opinion  d'auteurs 
«  respectables ,  et  avec  les  décisions  de  la  Cour  de  cassation 
ce  elle-même    rendues   les   24   messidor   au    11   et   2^  prairial 
ce  an    12;   qu'enfin  l'arrêt  du  20  ventôse   an    i5,   auquel   on 
«  ne  peut  reporter  le  changement  de  jurisprudence  dont  ar- 
<e  gumente  le  sieur  Barré  ,  parait  avoir  été  rendu  après   un 
ce  partage  d''opinions  ,  ce  qui  annonce  que  la  question  était  très 
n  controversée  ...» 

Le  sieur  Barré  s'est  de  nouveau  pourvu  en  cassation;  mais 
son  pourvoi,  porté  devant  les  sections  réunies  présidées  par 
S.  Exe.  îe  garde-des-sceaux,  a  été  rejeté  par  l'arrêt  suivant, 
qui  apporte  un  cbangement  notable  dans  la  jurisprudence. 
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Arrêt  (  après  délibéré  ). 

LA  COUR,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  harou 
Mourre ,  procureur  ge'néral ;  —  attendu  qu'il  est  de  principe 
général  que   les   actions   ayant  pour    objet  des  clioses   d\me 
valeur  indéterminée  doivent  subir  deux  degrés  de  juridiction  ; 
que  la  loi  n'a  pas  excepté  l'action  en  complainte  de  l'appli- 
cation de  cette  règle  générale  ;  —  qu'il  suit  de  là  que ,  si  l'im- 
meuble ou  droit  réel  dont  la  possession  est  litigieuse,  et  dans 
lequel    le  demandeur  en  complainte  veut  se  faire  maintenir, 
est  d'une  valeur  indéterminée  ,  le  juge  de  paix  ne  peut  sta- 
tuer qu'en  premier  ressort  j  que ,  dans  l'espèce  ,  indépendam- 
ment des  dommages-intérêts  dont  la  valeur  a  été  fixée  à  48 
fr.  ,   le   juge   de   paix   de    Cliâteauroux   a   maintenu   le   sieur 
Barré  dans  une  possession  par  lui    réclamée  ,    contestée  par 
les   défendeurs  ,    et   dont   la  valeur    était   indéterminée  ;   d"où 
il  suit  que  le   tribunal  de  première  instance  de  Bourges  ,  eu 
recevant  l'appel  des  sieurs  Languillaume  et  Rabouin  ,  n'a  pas 
violé  l'article   lo  du  titre  5   de  la  loi   du   24  août    1790,  et 
qu'il  en  avait  au  contraire  fait  une  juste  application;  —  par 
ces  motifs^  rejette. 

Du  22  mai  1822.  —  Sections  réunies.  —  E.ejet.  —  Pre's. 
M.  de  Peyronnet,  garde-des-sceaux.  —  Rapp.  M.  Minier. 
—  Plaid.  MM.  Loisean  et  Camus  j  avocats. 

Nota.  La  Cour  de  cassation,  par  cet  arrêt,  est  revenue  à  sa 
première  jurisprudence . 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

AVOCATS.    —    COUR    ROYALE.    —    OPPOSITION. 
Les  décisions   d'une   cour  royale  sur  un  objet   inléressant  l'ordre 
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des  cu'Ocats  exerçant  près  d'elle,  ne  sont  pas  susceptibles  d'op- 
position de  la  part  de  l'ordre  qui  n'a  été  ni  appelé  ni  entendu , 
alors  sur-tout  quelles  ont  été  approm'ées  par  le  garde-des- 
sceaux.  C'est  là  un  arrêté  ou  règleme?it  en  matière  d'ordre 
public  qui  ne  peut  être  soumis  qu'à  l'autorité  supérieure.  (  Dé- 
cret du    i4  décembre    iSio.  ) 

(  L'ordre  des  avocats  de  Bourges.  ) 

En  1819,  des  difficulte's  s'e'levèrent  entre  M.  le  procurent 
général  et  l'ordre  des  avocats  près  la  Cour  royale  de  Bourges. 
11  s'agissait  de  savoir,  i®  si  les  licenciés  en  droit  ne  devaient  être 
inscrils  au  tableau  et  n'avoir  rang  et  date  qu'à  l'expiration  de 
leur  stage  ;  2"  si  les  avoués  quittant  leurs  fonctions  ne  de- 
vaient avoir  rang  sur  le  tableau  des  avocats  qu'à  la  date  de 
la  cessation  de  leurs  fonctions.  M.  le  procureur  général  sou- 
tenait l'affirmative,  et,  par  une  décision  du  i5  juin  1819,  le 
gardes-des-sceaux  avait  approuvé  cette  interprétation  donnée 
par  M.  le  procureur  général  au  décret  du  i4  décembre  1810. 
IMilgré  cette  décision,  l'ordre  des  avocats,  convoqué  à  la 
fin  de  l'année  judiciaire  1819  ^  l'effet  d'élire  des  candidats 
pour  le  conseil  de  discipline,  persista  à  faire  ses  présentations 
d'après  l'ordre  de  l'ancien  tableau  critiqué  par  M.  le  procu- 
reur général.  Aussi  ce  magistrat  ne  fit-il  point ,  sur  cette 
présentation ,  cboix  du  conseil  de  discipline ,  aux  termes  de 
l'article  19  du  décret;  il  se  pourvut  devant  la  Cour  pour  faire 
réformer  la  délibération ,  et,  le  10  novembre ,  un  arrêt,  lors 
duquel  l'ordre  des  avocats  ne  fut  ni  entendu  ni  appelé  ,  ac- 
cueillit les  conclusions  du  procureur  général. 

Postérieurement ,  deux  décisions  du  garde-des-sceaux ,  en 
date  des  5o  décembre  1819  et  G  mars  1820,  investirent  le 
tribunal  civil  de  Bourges  des  fonctions  de  conseil  de  disci- 
pline, et  le  cbargèrcnt  de  procéder,  en  exécution  de  l'arrêt 
de  la  Cour,  à  la  formation  du  tableau,  qui  fut  en  effet  dressé 
par  le  tribunal. 


(  ^74  ) 
En  cet  état,  les  avocats  présentèrent  nn  mémoire  au  gard. 
des-sceaxix ,  qui,  se  basant  sur  ce  qu'il  exislail  un  arrêt  de  1. 
Cour,  les  renvoya  à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit.  Âlor; 
les  avocats  formèrent  opposition  à  l'arrêt  du  lo  novemhrf 
1819. 

ARRÊT. 

LA  COUR ,  —  les  gens  du  roi  retirés ,  et  la  discus- 
sion ayant  été  ouverte ,  nn  membre  a  dit  qu'il  ne  faut  pasjj 
confondre  les  décisions  particulières  avec  celles  rendues  erj 
matière  d'ordre  public;  que,  dans  certains  cas,  les  premières! 
peuvent  être  attaquées  par  opposition  j  mais  qu'à  l'égard  des! 
secondes  l'autorité  supérieure  seule  peut  se  plaindre  et  ré- 
former; —  un  second  observe  que  l'arrêt  du  10  novembre 
i8ig  a  été  approuvé  par  le  cbef  de  la  justice,  qu'il  devieni 
en  quelque  sorte  son  ouvrage;  qu'ainsi,  quand  même  l'oppo- 
sition serait  recevable  ,  il  serait  impossible  que  la  Cour  anéantît 
la  décision  du  ministre  ;  —  plusieurs  auti^es  ayant  été  succes- 
sivement entendus,  la  matière  mise  en  délibération;  —  at- 
tendu que  les  règlemens  ou  arrêtés  des  Cours  en  matière 
d'ordre  public  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  l'autorité  supé- 
rieure; qu'ainsi  la  Cour  ne  peut  ni  ne  doit  entrer  dans  aucira 
des  moyens  proposés  à  l'appui  de  l'opposition  ;  —  Déclare 
les  oppositions   formées  les  11   décembre   1820  et  3   février] 

1821  par  les  avocats  aux  arrêts  des  10  novembre  1819  et  8 

novembre  1820  ,  non-recevables ,  etc. 

Du  DO  mai  1822.  —  Prés.  M.  Salle,  p.  p. 

Nota.  V.  au  tome  aS  du  Journal  des  Avoués  ,  un  arrêt  du 
17  juillet  1825,  et  au  tome  26,  page  26,  un  arrêt  du  28 
janvier  1824. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

SURENCHÈRE.  DÉNONCIATION.  —  NULLITE. 

Une  surenchère  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été  dénoncée  aux 
avoués  de  l'adjudicataire ,  du  poursuivant  et  du  saisi,  dans  la 
forme  des  actes  d'avoué  à  avoué ,  et  par  le  ministère  d'un  huissier 
audiencier ;  elle  est  valablement  dénoncée  par  un  exploit  revêtu 
des  formes  ordinaires.  (  Art.  7  1 1  C.  P.  C.  ) 

(Pansât  et  antres  C  Pons  et  Allemand.) 

Ainsi  jngé  par  le  tribnnîil  civil  de  Nantua  ,  le  12  juillet  1821 , 
dont  le  jugement  était  ;iinsi  conçu  : 

«  Conside'rant  que  Tart.  711  C.  P.  C. ,  2«  aJine'a,  n'énonce 
«  point  de  dispositions  pénales,  et  que,  d'après  l'art.  lo5o  du 
(C  même  Code ,  il  n'appartient  pas  aux  magistrats  de  déclarer 
«  nul  aucun  exploit  ou  acte  de  procédure  ,  dont  la  nullité  n'est 
((  pas  formellement  prononcée  par  la  loi; 

((  Considérant  que  le  décret  du  i4  juin  i8i5  ne  renferme  que 
«  des  dispositions  réglementaires  entre  les  huissiers  ordinaires; 
«  qTic  les  huissiers  en  général  ont  le  même  cai-aclère,  les  mêmes 
K  attributions,  et  ont  le  droit  d'exploiter  concurremment  dans 
V.  toute  l'étendue  de  leur  arrondissement  ; 

(C  Considérant  que  la  notification  de  surenchère  a  été  faite 
«  dans  la  forme  des  exploits  ordinaires  ,  et  non  dans  celle  des 
«  notifications  que  sont  autorisés  à  'faire  les  huissiers  audien- 
ce ciers  pour  les  actes  d'avoué  à  avoué  ; 

«  Considérant  enfin  que  le  mode  adopté  dans  la  forme  de 
((  signification  dont  il  s'agit  a  rempli  le  but  de  la  loi ,  en  don- 
tf  nant  une  connaissance  parfaite  aux  adjudicataires  primitifs 
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•t  de  la  déclaration  de  surenchère,  et  du  jour  fixé  pour  sou 
«  admission  ; 

«  Par  ces  motifs,  le  tribunal ,  etc.  >' 

Sur   Tappel  des  sieurs  Pons   et  Allemand,   adjudicatair 
arrêt  confîrmatif  : 

Arrêt. 

LA  COUR,  adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  pre- 
miers juges  ,  met  l'appellation  au  néant. 

Du  3o  mai  1822.  —  2^  Ch.  —  Prés.  M.  Aclier ,  cons.  —  Pl- 
MM.  Menoux  et  AUard,  avoc. 


COUR  DE  CASSATION. 

COMMISSAIRES-PRISEURS.  —  NOTAIRES.  —  RECOLTES 
SUR   PIED. 

Les  ventes  publiques  et  volontaires  des  récoltes  sur  pied  sont  dans 
les  attributions  des  notaires,  et  7ion  dans  celles  des  commissaires- 
priseurs.  —  Les  effets  mobiliers  (jue  ceux-ci  sont  autorisés  à 
vendre  sont  les  choses  qui  sont  meubles  a\>ant  la  vente  et  au  mo- 
ment de  la  vente,  et  non  celles  qui  ne  sont  mobilisées  que  par 
l'effet  de  la  vente  même.  (Ai't.  i^^  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9; 
89  de  celle  du  28  avril  1 816,  et  620  G.  C.) 

(Les  commissaires-priseurs  d'Hazebronck  C.  le  notaire 
Vanderbeyde.  ) 

Le  8  mai  1820  ,  la  cour  suprême  cassa  un  arrêt  de  la  cour 
royale  de  Douai ,  qui  avait  jugé  que  les  ventes  de  récoltes  peu- 


(  ^11  ) 

tlanles  par  racines  n'entraient  point  dans  les  attributions  des 
commissaires-priseurs,  mais  étaient  exclnsivement  réservées 
aux  notaires ,   comme  ventes  d'immeubles. 

La  cour  royale  de  Paris  ^  devant  laquelle  l'affaire  fut  ren- 
voyée, rendit,  le  ig  août  1820,  un  arrêt  conforme  à  celui  de 
la  cour  de  Douai.  Cet  arrêt  est  ainsi  motivé  :  «  Considérant  qne , 
«  par  la  loi  du  27  ventôse  an  9 ,  les  commissaires-priseurs  ins- 
«  titués  à  Paris  ont  été  seulement  investis  du  droit  de  faire  des 
a  prisées  de  meubles  et  des  ventes  publiques  d'efièts  mobiliers; 
«  que  ces  expressions  meuhles  et  effets  mobiliers  ne  peuvent 
«  s'entendre  que  des  choses  susceptibles  de  tradition  manuelle, 
<i  et  du  prix  desquelles  ces  officiers  sont  responsables  ; 

«  Que  les  termes  de  la  loi  ne  pouvaient  s'appliquer  à  des 
«  objets  immeubles  de  leur  nature,  et  qui  ne  deviennent 
«  meubles  que  fictivement  et  par  destination  j 

«  Considérant  que  les  commissaires-priseurs  institués  dans 
«  les  départemens  par  la  loi  en  1816  ne  le  sont  qu'à  l'instar 
«  de  ceux  de   Paris  et  avec  les  mêmes  attributions.  » 

Nouveau  pourvoi  de  la  part  des  commissaires-priseurs  ,  pour 
violation  de  l'art,  i®"^  de  la  loi  du  27  ventôse  an  9,  et  de  l'art.  89 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  et  pour  fausse  application  de 
Tart.  520  C.  C. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  Sur  les  conclusions  conformes  de  M.  le  baron 
Mourre ,  procureur  général;  —  vu  l'art,  i*^  de  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  9,  l'art.  89  de  celle  du  28  avril  1816,  et  l'art.  52o  C.  C. . 
attendu  que  les  commissaires-priseurs  établis  par  le  Roi  dans 
les  départemens,  en  rertu  de  l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  181G, 
ont  les  mêmes  attributions  que  la  loi  du  27  ventôse  an  9  (art.  i*'^ 
confère  aux  commissaires-priseurs  vendeurs  de  meubles  établis 
à  Paris;  —  attendu  que  leurs  attributions  sont  exclusivement  la 
prisée  des  meubles  et  la  vente  publique  aux  enchères  des  effets 
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mobiliers;— at  tendu  que  ,  par  les  mots  ejfets  mobiliers  ,  il  faut 
entendre  en  ce  cas  les  choses  qui  sont  meubles  par  leur  na- 
ture, ou  par  la  détermination  de  la  loi,  avant  la  vente  et  au 
moment  de  la  vente  ,  et  non  celles  qui  ne  sont  moLilise'es  que 
par  l'eflfet  de  la  vente  même ,  sauf  les  exceptions  spéciales  qui 
pourraient  être  portées  par  les  lois,  et  notamment  celle  intro- 
duite au  Code  de  procédiu-e,  au  titre  de  la  Saisie-Brandon  ;  d'où 
il  suit  que  la  cour  royale  de  Paris ,  en  jugeant  que  le  notaire 
Vauderlieyde  avait  pu  légitimement  procéder  à  une  vente  pu- 
blique et  aux  enchères  d'une  partie  d'herbages  sis  sur  le  terri- 
toire d'Hazebrouck  ,  n'a  violé  aucune  loi; — Rejette,  etc. 

Du  i*'^  juin  1822.  —  Sections  réunies.  —  Pre's.  M.  de  Pey- 
ronnet ,  garde  des  sceaux  ;  —  Plaid.  MM.  Petit  de  Gâtines  et 
Raoul,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

ADJUDICATION    PREPARATOIRE.  —  KULLITE.  —  APPEL. 

Lorsqu'un  Jugement  qui  rejette  des  moyens  de  nullités  proposés  contre 
la  procédure  antérieu/e  à  l'adjudication  préparatoire  ,  est  signifié 
à  la  personne  ou  au  domicile  du  saisi ,  et  que  trois  mois  s'écoulent 
sans  appel;  si,  après  ces  trois  tnois ,  le  jugement  est  signifié  à 
V avoué  du  saisi ,  l'appel  qu'il  eu  interjetterait  dans  la  quinzaine 
de  cette  signification  est  non-recevahle.  (Art.  44^  et  734  C.  P.  C.  ) 

(Auclert  C.  Magnai-d.) 

ARRÊT. 

LA  COUR  ,  —  attendu  qu'en  ordonnant,  par  Part.  754  du 
Code  de  procédure  civile ,  que  les  appels  des  jugemens  rendus 


(  '79  ) 
sur  les  nullités  proposées  contre  les  saisies  immobiliaires,  ne 
seraient  recevables  qu'autant  qu'ils  auraient  été  interjetés  dans 
la  quinzaine  de  la  signification  à  avoué  ,  le  législateur  a  eu  seu- 
lement l'intention  d'abréger  les  délais  relatifs  aux  appels  de 
ce  gemx  ;  qu'il  n'a  pas  entendu  affranchir  ceux-ci  de  la  règle 
générale  établie  pour  tous  les  appels  des  jugemens  de  tribunaux 
de  première  instance  par  l'art.  44^  du  même  Code,  et  d'après 
laquelle  ces  appels  ne  sont  pas  recevables  trois  mois  après  la 
signification  des  jugemens  à  personne  ou  domicile; 

Attendu  que  le  jugement  dont  il  s'agit  a  été  signifié  à  la 
personne  de  Magnard  le  18  juin  1821',  qu'il  n'en  a  interjeté 
appel  que  le  8  décembre  suivant; 

Déclare  la  partie  de  Tixier  non  recevable  dans  son  appel. 

Du  1"  juin  1822. — 5'Gb Près.  M.  E.ocbon  de  Vallctte,  p. 

—  Plaid.  MM.  Tixier  et  Lezeaud,  avoc. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

HIATIÈRE  CORRECTIONNELLE.  —  APPEL.  —  MINISTERE  PUBLIC. 

En  cas  d'appel  pur  et  simple',  non  qualifie 'a.  mluima,  de  la  part  du 
ministère  public,  les  condamnés  ,  qui  n'ont  pas  appelé  dans  le  dé- 
lai, peuvent  néanmoins  conclure  à  l'annulation  de  la  sentence, 
s'ils  soutiennent  que  le  fait  qui  leur  est  imputé  ne  constitue  pas 
un  délit.  (Art.  2o3  G.  I.  G.) 

(Les  habitans  d'Olley  C.  l'Administration  forestière.  ) 

L'administration  forestière  avait  poursuivi  cinquante-neuf  ha. 
bitans  du  village  d'Olley,  pour  avoir  coupé  chacun  une  perche 
dans  le  bois  de  la  commune.  Ceux-ci,  qui  n'avaient  agi  qu'avec 

12. 
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l'autorisation  et  eu  présence  de  leur  maire,  riippclèrent  à  leur 
recours;  le  tribunal  de  Briey  les  condamna,  conformément  aux 
conclusions  de  l'administration ,  et  fit  droit  à  leur  demande  eu 
garantie. 

Appel  de  la  part  du  procureur  du  roi.  Devant  la  Cour,  le  mi- 
nistère public  ne  demanda  la  réformation  du  jugement  qu'à  l'é- 
gard du  maire  ;  il  déclara  s'en  rapporter  à  prudence  en  ce  qui 
concernait  les  habitans.  Ceux-ci,  qui  n'avaient  point  interjeté 
appel,  conclurent,  néanmoins,  à  l'annvilation  de  la  sentence j  ils 
soutinrent  que  le  fait  qui  leur  était  imputé,  et  qu'ils  reconnais 
saient ,  ne  constituait  pas  de  délit. 

Arrêt. 


LA  COUR ,  —  attendu  que  les  parties  de  Vivien  et  de  Cronsse 

sovitlennent  que  le  fait,  qui  a  donné  lieu  au  rapport  dressé  con- 
tre elles ,  ne  constitue  pas  xni  délit  ;  que  l'appréciation  de  leurs 
moyens,  à  cet  égard,  dépend  de  la  question  de  savoir,  si,  à 
défaut  par  elles  d'avoir  appelé  du  jugement  du  tribunal  de  Briey, 
elles  peuvent ,  sur  l'appel  sev.1  du  ministère  public,  demander, 
dans  leur  intérêt,  la  réformation  de  ce  jngement ,  en  ce  qu'il 
aurait  considéré  comme  délit,  un  fait  que  la  loi  ne  qualifie 
pas  tel  j 

Attendu  qu'il  faut  distinguer  l'appel  indéfini  du  ministère  pu- 
blic, de  celui  proprement  dit  à  miniind;  que  ce  dernier  n'a 
pour  objet  que  l'application  déjà  faite  par  les  premiers  juges 
d'une  disposition  pénale ,  mais  dans  la  latitude  laissée  par  le  lé- 
gislateur et  proportionnée  aux  circonstances  du  délit,  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  lieu  de  donner  au  fait  poursuivi  ime  autre  quali- 
fication que  celle  retenue  dans  le  jugement  attaqué  ;  que  peut- 
être  alors  le  silence  de  la  partie  condamnée  est  une  preuve,  tout 
à  la  fois,  qu'elle  se  reconnaît  coupable  et  qu'il  a  été  fait  à  son 
délit  une  juste  application  de  la  disposition  pénale  ;  que ,  sur  un 
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appel  tle  cette  nature,  on  peut  dire  que  cette  partie  ne  peut  sou- 
tenir que  le  Lien  jugé  ; 

Attendu  qu'il  n'en  peut  être  aiusi,  lorsque  l'appel  est  inde'fîni, 
qu'il  a  pour  objet  de  qualifier  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  pour- 
suite, autrement  qu'il  ne  l'a  été  par  les  premiers  juges,  lorsqu'il 
s'agit  de  compétence  ou  de  tout  autre  moyen  de  nullité;  que ,  sur 
l'appel  qui  donnerait  à  juger  de  pareilles  questions,  la  partie 
condamnée  est  nécessairement  relevée  de  son  silence ,  parce  que 
le  tribunal  d'appel,  saisi  légalement,  doit  examiner,  dans  leur 
ensemble ,  les  faits  qui  ont  motivé  l'action  publique ,  sans  pou- 
voir être  lié  par  l'appréciation  qu'a  pu  en  faire  le  juge  inférieur^ 
autrement  le  jnge  supérieur  se  verrait  quelquefois  dans  le  cas 
de  consacrer  une  injustice,  ce  qui  évidemment  n'est  pas  dans 
l'esprit  de  la  loi  ; 

Attendu,  au  cas  particulier,  que  Tappel  du  procureur  du  roi 
de  Briey  donne  lieu  à  examiner,  i°  si  le  rapport,  dressé  contre 
cinquante-neuf  babitans  d'OUey,  constitue  un  véritable  délit  ; 
a°  si  la  condamnation  récursoire ,  prononcée  contre  le  maire  de 
cette  commune ,  est  légale  ; 

Attendu  que  la  cause  des  habitans  est  tellement  liée  avec  celle 
de  leur  maire,  que  s'il  n'était  pas  possible  de  réformer  le  juge- 
ment dans  l'intérêt  des  premiers,  la  fin  de  non  recevoir  produi- 
rait plus  tard  peut-être  un  préjuge'  contre  le  dernier  j  que  dans 
cet  état  des  choses ,  il  est  impossible  de  considérer  l'appel  du 
procureur  du  roi  de  Briey,  comme  un  appel  à  minimd,  d'où  il 
suit  que  les  parties  de  Vivien  et  de  Crousse  sont  fondées  dans 
leur  demande;  — Par  ces  motifs,  etc. ,  etc. 

Du  3  juin  1822  —  Cb.  correct.  —  Prés.  M.  de  Julvécourt,  \\ 
—  Concl.  M.  Pyrot,  av.  gen.  —  PL  MM.  Vivien,  Crousse  et 
Charpentier,  avocats. 
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ORDONNANCE  DU  ROI. 

LETTRES.  —  POSTES.  —  BADE  ( DUCHE  DE  ).  —  RELATIONS. 

Ordonnance  du  roi,  concernant  le   service  des  postes  aux  lettres 
entre  la  France  et  le  grand  duché  de  Bade. 

LOUIS,  etc.,  etc.,  vu  la  loi  du  27  frimaire  an  8,  l'art.  4  tl" 
titre  2  de  la  loi  du  i4  flore'al  au  10,  ainsi  que  les  lois  du  24  avril 
i8o6  et  du  20  avril  1810; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secre'taire  d'e'tat  des  fi- 
nances , 

Nous  avons  ordonne  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  i«^.  A  dater  du  i^""  juillet  1822,  les  correspondances  de 
la  France  pour  Eade,  Brnclsal,  Carlsruhe ,  Dourlach ,  Heidel- 
berg ,  Manlieim ,  Radstadt ,  Ettenheim ,  Lahr,  Ofîenbonrg ,  Fri- 
bourg  et  Brigau,  et  tontes  les  dépendances  du  grand  ducbe  de 
Bade ,  seront  assujetties  à  rafTrancbissement  force'. 

2.  Les  correspondances  du  bureau  de  Strasbourg,  pour  tous 
les  pays  du  grand  ducbe'  ci-dessus  mentionnés ,  seront  afFran- 
cbies  d'avance ,  ti  raison  de  deux  déciuies  par  lettre  simple;  les 
taxes  d'affrancbissement  des  lettres  et  paquets,  pesant  six  gram- 
mes et  au-dessus,  seront  proportionnels  à  ce  prix,  selon  les 
progressions  réglées  par  les  tarifs  des  postes  de  France. 

Les  taxes  à  percevoir  d'avance,  dans  quelque  bureau  de  poste 
que  ce  soit  de  l'intérieur  de  la  France,  sur  les  lettres  à  desti- 
nation du  grand  ducbé  de  Bade ,  seront'  les  taxes  dues  depuis 
cbaque  bureau  jusqu'au  bureau  de  Strasbourg;  pbis,  la  taxe  de 
deux  décimes,  fixée  par  le  présent  article,  pour  la  distance  à 
parcourir  depuis  Strasbourg  jusqu'à  Kebl. 

3.  La  taxe  des  lettres  de  tous  les  pays  du  grand  ducbé  pour  le 
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bureau  de  Strasbourg,  sera  de  deux  décimes  par  lettre  simple  j 
et  par  chaque  lettre  ou  paquet  d'un  poids  de  six  grammes  et  au- 
dessus  ;  il  sera  perçu  des  prix  proportionnels  à  cette  première 
taxe,  selon  les  progressions  des  tarifs  français. 

Les  lettres  et  paquets  provenant  des  mêmes  pays ,  et  réexpé- 
die's  du  bureau  de  Strasbourg  dans  l'inte'rieur  du  royaume,  se- 
ront taxés  du  prix  fixé  pour  ce  bureau  ;  plus,  du  port  dû,  depuis 
ce  point  jusqu'à  celui  de  leur  destination. 

4-  Les  ports  des  lettres  et  paquets,  des  gazettes  et  journaux, 
des  imprimés  et  de  tous  autres  ouvrages  de  librairie  qui  serout 
expédiés  du  grand  duché  de  Bade,  par  la  France,  pour  l'Espa- 
gne, le  Portugal,  Gibraltar,  et  pour  les  Colonies  tant  espagnoles 
et  portugaises  que  frauçaiscs  et  autres ,  devront  être  acquittés 
d'avance  au  bureau  de  Strasbourg  par  l'office  du  grand  duclié, 
selon  les  prix  réglés  par  les  tarifs  des  postes  françaises,  jusqu'au 
dernier  point  de  leur  sortie  du  royaume. 

Les  lettres  et  paquets,  les  gazettes  et  journaux,  les  imprimés 
et  autres  ouvrages  de  librairie,  venant  d'Espagne  ,  de  Portugal, 
de  Gibraltar,  et  des  Colonies  soit  espagnoles  et  portugaises ,  soit 
françaises  ou  autres,  du  royaume  des  Pays-Eus  ou  de  celui  de 
la  Grande-Bretagne ,  devront  pareillement  être  payés  par  l'of- 
fice du  grand  duché,  d'après  les  taxes  des  tarifs  français,  de- 
puis les  points  de  leur  entrée  en  France,  jusqu'au  bureau  de 
Strasbourg. 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'élat  des  finances  est  chargé  de 
l'exéculion  de  la  présente  ordonnance  qui  sera  insérée  au  Bul- 
letin des  lois. 

Paris,  5  juin  1822.  Signé  LOUIS- 
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COUR  DE  CASSATION. 


HUISSIERS.   —   EXPLOITS.   —  REDACTION.   —  EMOLDMENS. 
—  TRAITÉ. 

1  o  Le  traité  par  lequel  un  huissier  s'engagerait  à  laisser  rédiger  les 
différens  actes  de  son  ministère  par  un  tiers  ,  par  exemple,  un 
avoué  ou  un  agréé,  moyennant  la  remise  d'une  partie  de  ses  émo- 
lumens ,  constitue  un  abus  qui  peut  donner  lieu  h  des  peines  de  dis- 
cipline. (Art.  ii3i  et  ii33,  C.  C,  et  art.  i,  -2^,  26  et  3<j 
du  décret  du  14  juin  i8i3.  ) 

20  II  n'est  pas  défendu  a  un  huissier  de  confier  à  un  tiers  la  rédac- 
tion des  actes  de  son  ministère,  et  de  faire  à  ce  sujet  la  remise 
d^une  partie  des  émolumens  qui  lui  sont  individuellement  réservés. 
— '  Dans  ce  cas ,  la  communauté  des  huissiers  est  non-recevahle  h 
actionner  soit  l'huissier,  soit  le  tiers,  en  dommages-ititéréts ,  lors- 
que l'huissier  a  fidèlement  versé  les  deux-cinquièmes  de  ses  émo- 
lumens dans  la  bourse  commune.  (Art.  70  §  8  du  décret  du  i4  juin 
i8i3.) 

(  La  Chambre  des  haissiers  d'Amiens  C.  Bernaax  et  antres.  ) 

Le  21  septembre  1820,  le  syndic  de  la  chambre  des  huissiers 
d'Amiens ,  assigne  devant  le  tribunal  d'Amiens  le  sieur  Bernanx , 
agréé  près  le  Tribunal  de  commerce  ,  et  les  sieurs  Bonlle , 
Dinocourt,  Bucquet  et  Chamonin,  huissiers.  Les  fins  de  cette 
demande  tendaient  à  ce  que  Bernanx  fût  condamné ,  solidaire- 
ment avec  les  quatre  huissiers,  à  payer, à  la  communauté  des 
huissiers  la  somme  de  8000  fr.  pour  le  dommage  qu'ils  lui 
avaient  causé  par  le  trafic  illicite  dont  ils  s'étaient  rendus 
coupables  ;  savoir  :  les  huissiers ,  en  laissant  rédiger  tous  les 
actes  de  leur   ministère  par  le  siem'  Beraaux  ;    et  le  sieur 
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Bernanx ,  en  percevant  d'eux  à   titre  de  salaire  nne  partie 
de  leurs  émoîumens. 

19  février  1821,  jugement  qui  condamne  Bernaux,  solidai- 
rement avec  les  quatre  huissiers  ,  a  payer  à  la  communauté' 
2,4oo  fr.  pour  réparation  et  indemnité. 

Sur  l'appel,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens  du  i4  juillet 
1821  ,  qui  infirme  par  les  motifs  suivans  :  »  Considérant  qu'on 
K  ne  peut  voir  qu'un  abus  grave  daus  des  traités  par  lesquels 
«  des  huissiers  consentiraient  à  laisser  rédiger  les  différens 
et  actes  de  leur  ministère  à  des  agréés  ou  autres  mandataires 
«  près  les  tribunaux ,  auxquels  ils  feraient  pour  cette  cause 
«  la  remise  d'une  partie  de  leurs  émoîumens;  —  considérant 
«  qu'un  tel  abus,  s'il  existe,  peut  être  réprimé  par  les  peines 
K  et  mesures  de  discipline  qu'il  appartient,  soit  aux  chambres 
a  de  discipline ,  soit  au  ministère  public ,  soit  aux  tribunaux , 
«  de  prononcer  on  de  provoquer ,  tant  contre  les  agréés  que 
«  contre  les  huissiers  qui  s'en  seraient  rendus  coupables  ; 
«  mais  que  ,  dans  l'état  actuel  de  la  législation ,  ces  mêmes 
«  traités,  tout  abusifs  qu'ils  sont,  ne  sauraient  servir  de  fonde- 
«  ment  à  une  demande  en  dommages-intérêts  de  la  part  d'une 
«  communauté  d'huissiers  ;  —  considérant  qu'en  effet  la  loi 
«  et  les  règlemens  actuels  relatifs  aux  intérêts  pécuniaires 
tt  des  huissiers  exigent  que  chacun  de  ces  officiers  ministé- 
«  riels  verse  dans  la  bourse  commune  de  son  arrondisse- 
«  ment  les  deux-cinquièmes  de  ses  émoîumens  ;  —  mais 
•X  qu'aucune  disposition  législative  ne  défend  aux  huissiers  de 
a  confier  la  rédaction  de  leurs  actes  à  des  tiers,  ni  de  faire 
«  la  remise  d'une  partie  des  émoîumens  qui  leur  sont  indi- 
ce viduellement  réservés  ;  —  considérant  que ,  dans  l'espèce , 
a  tous  les  actes  prétendus  rédigés  par  Bernaux  ont  été  signi- 
«  fiés  par  des  huissiers ,  et  que  ceux-ci  ont  versé  dans  la 
«  caisse  commune  les  deux-cinquièmes  de  leurs  émoîumens; 
«  que  par  conséquent  la  communauté  des  huissiers  d'Amiens 
«  n'a  éprouvé  aucun  dommage  pécuniaire.  » 
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Ponrvoi  eu  cassation  de  la  part  de  la  communauté  des  huis- 
siers ,  pour  contravention  au  de'cret  du   uj  juin    i8i5  et  aux 
articles   ii5i,   1 155  et  1582  C.  C. 

Arbêt. 

LA  COUR ,  sur  les  conclusions  conformes  de  il/.  Leheau , 
avocat-iie'ne'ral ;  —  attendu  que  la  Cour  d'appel,  sans  cons- 
tater ,  dans  l'espèce ,  qu'il  y  ait  eu  pacte  entre  Bernanx  ,  agre'é 
an  tribunal  de  commerce  d'Amiens ,  et  l'hviissier  Chanionin  ou 
autres  huissiers,  relativement  à  la  re'daction  des  actes  du  mi- 
nistère de  ces  derniers ,  s'est  néanmoins  prononce'e  contre  les 
aLus  de  pareils  traités, ^s'zV^  existaient;  —  attendu,  en  fait, 
qu'il  est  constaté  par  l'arrêt  attaqué  que  les  actes  prétendus 
rédigés  par  Bernaux  ont  été  signifiés  par  des  huissiers ,  et  que 
leur  communauté  n'a  éprouvé  aucun  dommage  pécuniaire  j 
et  qu'en  jugeant,  en  droit,  qu'aucune  disposition  législative 
ne  défend  aux  huissiers  de  confier  à  des  tiers  la  rédaction 
d'actes  de  leur  ministère,  ni  de  faire,  à  ce  sujet,  la  remise 
d'une  partie  des  émoluniens  qui  leur  sont  individuellement 
réservés ,  la  Cour  d'appel  n'a  contrevenu  en  cela  à  aucune  des 
lois  de  la  matière  j  —  rejette. 

Du  5  juin  1822.  —  Sect.  des  req.  —  Prés.  M.  Lasaudade. 
—  Rapp,  M.  Rousseau.  —  Plaid.  M.  Loiseau,  avocat. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

BILLET    A    ORDRE.  SIGNATURES.  —  TRIBUNAL  DE  C03IMERCE. 

—  COaiPÉTENCE. 

//  suffit  d'une  seule  signature  de  commci-çanl  sur  un  billet  à  ordre  , 
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pour  rendre  justiciables  du  tribunal  de  commerce  les  signataires 
non  commercans  de  ce  billet.  (  Art.  63;  Cod.  comm.  ) 


Balancon  G.  Simonot. 


ARRET. 


LA  COUR  ,  —  considérant  qne  Balancon  prétend  qu'il  faut 
au  moins  deux  signatures  de  uégocians  sur  un  billet  à  ordre 
pour  que  le  recouvrement  en  puisse  être  poursuivi  devant 
la  juridiction  commerciale,  et  que  celui  qu'il  a  souscrit  ne  pré- 
sente la  signature  d'aucun  négociant,  l'ordre  au  profit  de  Si- 
monot n'étant  pas  de  la  main  de  la  dame  Tourier,  marchande, 
mais  de  son  frère  qui  ne  fait  aucun  commerce. 

Attendu ,  en  fait ,  que  la  dame  Tourier ,  seule  propriétaire  du 
billet  souscrit  à  son  profit  par  Balancon,  était  en  cause  au  pre- 
mier tribunal  ;  que  les  juges  l'ont  interrogée  ;  qu'elle  a  formel- 
lement déclaré  qu'elle  en  avait  transmis  la  propriété  à  Simonot 
qui  lui  en  avait  fourni  la  valeur  ;  que  l'ordre  qui  par  suite  lui 
a  été  passé  l'a  été  pour  elle  ,  que  cet  ordre  est  écrit  de  la  main 
de  son  frère  ,  qui  la  dirige  dans  son  commerce. 

Que  5  sans  examiner  si  les  autres  parties  dans  la  main  desquelles 
a  passé  le  billet  dont  il  s'agit ,  ne  seraient  point,  en  raison  de  leurs 
qualités ,  justiciables  du  tribunal  de  commerce  ,  il  suffira  d'ob- 
server qu'on  ne  trouve  aucun  texte  de  la  loi  qui  exige  deux 
signatures  de  négocians  ,  pour  saisir  le  tribunal  de  commei'ce  de 
la  connaissance  d'un  billet  à  ordre  ; 

Que  l'article  GS/  du  Code  de  commerce,  parlant  de  celles  des 
lettres  de  change  qui  ne  seraient  réputées  que  simples  promesses, 
et  des  ])illets  à  ordre ,  déclare  le  tribunal  de  commerce  compétent 
pour  en  connaître,  lorsqu'ils  porteront  en  même  temps  des  signa- 
tures d'individus  négocians  cl  d'individus  non  négocians;  avec 
cette  réserve  qu'il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par  corps 
contre  les  iudividuo  non  négocians; 
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Que  ,  dans  cet  article,  le  le'gîslateur,  pour  fixer  la  compelence 
de  1j  juridiction  commerciale,  n'a  pas  dit  qu'il  faudrait  la  signa- 
ture de  plusieurs  ue'gocians  j  qu'il  n  y  a  aucun  motif  pour  ajou- 
ter à  sa  disposi  fion  ;  que  le  ne'gociant ,  dont  la  signature  se  trouve 
sur  le  billet,  e'taul  essentiellement  justiciable  du  tribunal  de  com- 
merce, ne  peut  se  plaindre  d'y  être  traduit ,  et  que  les  autres  in- 
dividus non  negocians  ,  qui  l'ont  signe' ,  ne  pouvant  y  être  con- 
damne's  que  comme  dans  un  tribunal  ordinaire  ,  y  trouvent 
l'avantage  d'être  espose's  à  des  frais  beaucoup  moins  considé- 
rables ; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  an  moyen  d'incompétence  pro- 
posé par  Balançon ,  dont  il  est  débouté,  déclare  le  jugement  com- 
pétemment  rendu. 

Duy  juin  1822.  —  2^  ch.  --  Prés.  M.Delamétherie.  —P/aiV/. 
M.  Mayet-Génetry ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

RAPPORT  d'expert.  —  NOUVELLE  EXPERTISE.- 

Quand  les  juges  ,  ne  trouvant  point  dans  un  rapport  d'experts,  d'ail- 
leurs régulier  dans  la  forme,  les  éclaire  issemens  suffisans ,  ordon- 
nent une  nouvelle  expertise ,  ils  ne  doivent  point  anéantir  et  cxi- 
merde  la  procédure  le  premier  rap])ort  ;  il  doit  au  contraire  rester 
au  procès,  pour  servir  aux  juges  de  renseigncmcns  sur  les  points 
dans  lesquels  il  est  exact.  (ArL  322.  G.  P.  C.) 

(  Damas  C.  Cbaudergue.  ) 

Arrét. 
LA  COUR ,  —  attendu  quil  a  été  bien  jugé  pur  le  jugement 
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dont  est  appel ,  en  ordonnant  un  nouveau  rapport  d'isperts ,  le 
premier  paraissnnt  contenir  des  re'sultats  inexacts  sur  plusieurs 
points  ;  mais  qu'il  ne  suit  pas  de  là  que  ce  premier  rapport,  qui 
est  re'gulier  en  sa  forme  ,  dût  être  anéanti  5 

Qu'en  effet,  la  loi  donne  bien  aux  juges,  lorsque  leur  religion 
n'est  pas  suffisamment  éclairée  par  un  premier  rapport,,  la  fa- 
culté d'en  ordonner  un  second,  mais  que  cette  mesure  n'entraîne 
point  l'anéantissement  du  premier  rapport ,  lorsqu'il  est  régu- 
lier en  sa  forme  ;  qu'il  doit  au  contraire  rester  au  procès,  pour 
que  les  juges  puissent  rapprocher  et  comparer  le  résultat  des 
deux  rapports;  et  tirer  leur  conviction  de  l'un  ou  de  l'autre , 
suivant  que  les  renseignemens  que  chacun  de  ses  rapports  pré- 
sente, leur  paraissent  plus  ou  moins  exacts  ; 

Met  l'appel  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant ,  au  chef  seu- 
lement qu'il  a  déclaré  irrégulier  et  sans  effet  le  rapport  d'experts 
des  28  août  et  1 5  septembre  1820  jémeudant  et  réformant,  quant  à 
ce,  maintient  ledit  rapport  pour  servir  de  renseignement,  ainsi 
que  de  droit  ;  ordonne  en  conséquence  qu'il  fera  partie  des  piè- 
ces du  procès. 

Du  10  juin  1822.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  de  Gaiijal ,  i^'^  p.  — 
Plaid.  MM.  Lassarre  et  Talabot ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

TIERCE-OPPOSITION.  —  CRÉANCIER. 

Le  créanceir  qui ,  aux  termes  de  l'art,  i  1G7  C.  C. ,  exerce  les  droits 
de  son  débiteur,  n'est  pas  recevahlc  (-.former  tierce-opposition  à 
un  arrêt  dans  lequel  ce  débiteur  a  été  partie.  (Vrt.  4?  \  C.  P-  C.) 

(Bourgeois  C.  Lemoine. ) 

Ainsi  jugé  sur  le  pourvoi  du  sieur  Bourgeois  ,  contre  un  arrêt 
de  la  cour  de  Caen  ,  du  1 9  mars  1821,  qui  avait  refusé  d'admettre 
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la  lierce-opposition  du  sieur  Bourgeois  à  un  arrêt  rendu  entre 
Sophie  Buquel,  sa  débitrice,  et  le  sieur  Lemoiue. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  le  sieur  Bourgeois  ne  pouvait,  du 
chef  de  Sophie  Buquet ,  sa  débitrice  ,  se  rendre  tiers-opposant 
àl'ai-rêt  du  ii  de'cembre  1820  ,  puisqu'elle  y  était  elle-même 
partie,  et  qu'il  ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  sa  débitrice  ;  — 
rejette ,  etc. 

Du  11  juin  1822.  — Sect.  reqnêt. —  Rejet.— i?^;?;?.  M.  Favard 
de  Langlade.  Concl.  coiif.  BI.  Cahier ,  av.  gén.  —  Plaid. 
M.  Isambert,  av. 

Nota.  Voyez  ci-après  Varrêt  du  27  juin. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

ACQUIESCEMENT.  —  JUGEMENT  —    CHEFS  DISTINCTS. 

Lorsqu'un  jugement  condamne  une  femme ,  1°  h  rentrer  dans  le  do- 
micile conjugal ,  oiP  h  contribuer  annuellement  pour  une  somme  dé- 
terminée aux  frais  du  ménage ,  l'exécution  par  elle  donnée  à 
la  première  disposition  ne?nporte  point  acquiescement  à  la  se- 
conde. 

(  La  dame  Prévost  C.  son  mari.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  ^-  en  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  pro- 
posée contre  l'appel  interjeté  par  la  femme  Prévost  ; 

Considérant  que  l'exécution  que  la  femme  Prévost  a  donnée  à 
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la  clisjîosltion  du  jugement  dont  est  appel  qui  lui  ordonne  de  ren- 
trer dans  le  domicile  conjugal ,  nemporte  point  acquiescement 
aux  autres  dispositions  du  même  jugement ,  notamment  «à  celle 
qui  la  condamne  à  payer  chaque  année  une  somme  de  800  francs 
pour  les  frais  du  ménage  commun; 

Que  cette  dernière  disposition  est  indépendante  de  la  pre- 
mière et  que  la  femme  Prévost  n'a  jamais  renoncé  à  l'attaquer  ; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  propo- 
sées contre  l'appel  principal  par  Prévost ,  lesquelles  fins  de  non 
recevoir  sont  déclarées  mal  fondées  ,  etc. 

Du  12  juin  1822.  —  Cil.  civ.  —  Prés.  M.  de  Maleville  ,  p.  p. 
ConcL  M.  Bosquillon  de  Fontenay ,  av.  gén. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

1°    ACQUIESCEMENT.    APPEL.    —    SIGNIFICATION. 

2°   EXPLOIT.    —    DÉLAISSÉ.    —    SERVITEUR. 

1°  Une  partie  dont  l'avoué  a  signifie ,  sans  réserves,  le  jugement  aux 
avoués  des  parties  adverses,  ne  peut  être  réputée  ,  par  le  fait  seul 
de  cette  signification,  avoir  acquiescé  au  jugement  qui  la  condamne 
et  être  déclarée  non-recevahle  h  interjeter  appel  dudit  jugement. 

2°  Un  exploit  délaissé  a  une  femme  qui  a  refusé  de  dire  son  nom  , 
mais  qui  a  déclaré  être  au  service  de  la  personne  à  laquelle  l'ex- 
ploit était  destiné,  est  valable  (1). 

(Chauloux  C.  Croiset.  ) 


(1)  Nous  pouvons  assurer  que  les  deux  moyens  prcsnntt's  contre  l'appel 
du  sieur  Chauloux,  et  qui  ont  donné  lieu  à  cette  notice  ,  avaient  été  aban- 
donnés avant  l'arrêt,  par  ceux-là  même  qui  les  avaient  proposés ,  tant 
ils  les  trouvaient  faibles  de  raisons. 


(  19^  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  coiisitlérant ,  quant  anx  fins  de  non  recevoir 
opposées  par  les  parties  de  Bigeu  et  de  Brecliard  à  celles  de  Pervin- 
f[uière,  i°qiie  si,  par  expédition  de  palais,  il  y  a  en  signification 
d'avoné  à  avoué  du  jugement  dont  est  appel ,  cet  acte  ne  présente 
point  de  la  part  de  la  partie ,  un  acquiescement,  ni  une  exécution 
du  jugement  ;  2°  que  si  le  délaissé  de  Tassigaation ,  sur  l'appel , 
ne  désigne  point  les  noms  de  la  personne  à  qui  l'exploit  est  re- 
mis ,  il  suffit  qu'il  soit  fait  mention  dans  l'acte  qu'il  a  été  donné 
a  une  personne  qui  s'est  déclarée  être  domestique  de  la  partie 
assignée  ; 

Considérant,  quant  au  fond ,  etc. ,  etc. ,  déclare  les  fins  de  non 
recevoir  mal  fondées. 

Du  i5  juin  1822.  —  2^  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  de  Bonnegens 
d'Aumont.  t—Concl.  conf.M.  Fouclier,  av.  gén. — Plaid.  MM. Per- 
vinquière,  Bigeu  et  Brechard  ,  avoc. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

REDDITION  DE  COMPTE.  —  CONTRAINTE  PAR  CORPS. 

IjOrsqiiun  comptable  refuse  de  rendre  son  compte,  la  contrainte 
par  corps  ne  peut  éti-e  prononcée  contre  lui  que  pour  l'obliger  h 
rendre  ce  compte  ;  elle  ne  peut  l'être  pour  le  forcer  au  paiement 
de  la  somme  qu'il  est  condamné  à  payer  pour  caitse  de  retard  de 
la  reddition.  (  Art.  534  C.  P.  C.  ) 

(  Goutenègre  C.  Ganivet.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  l'appelant  a  été  condamné  à  ren- 


(  1^)3  ) 
dre  compte  aux  mlaeurs  Lngiu  ilonl  il  avait  été  le  tuteur,  par 
jugement  du  28  mai  1821,  qui  lui  fut  signifié  le  16  juillet  suivant; 
que  le  délai  qui  lui  fut  accordé  fut  seulement  de  six  semaiues  ; 
que  ,  faute  par  lui  d'avoir  satisfait  à  ce  jugement,  un  second,  du 
5  septembre  suivant ,  le  condamna  à  payer  à  ces  mineurs  une 
provision  de  5oo  fr.  ;  qu'il  ne  remplit  pas  plus  l'obligation  que 
sa  qualité  de  tuteur  et  le  premier  de  ces  jugements  lui  impo- 
saient; que  c'est  dès  lors  avec  raison  que  le  jugement,  dont  est 
appel,  en  lui   ordonnant,  pour  la  troisième  fois,  de  rendre 
compte,  l'a  condamné,  par  l'application  de  l'art.  55.j.  du  Code  de 
proc.  civ.  à  payer  aux  mineurs  Lugin  une  somme  de  1,000  fr.; 

Attendu,  néanmoins,  que  les  jcges,  dont  est  appel,  ont  mal  à 
propos  ordonné  qu'il  serait  contraint  par  corps  au  paiement  de 
cette  somme; 

Que  le  paragraphe  2  de  l'article  ci-dessus  cité,  porte  que  le 
tuteur  sera  contraint  an  paiement,  dans  ce  cas^  par  saisie  et  vente 
de  ses  biens,  et  n'autorise  à  prononcer  la  contrainte  par  corps, 
que  relativement  à  la  reddition  du  compte  seulement  ;  qu'il  y  a 
lieu  dès  lors  à  réformer  le  jugement,  dont  est  appel,  à  cet  égard  ; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  ;  émendant ,  etc.,  etc. 

Du  i5  juin  1822.  —  5^  Ch.  —  Prés.  M.  Rochon-de-Valette,  — 
Plaid,  MM.  Estienne-Larivière  et  Lezéaud ,  av. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

APP    L  (acte  d'  ) HUITAINE. DIST  iNCE.  —  NULLITE. 

Est  nul  l'acte  d'appel  contenant  assignation  a  comparaître  h  la 
huitaine  ,  sans  augmentation  du  délai  a  raiso/i  des  distances , 
(juand  la  partie  assignée  demeure  à  plus  de  trois  tnyriamètres  du 
lieu  ou  siège  la  Cour  devant  laquelle  elle  est  traduite.  (Art.  72, 
456  et  io33  G.  P.  C.)  (1). 


(1)  Voyez  J.  A.,  toiiH'-  27 ,  pages  i36,  137  et  3nr\'. 
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(  194) 

(  Martel  C.  Gay.  ) 

ArûÉt. 

LA  COUR  ,  —  considérant ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 456  du  Code  de  proc.  civ.  l'acte  d'appel  doit  contenir  as- 
signation dans  le  délai  de  la  loi,  à  peine  de  nullité' j 

Que  le  délai  ordinaire  de  la  loi  est  de  huitaine  aux  termes  de 
l'art.  72  ;  mais  que  l'art.  io53  veut  qu'il  soit  augmenté  d'un  jour, 
à  raison  de  trois  myriamètres  de  distance  ; 

D'oîi  il  suit,  que  le  délai  de  la  loi  n'est  pas  indiqué ,  comme  le 
veut  l'art.  ^56  j  lorsqu'à  celui  de  huitaine  l'acte  d'appel  n'ajoute 
pas  l'augmentation  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  t 

Considérant,  en  fait,  que  le  domicile  des  intimés,  situéà  Saint- 
Valery,  est  à  plus  de  trois  myriamètres  de  distance  d'Amiens  5 
que,  cependant,  l'acte  d'appel ,  h  eux  signifié  le  6  mars  dernier, 
porte  assignation  à  comparaître  devant  la  Cour  au  simple  délai 
de  huitaine  ; 

Que,  par  conséquent,  cet  acte  n'est  point  conforme  aux  dis- 
positions dont  l'art.  456  veut  l'observation  à  peine  de  nullité  j 

Déclare  l'appel  nul. 

Du  1 5  juin  1822.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  de  Maleville,  p.  p. — 
ConcL  M.  Bosquillon,  av.  gén. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 


EXECUTION.  —  COMPETENCE. 


Lorsque,  sur  l'appel,  un  jugement  est  confirmé  sur  quelques  chefs 
et  infirmé  sur  d'autres  ,  et  que  ceux-ci  sont  exécutés  volontaire- 


c  195  ) 

ment ,  l'exécution  des  chefs  confirmés  appartient  au  tribunal  dont 
est  appel.  (  Art.  47a  C.  P.  C.) 

,  (  Dofresne  C.  Hony.  ) 

A  l'expiration  da  bail  d'an  moulin ,  des  contestations  s'élèvent 
entre  le  sienr  Houy ,  bailleur  ,  et  le  sieur  Dufresne  ,  preneur. 
Ce  dernier  demande  que  le  sieur  Houy  soit  condamne'  à  lui  payer  : 
1°  59,778  fr.,  pour  prix  d'ouvrages  faits  au  moulin j  2°  i,320  f., 
pour  prix  de  divers  ustensiles  ;  il  conclut  en  outre  à  ce  que  le 
sieur  Houy  soit  condamne'  aux  de'pens. 

7  septembre  1820,  jugement  du  tribuual  de  Soissons ,  qui  adjuge 
à  Dufresne  le  premier  cbef  de  ses  conclusions ,  rejette  le  second 
et  compense  les  de'pens.  Sur  l'appel ,  arrêt  de  la  cour  d'Amiens 
du  7  février  1821  ,  qui  confirme  la  décision  des  premiers  juges, 
quant  au  39,778  fr. ,  mais  infirme  quant  au  surplus;  eu  consé- 
quence ,  condamne  Houy  au  paiement  de  i520  fr.  et  aux  dé- 
pens. 

Houy  fait  des  offres  réelles  de  la  somme  de  1,320  fr.  qu'il 
déclare  imputer,  1"  sur  le  prix  des  ustensiles  ,  2°  sur  les  dépeus. 
Dufresne  reçoit  cette  somme  à  valoir  sur  les  créances. 

Depuis ,  il  fait  commandement  à  Houy  de  payer  les  09,778  fr. 
Celui-ci  y  forme  opposition,  et  assigue  Dufresne  en  référé  de- 
vant leprésideiit  du  tribunal  de  Soissons.  Dufresne  soutient  que, 
s'agissant  de  l'exécution  d'un  arrêt  infirmalif ,  le  tribunal  est  in- 
compétent pour  en  connaître.  Renvoi  à  l'audience  en  état  de 
référé. 

6  février  1822  ,  jugement  qui  rejette  l'exception  de  Dufresne  : 
«  considérant  que  ,  dans  ses  offres  ,  il  a  été  libre  au  sieur  Houy, 
«  comme  débiteur  et  en  conformité  de  l'art.  i253  C.  C,  de 
«   faire  F  imputation  de  la  somme  qu'il  offrait  sur  celle  des  con- 

u  damnations  qu'il  désirait  d'abord  acquitter ,  qu'il  ne 

«  s'agit  plus  que  del'exécutiondela  partie  coufirmative  del'arrêi, 

i5. 


(  ï9^) 
«  le  surplus  ayaut  ete  exécuté;  qu'eu  droit,  aux  termes  de  Far- 
te ticle  4/2  ,  C.  pr. ,  l'exe'cution  des  jugemens  confirme's  appar- 
«  tient  aux  tribunaux  qui  les  ont  rendus  j  que  les  dispositions 
«c  nouvelles  de  Tarrél  ont  e'te'  exe'cute'es  ;  que  ,  ne  s' agissant  plus 
«  que  des  dispositions  coufirmées,  ou  ne  doit  plus  voir  dans  le 
«  jugement  de  Soissons  qu'un  jugement  c  onfirmë,  et ,  dans  l'arrêt 
u  d'Amiens,  qu'un  arrêt  confirmatif.  » 

Appel  par  Dufresne. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges ,  con- 
firme. 

Du  i5  juin  1822.  —  Cli.civ. —  Prés.  M.  de  Maleville,  p.pre's. 
Concl.  M.  Bosquilloa  de  Fontenay ,  av.  gene'ral. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°   ENQUÊTE.  —   PROROGATION.   —   JUGEMENT    INTERLOCU- 
TOIRE. 

2°   JUGEMENT    ISTERLOCUTOIRE.  ExÉCUTTON.  —  RESER- 
VES.  —   APPEL. 

10  Le  jugement  qui  accorde  une  prorogation  de  délai  pour  faire 
une  enquête,  est-il  interlocutoire,  ou  seulement  préparatoire? 
{krX.  45 1  C.  P.C.) 

2°  La  partie  qui  n'a  laissé  mettre  à  exécution  un  jugement  portant 
prorogation  du  délai  d'une  enquête ,  que  sous  protestation  et 
réserve  de  ses  droits,  est  recevable  à  en  interjeter  appel.  (Ai't.  44^ 
C.  P.  C.) 

(La  dame  Scheppers  C.  son  mari.  ) 


(  197  ) 
Le  sieur  Scheppers  ayant  formé  contre  sa  femme  une  demande 
en  séparation  de  corps,  un  jugement  du  i^""  juillet  1819  ordonna 
la  preuve  par  témoins  des  faits  articulés.  Le  17  septembre  sui- 
vant ,  un  autre  jugement,  qualifié  préparatoire  ,  accorda  au  de- 
mandeur un  délai  de  huit  jours  pour  achever  son  enquête. 

La  dame  Scheppers  se  présenta  h  là  continuation  de  l'enquête, 
mais  déclara  que  c'était  uniquement  pour  obéir  h  la  justice  et 
sous  la  réserve  de  tous  ses  dioits. 

Le  26  août  1820,  le  tribunal  civil  de  Ilocroy  rendit  un  juge- 
ment qui  prononça  la  séparation  de  corps. 

Appel  par  la  dame  Scheppers  ,  tant  du  jugement  définitif, 
que  de  ceux  des  i^''  juillet  et  17  septembre  1819. 

Mais  par  arrêt  du  21  février  1821 ,  la  cour  royale  de  Metz, 
'c  considérant  que,  les  jugemens  des  i^*"  juillet  et  17  septembre 
«  1819  ctant  interlocutoires  ,  l'appel  aurait  dû  en  être  interjeté 
«  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  et  que  d'ailleurs  ils  ont  été 
n  exéculés  par  l'appelante  ,  »  déclare  l'appel  de  ces  jugemens 
non  recevable. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  pari  de  la  dame  Scheppers ,  pour 
violation  de  l'art.  443  C  P.  C. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  ^-  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jonbert, 
avocat  général  ;  — vu  les  articles  44^  et45x  C.  P.  C.  ;  —  attendu 
que  le  jugement  du  17  septembre  1819  qui  accordait  une  proro- 
gation de  délai  pour  faire  enquête  (  jugement  qualifié  parle  tri- 
bunal civil  de  jugement  préparatoire,  et  par  la  Cour  royale  de 
jugement  interlocutoire),  n'a  été  signifié  ni  à  personne  ni  à  do- 
micile avant  l'appel  qui  en  a  été  interjeté  conjointement  avec 
l'appel  du  jugement  définitif,  et  qu'avant  de  Je  laisser  mettre  à 
exécution,  la  dame  Scheppers  a  fait  des  protestations  et  réserves 
de  ses  droits.  Qu'ainsi ,  la  Cour  royale  n'a  pas  pu  en  déclarer 


(  '98  ) 
l'appel  non  recevable,  sans  faire  une  finisse  application  de  l'ar- 
ticle 45 1  C  p.  C. ,  et  sans  violer  exprcsse'ment  l'art.  44^  du  même 
Code  ;  —  Casse. 

Du  17  juin  1822.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  —  Rapp. 
M.  Poriqnet.  —  Plaid.  MM.  Lassis  et  Loiseau ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

1"    EXPLOIT.    —    NULLITÉ.    —    SOLIDARITE. 

2°    JUGEMENT   PAR    DEFAUT.    PEREMPTION.   —    EFFET     RE- 
TROACTIF. 

5°   JUGEMENT  PAR"  DÉFAUT.  —  SAISIE-ARR^T.  —  EXECUTION. 

4°    TIERS-SAISI.    —   DÉCLARATION.    CONTESTATION. 

5"    TIERS-SAISI.    —    PIÈCES    JUSTIFICATIVES.   —   BONNE   FOI. 

10  Lorsque  la  nullité  d'un  exploit  est  demandée  pour  o?nissio?r 
de  Jbrmalités  essentielles  dans  la  copie  laissée  à  l'un  des  assi- 
gnés solidaires  ,  mais  que  la  copie  signifiée  à  l'autre  débiteur 
n'est  pas  représentée ,  cette  nullité  doit  être  écartée.  (  Art.  i2o3 
C.  C.  ) 

20  Un  jugement  par  défaut  rendu  avant  la  promulgation  du  Code 
de  procédure  n'est  pas  périmé  par  le  défaut  d'exécution  dans 
les  six  mois  qui  ont  suivi  cette  promulgation.  (  Art.  2  C.  C 
et  i56  C.  P.  C.  ) 

3°  La  dénonciation  d'une  saisie-arrêt  au  débiteur  condamné  par 
défaut  est  une  exécution  du  jugement  qui  l'empêche  de  tomber 
en  péremption.  (  Ait.  iSg  C.  P.  C.  ) 

4**  Le  tiers-saisi  dont  la  déclaration  n'a  pas  été  contestée  dans 
le  principe   n'est  pas  fondé  h   prétendre ,    dans    le    cas   où    i^ 


(  199  ) 

serait  recherché  par  la  suite,  que  tout  est  terrn/iné  à  son  égard, 
que  les  causes  et  la  procédure  de  la  saisie-arrêt  sont  éteintes. 
(  Art.    576  C.  P.  C.  ) 

5°  L'article  677  C.  P.  C.  n'est  pas  applicable  au  tiers-saisi  au- 
quel aucune  justification  n'a  été  demandée  ,  et  auquel  on  ne 
peut  reprocher  ni  fraude  ni  mauvaise  foi. 

(  Les  héritiers  Dhermange  C.  les  sieurs  Plier.  ) 

Les  héritiers  de  la  succession  Dhermange  firent  interposer, 
le  24  juillet  1806,  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  sieurs 
plier,  sur  les  deniers  que  ceux-ci  pouvaient  devoir  au  sieur 
Vinckel,  débiteur  de  la  succession,  en  vertu  à''xxn  arrêt  par 
défaut  du  2Z  prairial  an  i5.  Les  tiers-saisis  firent  leur  décla- 
ration portant  qu'ils  ne  devaient  rien.  A  l'appui  de  cette  dé- 
claration ils  ne  fournirent  aucune  pièce  justificative  j  mais  on 
ne  les  somma  pas  d'en  produire. 

Les  choses  en  restèrent  là  pendant  long-temps  j  mais  enfin  les 
héritiers  Dhermange  ,  ayant  découvert  quelques  faits  qui  leur 
firent  penser  que  la  déclaration  des  sieurs  Plier  avait  été 
fausse ,  demandèrent ,  par  exploit  du  1 4  août  1 820 ,  qu'ils 
fussent  déclarés  débiteurs  purs  et  simples  des  causes  de  la 
saisie ,  conformément  à  l'article  677  C.  P.  G. 

Un  jugement  par  défaut  du  28  décembre  i8:jo,  rendu  par 
le  tribunal  de  Thionville ,  fit  droit  à  cette  demande. 

Les  sieurs  Plier  s'en  rendirent  appelons. 

Ils  prétendirent  d'abord  que  l'exploit  du  14  août  1820  était 
nul,  comme  ne  contenant  pas  la  mention  du  délai  de  la  compa- 
rution devant  le  tribunal  ;  que,  cette  omission  se  trouvant  dans 
la  copie  signifiée  à  l'un  d'eux ,  il  importait  peu  que  l'original 
fût  régulier;  qu'à  la  vérité  l'outre  copie  n'était  pas  repré- 
sentée, mais  qu'il  sufijsail  que  l'une  fût  sujette  h  nullité  pour 
que  toute  la  procédure  fût  annulée. 


(    200    ) 

Ils  sontinrent  ensuite  que  le  titre  des  saisissans  était  nul , 
l'arrêt  par  de'faut  sur  lequel  ils  se  fondaieut  étant  pe'rimé* 
Là  s'élevait  la  question  de  savoir  si  cet  arrêt ,  antérieur  au 
Code  de  procédure  ,  était  affranchi  de  la  péremption  ,  ou  si 
au  contraire  il  était  périmé  faute  d'exécution  dans  les  six  mois 
de  la  promulgation  de  ce  Code.  S'élevait  également  la  question 
subsidiaire  de  savoir  si  la  dénonciation  de  la  saisie-arrêt  à  la 
partie  condamnée  était  un  acte  d'exécution  du  jugement  par 
défmt  capable  d'en  empêcher  la  péremptio;i. 

Ils  plaidèrent  enfin  qu'il  résultait  de  l'art.  576  C.  P.  C.  que, 
leur  déclaration  n'ayant  pas  été  contestée  lorsqu'ils  l'avaient 
faite,  tout  était  consommé  à  cet  égard,  et  qu'ils  ne  pouvaient 
plus  être  recherchés. 

Au  fond,  ils  établirent  que  l'art.  577  C  P.  C  n'était  appli- 
cable qu'aux  tiers-saisis  de  mauvaise  foi ,  mais  non  à  ceux  aux- 
quels on  ne  reprochait ,  comme  à  lui ,  qu'un  défaut  de  jus- 
tification, loi'sqn'aucune  justification  n'avait  été  exigée  d'eux 
et  quils  n'avaient  été  constitués  dans  aucune  demeure  à  cet 
égard. 

ARRÊT. 

LA  COUR ,  —  en  la  forme  ,  attendu  que  la  nullité  d'exploit 
dont  il  s'agit  n'a  véritablement  aucune  importance,  puisque 
les  appelans  sont  solidaires,  et  qu'elle  n'est  justifiée  qu'à  l'égard 
de  l'un  d'eux  ;  elle  a  d'ailleui's  été  couverte  lors  du  jugement...; 

Attendu,    d'un   autre  côlé,  que    l'arrêt  par  défaut   dont  il 
s'agit  a  été  rendu  antérieurement  au  Code  de  procédure  civile , 
et  qu'encore  il  a  élé  mis  immédiatement  à  exécution  par  l'in- 
terposition d'une  première  saisie-tierce  dénoncée  au  débiteur; 

Attendu  enfin  que  les  appelans  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
l'art.  576  de  ce  Code ,  puisque  la  déclaration  par  eux  faite  est 
maintenant  contestée,  et  que  la  loi  n'a  établi  aucun  délai  parti- 
culier dans  lequel  cette  contestation  pourrait  être  pioposéej 

Au  fond,  attendu  que,  si  les  appelans  ont  déclaré  en  1806 


(   201    ) 

ît  i8o8  qu'ils  ne  devaient  rien,  ils  ont  pn  être  à  cet  égard 
3e  bonne  foi  :  peut-être  avaient-ils  alors  les  moyens  de  le 
prouver;  en  tout  cas,  on  ne  leur  a  demandé  aucune  jnstifica- 
ion  ,  et  dès  lors  ils  n'ont  point  été  constitués  en  mauvaise  foi; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que  l'on  puisse  ,  après 
plus  de  douze  années  écoulées ,  se  reporter  maintenant  à  cette 
îpoque,  et  juger,  d'après  l'état  actuel  des  justifications  pré- 
sentées par  les  appelans,  s'ils  étaient  ou  non  alors  de  bonne 
foi,  lorsqu'il  est  très-possible  que  les  pièces  dont  ils  auraient 
pu  s'aider  dans  le  temps  aient  dépéri  depuis ,  en  tout  ou  en 
partie; 

Il  faut  donc  reconnaître  que,  dans  de  telles  circonstances, 
et  lorsque  d'ailleurs  il  n'apparaît  pas  autrement  qu'il  y  aurait 
eu  fraude  ou  mauvaise  foi ,  ce  n'est  nullement  le  cas  de  faire 
au  tiers-saisi,  l'application  de  l'article  5']']  du  Code  susdit; 

Il  s'agit  donc  uniquement  de  déterminer  si  les  appelans 
redoivent,  et  ce  qu'ils  redoivent  (  suit  le  décompte  ); 

Par  ces  motifs,  a  mis  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant;  émendant ,  prononçant  par  jugement  nouveau,  sans 
s'arrêter  aux  moyens  de  nullité ,  non  plus  qu'à  la  fin  de  non- 
recevoir;  au  principal,  ayant  aucunement  égard  à  la  demande, 
déclare  la  saisie-arrêt  bonne  et  valable  ,  etc. 

Du  21  juin  1822.  — ''  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Gérard  d'Han- 
noncelles,  p.  p.  —  Plaid.  MM.  Parant  et  Charpentier,  av« 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

ENQUÊTE.   —   OUVERTURE.   —   DELAI.   —   DESISTEMENT. 

Si  l'enquête  est  faite  dans  le  lieu  ou  le  jugement  est  rendu,  ou  dans 
la  distance  de  trois  myrianiètres ,  elle  doit  être  nécessairement 


(  ao2  ) 

commencée  dans  la  huitaine  du  jour  de  lu  signification  h  avouJ. 
—  En  vain  la  partie  qui  a  fait  signifier  le  jugement  se  désiste 
de  sa  signification;  elle  ne  peut,  par  ce  désistement,  proro^i 
le  délai  dans  lequel  l'enquête  devait  être  commencée.  (  Art.  207 
C.  P.  C.) 

(  Seygaud  C.  la  veuve  Ninard.  ) 


ARRET. 

LA  COUR,  —  en  ce  qui  touche  les  moyens  de  nullité'  res- 
pectivement propose's  par  les  parties ,  contre  les  enquêtes  aux- 
quelles il  a  été  procédé  devant  les  premiers  juges  ; 

Attendu  qu'il  est  constant  dans  la  cause  que  la  copie  du  ju- 
gement qui  avait  ordonué  l'enquête  fut  signifiée  à  la  partie  de 
Dulac  (Seygaud)  le  17  mars;  qu'à  la  vérité  la  partie  d( 
Géry  (veuve  Ninard)  se  désista  postérieurement  de  cette  sig- 
nification ,  mais  qu'elle  ne  put ,  par  ce  désistement ,  prorogei 
le  délai  de  huitaine,  dans  lequel  les  enquêtes  respectives  de- 
vaient être  commencées  ,  d'après  l'art.  267  du  Code  de  procé- 
dure civile,  à  peine  de  nullité;  que  les  enquêtes  néanmoins 
n'ont  été  commencées  que  le   27  du  mois  de  mars; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé  par  le  jugement  du  lo  mai  1821 
dont  est  appel ,  en  ce  que  les  moyens  de  nullité  proposés  contre 
les  enquêtes  respectives  ont  été  rejetés;  émendant  quant  à  ce. 
déclare  les  enquêtes  nulles  et  de  nul  effet. 

Du22  juin  1822. — Ch.  civ. — Prés.  M.  Rochon  de  Vallette,  p. 
—  PL  MM.  Dulac  et  Géry  ,  av. 
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COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

SAISlE-EJciiCUTION.  —  PROCES  VERBAL.  —  MAIRE. 

Ijorsquune  saisie-exécution  est  faite  au  préjudice  d'une  personne  qui 
ne  se  trouve  point  alors  dans  son  domicile,  la  copie  du  procès 
verbal  doit  être  remise  au  maire,  lors  même  qu'il  y  aurait  dans 
ce  domicile  des  parens  ou  serviteurs  de  la  partie.  (  Art.  68 ,  586  et 
Goi  C.  P.  C.) 

(Mille  C.  Dupont.) 

Le  sieur  Mille  avait  fait  procéder  à  une  saisie-exëcntiou  des 
meuLles  du  sieur  Dupont.  Celui-ci  n'était  point  alors  dans  son 
domicile  ;  mais  l'huissier  y  avait  trouvé  un  de  ses  serviteurs. 
Cependant  l'huissier ,  se  fondant  sur  la  disposition  du  2®  alinéa 
de  l'art.  6oi  du  Code  de  procédure  civile ,  avait  remis  au  maire 
la  copie  de  son  procès  verbal  de  saisie. 

Informé  de  ces  poursuites,  le  sieur  Dupont  fit  des  offres 
réelles  comprenant  tout  ce  qu'il  pouvait  devoir ,  h  l'exception  du 
coût  du  procès  verbal  de  saisie.  Il  demande  la  validité  de  ses  offres , 
et  conclut  à  la  nullité  de  la  saisie  ,  en  ce  que  ,  conformément 
aux  art.  586  et  68  du  Code  de  procédure  civile  ,  la  copie  du  pro- 
cès verbal  eût  dû  être  remise  non  au  marre  ,  mais  au  serviteur 
qui  se  trouvait  à  son   domicile. 

5i  janvier  1822,  jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens  ,  qui , 

«  A  l'égard  de  la  saisie-exécution,  quant  à  la  forme ^  at- 
<f  tendu  que  l'huissier,  ne  trouvant  pas  le  débiteur  Ti  son  domi- 
«  cile,  s'est  conformé  strictement  au  vœu  de  l'art.  601  du  Code 
«  de  procédure  civile ,  en  remettant  au  maire  la  copie  de  son 
«  procès  verbal,  et  que  si  l'art.  586  soumet  cet  acte  aux  for- 
«  malités  générales  des  exploits,  il   y   est  fait    évidemment 
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te  exception  par  cette  disposition  spéciale  de  l'art.  60 1  pour 
«  ce  qui  concerue  la  délivrance   de  la  copie  ; 

«  A  l'égard  des  offres  faites  par  le  sieur  Dupont  ; 

a  Attendu  qu'elles  sout  insuffisantes  en  ce  qu'elles  ne  com- 
«  prennent  rien  pour  le  coût  de  la  saisie-exécution  et  de  ce  qui 
«  s'en  est  ensuivi  ; 

«  Sans  avoir  égard  aux  moyens  de  nullité  contre  la  saisie- 
«  exécution,  non  plus  qu'aux  offres  réelles  de  Dupont,  qui  sont 
«  déclarées  nulles  comme  insuffisantes,  ordonne  que  la  saisie- 
ct  exécution  dont  il  s'agit  tiendra. 

Appel  de  la  part  du  sieur  Dupont. 

ARRÊT. 

LA  COUR,  —  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 
confirme. 

Du  24  juin  1823.  —  Ch.  somm.  —  Prés.  M.  de  Moncliy ,  p. 
—  Concl.  M.  Boollet ,  subst. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

1"    DÉPENS.    —    APPEL. 

2°    BÉPENS.   —   DEUNIER   RESSORT. 

1"  On  peut  appeler  d'un  jugement  qui  n'a  prononcé  qu'une  condam- 
nation de  dépens.  (Art.  i3o  C.  P.  G.) 

ao  L'appel  d'un  jugement  qui  ne  statue  que  sur  des  dépens  est  rece- 
i'able ,  bien  que  le  monta/it  de  ces  ctépens  n'excède  pas  1 000  J^r., 
si  l'action  principale  avait  pour  objet  des  choses  d'une  valeur  in- 
détemiinée.  (Arl.  5,  titre  4>  de  la  loi  du  24  août  1790.) 

(Clin  Grouzelle  C  Godet.  ) 
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Le  sieur  Clin  Gronzelle,  proprie'faire  d'un  fonds  enclavé,  de- 
landait  an  sieur  Godet  un  passage  sur  ses  propriéte's.  Mais  en- 
lite  ayant  acquis  des  terrains  contigus  à  son  fonds  et  qui  abou- 
ssaient  à  la  voie  publique  ,  sa  demande  devint  sans  objet. 

Cependant,  comme  les  de'pens  étaient  conside'rables,  les  par- 
es voulurent  faire  de'cider  à  la  charge  de  qui  ils  resteraient.  Par 
igeraent  du  ig  juin  1821,  le  tribunal  de  Vervlns  les  mit  à  celle 
2  sieur  Clin  Gronzelle. 

Celui-ci  appela  de  ce  jugement. 

Les  intimes  opposèrent  à  cet  appel  deux  fins  de  non  recevoir. 
s  soutinrent ,  i°  qu'on  ne  pouvait  se  pourvoir  par  appel  contre 
a  jugement  dont  on  ne  critiquait  que  la  condamnation  aux  dé- 
ens;  que  c'e'tait  le  vœu  de  l'article  6  du  décret  du  16  février 
307 . . . .;  2°  que  les  dépens  sont  une  véritable  créance  dont  le 
lantum  détermine  la  compétence  en  premier  ou  dernier  res— 
)rt  du  jugement  qui  les  a  prononcés  ,  et  que  ,  dans  l'espèce  ,  le 
lontantde  ces  dépens  n'excédait  pas  1000  fr. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant  que  la  voie  de  l'appel  est  ou- 
»rte  contre  un  jugement  qui  prononce  sur  des  dépens  coonne 
)ntre  celui  qui  statue  sur  tout  autre  objet  j 

Que  l'action  qui  a  donné  lieu  au  procès  et  la  prétention 
ir  laquelle  les  premiers  juges  out  eu  à  prononcer ,  avaient  pour 
bjet  des  choses  dont  la  valeur  était  indéterminée ,  et  que  par 
jnséquent  le  jugement  du  g  juin  1821  n'a  pu  être  rendu  qu'à 
i  charge  de  l'appel  ; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  propo- 
ies  par  les  intimés  contre  l'appfel ,  etc. 

Du  25  juin  1822.  —  Ch.  civ,  —  Prés.  M.  de  Maleville ,  p.  p. 
hncl.  M.  Bosquillon  de  Fontenay,  premier  av.  gén. 
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COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

ORDRE.—  APPEL.  —  DELAI. 

Le  délai  de  dix  jours,  accordé  pour  l'appel  d'un  jugement  d'ordre  ,  i 
ne  peut  courir  que  du  jour  de  la  signification  de  ce  jugement ,  faite 
par  l'avoué  de  l'intimé  à  celui  de  l'appelant.  Il  ne  court  point  de 
la  signification  à  l'avoué  de  l'intimé  faite  par  l'avoué  de  l'appelant. 
(Alt.  443  et  763  C.  P.  G.) 

(  Renard  C.  l'hospice  d'Hypres.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  en  ce  qui  concerne  Renard  ,  également  appe- 
lant ,  ayant  en  pour  ayoué  à  Doulens  ,  Vast ,  qui  a  fait  faire  à  sa 
requête  la  signification  en  question; 

Attendu  que  ,  d'après  Fart.  760  du  Code  de  proce'dure  civile , 
l'appel  d'un  jugement  en  matière  d'ordre  doit  être  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  sa  signification  à  avoué  ;  que  pour  faire  cou- 
rir ce  délai  de  dix  jours ,  il  faut  donc  qu'il  y  ait  eu  signification 
à  l'avoué  de  celui  auquel  on  entend  l'opposer  ; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  le  jugement  dont  est  appel  n'a 
été  signifié  à  l'avoué  dudit  Renard  par  l'hospice  d'Hypres,  que 
le  5i  octobre  1821  ,  et  que  l'appel  a  été  interjeté  le  8  novembre 
suivant ,  conséquemment  dans  les  dix  jours  ; 

Que ,  pour  que  le  délai  de  dix  jours  ait  couru  à  partir  de  la  si- 
gnification faite  le  1 8  octobre  à  la  requête  de  l'avoué  de  l'appelant, 
sous  tontes  reserves  de  droit,  même  d'interjeter  appel,  aux 
avoués  des  créanciers  contre  lesquels  ledit  appelant  aurait  ob- 
tenu des  condamnations  ,  il  faudrait  qu'il  y  eut  dans  la  loi  une 
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isposition  d'autant  plus  expresse  à  cet  égard  ,  que  ce  serait  une 
érogation  au  droit  commun  ; 

Attendu  que  cette  disposition  ne  s'y  trouve  pas;  qu'il  suffit, 
aur  s'en  conyaincre  ,  de  rapprocher  les  articles  44^  ^^  7^^  ^^ 
ode  de  procédure  civile  j  qu'alors  on  voit  que  les  seules  mo- 
ifications  qu'en  matière  d'ordre  l'article  763  fait  subir  à  Tar- 
de 445?  sont  qu'en  ce  cas,  le  délai  de  trois  mois  est  resli'eintà 
ix  jours  ,  et  que  ce  délai  de  dix  jours  court  à  partir  de  la  si- 
nifîcation  à  avoué ,  tandis  que  celui  de  trois  mois ,  en 
latière  ordinaire ,  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  à 
lersonne  ou  domicile; 

Attendu  que ,  de  ces  restrictions ,  il  est  impossible  de  conclure 
[u'en  cette  matière  le  législateur  ait  aussi  entendu  que  la  maxime 
lommune ,  que  Pon  ne  seforclôt  pas  soi-même ,  ne  serait  point 
ipplicable  ,  parce  que  ,  s'il  eût  voulu  que  cela  fût,  il  l'aurait  dit, 
;t  qu'en  ce  cas  son  silence  est  au  contraire  la  confirmation  de  la 
'ègle  générale. 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  propo- 
sée par  les  intimés  contre  l'appel  du  jugement  du  tribunal  civil 
le  Doulens  du  18  mai  1821 ,  laquelle  est  déclarée  inadmissi- 
ble ,  etc. 
Du  25  juin  1822.  —  Cil.  somm.  —  Prés.  M.  de  Monchy ,  p. 


COUR  DE  CASSATION. 

EMPHYTHÉ05E.   —   ACTION   POSSESSOIRE. 

Le  preneur  h  emphytéose  a  qualité  pour  exercer  l'action  posses- 
soire.  (  Art.  23  C.  P.  C.  ) 

(  Bournizien-Dubourg  C.  d'Espagnac.  ) 
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Le  sieur  Bournizien-Dubonrg  tenait,  depuis  ij5o,  le  motilin 
de  Me'zières  à  bail  eniphyte'otique  poiu'  99  ans.  En  1819 , 
trouble  daus  sa  jouissance  par  le  baron  d'Espagnac ,  il  forme; 
contre  lui  une  action  en  complainte,  et  un  jugement  du  juge 
de  paix  du  canton  de  Boissy-Saint-Léger  le  maintient  dans 
sa  possession. 

Mais ,  sur  l'appel ,  jugement  dn  tribunal  civil  de  Coibeil  qui  de'- 
clare  le  sieur  Dubourg  non  recevable  par  les  motifs  suivans: 
«  Vu  la  loi  ire,  §  9,  ff.  Uàpossidetis;  l'art.  1",  titre  18,  de 
«  l'ordonnance  de  1667  ,  et  l'article  25  C.  P.  G.  j  —  attendai 
«  que  ,  pour  former  l'action  en  complainte ,  il  faut ,  d'aprèsi 
ce  ces  lois,  posséder  en  son  nom  comme  maître,  animo  domîni,] 
«  c'est-à-dire,  avoir  une  possession  civile;  que  le  fermier  par 
«  bail  emphytlie'otique  n'est  qu'un  possesseur  pre'caire,  un 
<c  de'teuteur  de  la  cbose  d'autrai ,  et  non  un  possesseur  véri- 
«  table,  puisqu'il  ne  peut  jamais  acque'rir  par  prescription ,  ni 
«  par  conse'quent  avoir  de  possession  utile;  que,  lorsqu'il  est 
«  troublé  dans  sa  de'tention ,  il  n'a  que  l'action  directe  contre 
«  le  bailleur,  pour  qu'il  ait  à  le  faire  jouir;  que  celte  action, 
«  ainsi  dirigée,  est  d'ailleurs  plus  certaine  pour  lui,  et  a  Pa- 
ie vantage  de  prévenir  en  même  temps  tous  procès  ultérieurs 
«  qui  pourraient  survenir  par  suite  ,  si  le  propriétaire  de  la 
«  cbose  refusait  d'exécuter  ce  qui  aurait  été  jugé  avec  son 
«  fermier;  attendu,  en  fait,  qu'il  est  reconnu  au  procès  que 
«  Bournizien-Dubourg  n'est  que  fermier  empbytbéoliquc  du 
«  moulin  dit  de  Mézières;  qu'il  est  par  conséquent  sans  qualité 
«  pour  intenter  l'action  en  complainte  résultant  du  trouble 
«  qu'il  prétend  éprouver  de  la  part  du  sieur  d'Espagnac.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  du  sieur  Dubourg. 

Arrêt.' 

LA  COUR,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jouhert^ 
avocat  ge'ne'ral;  —  vu  l'article  25  G.  P.  G.; 
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Attendu,  en  droit,  que  rcmpliyteose  est  un   contrat   qu'on 
ne  doit  confondre ,  ni  avec  le  contrat  de  louage ,  ni  avec  le 
contrat  de  vente;  qu'il  a  sa  nature  et  produit  des  effets  qui 
lui  sont  propres  ^  §  3  Inst.  de  Loc.  Cond. ,  L.  i".  C.  de  Jure 
emphytheuiico  ;  —  que  ses  effets  sont  de  diviser  la  propriété 
du  domaine   donné  à  emphytéose    en   deux  parties  ;    l'une  j 
formée  du  domaine  direct,  dont  la  rente  que  se  retient   le 
bailleur  est  représentative;  l'autre,  appelée  le  domaine  utile, 
qui  se  compose  de  la  jouissance  des  fruits  qu'il  produit;  — 
que  le  preneut  possède  le  domaine  utile  qui  lui  est  transmis 
par  l'effet  de  ce  partage  ,  comme  propriétaire  ,  pouvant ,  pen- 
dant la  durée  du  bail,  en  disposer  par  vente  ,  donation,  écbange, 
on  autrement,  avec  la  charge  toutefois  des  droits  du  bailleur; 
pouvant ,  pendant  le  même   temps ,  exercer  l'action  in  rem 
pour  se   faire  maintenir    contre  tous  ceux  qui  l'y  troublent 
et  contre  le  bailleur  lui-même,  L.  i^^  et  5",  ff.  Si  ager  vectig.; 
—  que  ces  dispositions  des  lois  romaines  ont  été  admises  en 
France ,  tant  en  pays  de  droit  écrit  qu'en  pays  de  droit  cou- 
tumier,  et  que  le  Code  civil,  qui  n'a  pas  traité  du  bail  em-, 
pbytéotique ,  ne  les  a  changées  ni  modifiées  ; 

Attendu,  en  fait,  i°  qu'il  est  constant  au  procès  que  le 
sieur  Dubonrg  ne  tient  pas  son  domaine  à  titre  précaire  du 
sieur  d'Espagnac,  et  en  jouit  en  vertu  du  bail  emphytéo- 
tique qui  en  a  été  fait  à  ses  auteurs,  le  2  août  1760,  par 
le  sieur  Paris  de  Montmartel  ;  2°  qu'il  a  été  reconnu  par  le 
juge  de  paix  ,  et  non  contesté  par  le  tribunal  civil ,  que  la 
demande  en  complainte  a  été  formée  par  le  sieur  Dubonrg 
dans  l'année  du  trouble  ,  et  qu'alors  il  était  en  possession 
paisible  depuis  plus  d'une  année; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que ,  réunissant  toutes  les  coudi- 
tions  exigées  par  l'article  25  C.  P^C,  le  sieur  Dubourg  avait 
le  droit  d'exercer  l'action  posscssoire ,  et  qu'en  l'y  déclarant 
non  recevable ,  le  tribunal  civil  a  commis  une  coTtlravention 
expresse  à  cet  article  ; 

XXIV. —  1822.  i4 
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Altclulu  enfin  que,  si,  en  confoutlaul  le  contrat  de  lotJage 
avec  le  contrat  tVcmphytlieose  ,  le  simple  fermier  avec  le 
possesseur,  celui  qui  possède  à  titre  one'reux  avec  le  possesseur 
précaire,  et  en  supposant  que  le  possesseur  précaire  ne  pou- 
vait pas  exercer  l'action  en  complainte  contre  tous  autres  que 
celui  dont  il  tient  à  précaire ,  le  tribunal  a  méconnu  les 
principes  consacrés  par  les  lois  romaines  ,  la  jurisprudence 
des  arrêts  et  l'opinion  unanime  des  jurisconsultes  sur  les 
droits  du  preneur  à  bail  emphytéotique  ;  cette  erreur  de 
docti'ine ,  sur  laquelle  il  s'est  fondé  pour  créer  une  fin  de 
non  recevoir  contre  l'action  possessoire  du  sieur  Dubourg , 
ne  peut  pas  justifier  le  dispositif  de  son  jugement  ; 

Casse  et  annuUe ,  pour  violation  expresse  de  l'article  25 
du  Code  de  procédure  civile ,  etc. 

Du  26  juin  1822.  —  Section,  civ.  —  Cass.  —  Rapp.  M. 
Poriquet.  —  Plaid.  MM.  Loiseau  et  Raoul,  av. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

HUISSIERS.   —  BOURSE   COMMUNE.   —  REGLEMENT. 

Ordonnance  du  roi  portant  modification  au  règlement  du  14  Juin 
i8i3,   en  ce  qui  concerne  la  bourse  commune  des  huissiers. 

LOUIS ,  etc. ,  etc.  ; 

Voulant  que  la  bourse  commune  des  huissiers  ,  établie  par 
le  règlement  du  i4  juin  181 3  soit  maintenue  avec  les  modi- 
fications que  l'expérience  a  fait  juger  nécessaires  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde-des-sceaux ,  etc.,  etc.*. 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  I*'.  La  bourse  commune  des  huissiers  sera  exclusive- 
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ment  destinée  à  subvenir  anx  de'penses  de  la  côramnnatité ,  et 
à  distribuer ,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  des  secours  ,  tant  aux  huis- 
siers en  exercice  qui  seraient  indigens ,  âge's  et  hors  d'état  de 
travailler,  qu'aux  huissiers  retirés  pour  cause  d'infirmités  et 
de  vieillesse ,  mais  non  destitués  ,  et  aux  veuves  et  orphelins 
d'huissiers. 

2.  Chaque  huissier  versera  dans  la  bourse  commune  tme 
portion  qui  ne  pourra  être  au-dessous  d'un  vingtième  ni 
excéder  le  dixième  des  émolumeûs  attribués  pour  les  origi- 
naux seulement  de  tous  exploits  et  procès  verbaux  portés  à 
son  répertoire ,  et  faits ,  soit  à  la  requête  des  parties ,  soit  à 
la  réquisition  ou  sur  la  demande  du  ministère  public  ,  tant 
en  matière  civile ,  qu'en  matière  criminelle ,  correctionnelle 
et  de  simple  police. 

5.  Les  actes  non  susceptibles  d'être  inscrits  sur  le  réper- 
toire ne  seront  pas  sujets  an  versement. 

4.  A  l'égard  des  actes  pour  lesquels  le  tarif  n'alloue  qu'un 
seul  droit  dans  lequel  sont  confondues  les  vacations  et  dili- 
gences ,  la  contribution  ne  s'exercera  que  sur  la  somme  allouée 
pour  l'original  seulement. 

5.  Les  huissiers  suspendus  ou  destitués  verseront  dans  les 
proportions  ci-dessus  les  émolumens  par  eux  perçus  jusqu'à 
l'époque  de  la  cessation  effective  de  leurs  fonctions. 

6.  Les  huissiers  audieneiers  qui  reçoivent  un  traitement 
n'en  verseront  aucune  portion  dans  la  bourse  commune  5  au  sur- 
plus, les  articles  ci-dessus  leur  seront  applicables. 

7.  Les  versemens  à  la  bourse  commune  seront  faits  par 
trimestre ,  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  chambre  de 
discipline  ,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  trimestre 
expiré  ,  sans  distinction  des  actes  dont  l'huissier  aura  été 
payé  d'avec  ceux  dont  le  coût  lui  serait  encore  dû. 

8.  A  l'appui  de  chacun  de  ces  versemens ,  l'huissier ,  après 
que  le  répertoire  aura  été  visé  par  le  receveur  de  l'enregis— 

14. 
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ticmcnt ,  en  remeltra  au  trésorier  tic  la  chambre  un  extrait 
sur  papier  libre ,  lequel  sera  par  lui  certifie  véritable  ,  et 
contiendra  seulement,  en  quatre  colonnes  ,  le  nume'i'O  d'ordre  , 
la  date  des  actes ,  leur  nature ,  et  le  coût  de  l'original. 

9.  Pendant  le  cours  de  chaque  année ,  les  quatre  cinquièmes 
des  fonds  versés  à  la  bourse  commune  pourront  être  em- 
ployés par  la  chambre  aux  besoins  de  la  communauté  et  aux 
secours  à  accorder.  \ 

Le  dernier  cinquième ,  ensemble  ce  qui  n'aurait  pas  été 
employé  sur  les  quatre  autres,  formera  un  fonds  de  réserve, 
lequel ,  dès  qu'il  sera  suffisant ,  sera  placé  en  rentes  sur  l'état  ; 
les  intérêts  de  ce  fonds  seront  successivement  cumulés  avec 
le  capital ,  jusqu'à  ce  que  l'intérêt  annuel  de  la  réserve  suffise 
h  la  destination  déterminée  par  l'art.  1  ^^. 

10.  Les  secotirs  seront  accordés  nominativement  chaque  année 
par  une  délibération  de  la  chambre ,  qui  sera  soumise  à  l'homo- 
logation du  tribunal,  sur  les  conclusions  du  ministère  public. 

1 1 .  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publication  de  la  présente  or- 
donnance >  chaque  communauté  d'huissiers  fixera  en  assemblée 
générale  la  quotité  des  émolumens  qui,  pour  l'exécution  de 
l'article  2  ci-dessus ,  devra  être  versée  en  bourse  commune.  Cette 
délibération  sera  homologuée ,  ainsi  qu'il  est  dit  au  précédent 
article. 

Les  augmentations  et  diminutions  dont  la  portion  contribu- 
tive pourrait,  par  la  suite,  être  jugée  susceptible ,  seront  ré- 
glées suivant  le  même  mode. 

12.  Toutes  les  dispositions  du  règlement  du  i4  jnin  181 5, 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente  ordonnance,  conti- 
nueront d'être  exécutées. 

i3.  Notre  garde-des-sceaux ,  ministre  secrétaire  d'état  au 
déparlement  de  la  justice ,  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

Saint-Cloud,  26  juin  1822.  Signé  LOUIS. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

DERNIER   RESSORT.  —  DEMANDE    RESTREINTE. 

Si  la  demande  qui,  dans  l'exploit  excédait  létaux  du  dernier  res- 
sort, est  restreinte  avant  le  jugement  à  une  sojnnie  inférieure  à 
i,ooofr.,  le  jugement  qui  intervient  est  rendu  en  dernier  ressort. 
(Art.  5,  lit.  4  de  la  loi  du  i\  août  1790.  ) 

(Bureau  C.  Chatenet.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR ,  —attendu  que  le  demandeur,  s'il  s'aperçoit  daus 
le  cours  de  l'iostance,  que  sa  demande  est  exagérée ,  peut  eu  tout 
état  de  cause  restreindre  ses  conclusions; 

Attendu  que  les  conclusions  prises  par  les  époux  Bureau  et 
Pinardon ,  lors  du  jugement  du  1 4  juillet ,  sont  restreintes  à 
une  demande  déterminée  au-dessous  de  la  somme  de  1,000  fr.  ; 
qu'ainsi  les  premiers  juges  ont  été  compétens  pour  prononcer 
en  dernier  ressort  sur  l'objet  de  cette  demande,  et  que,  con- 
séquemment,  l'appel  de  ce  jugement  n'est  pas  recevable  ; 

Déclare  non  recevable  l'appel  du  jugement  du  i4  juillet. 

Du  26  juin  1822.  —  Ch.  civ.  —  Pre'i. M.  de  Gaujal,  p.p. 
—  PI.  MM.  Dumont  et  Lézéaud ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  ROUEN- 

SAISIE   IMMOBILIAIRE.  —  INCIDENT.  —  APPEL. 
L'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  des  nullilés  proposées  contre 
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une   saisie- iinmohilicre  est  vala->leiuciil  sipiti/iL-    nu   dcniirih;    de 
l'avoué  de  l'infime.  (Art.  6i ,  ^56,  673  et  7.34  C.  P.  C.  )  (i). 

(Leroux  C.  Feugiiear.  ) 

ABRÊT. 

LA  COUR  ; —  sur  la  nullité  de  l'appel  ;  —  Attendu  que,  sui- 
vant l'art.  61  du  Code  de  procédure ,  l'exploit  d'ajournement 
doit  contenir  constitution  d'avoué  chez  lequel  l'élection  de 
domicile  du  demandeur  est  de  droit,  et  que  Feugueur  avait 
fait  élection  de  domicile  chez  son  avoué  ;  —  Attendu  que ,  d'a- 
près l'art.  673  du  Code  de  procédure ,  le  créancier  poursui- 
vant une  saisie  iramohilière  doit  élire  domicile  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  s'il  ne 
demeure  point  dans  ce  lieu  ;  —  que  cette  élection  spéciale 
de  domicile  est  évidemment  ordonnée  pour  que  les  contesta- 
lions  incidentes  aux  saisies  immobilières  soient  instruites  et 
jugées  sommairement,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  7185  et  afin 
de  remplacer  dans  ces  contestations  et  dans  tout  le  cours  des 
instances  y  relatives  les  significations  à  personne  ou  domicile 
du  poursuivant  ;  —  Attendu  que  l'art.  754  n'accorde  qu'un  dé- 
lai de  quinzaine,  du  jour  de  la  signification  à  avoué,  pour 
interjeter  appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  les  nullités  op- 
posées contre  la  saisie,  appel  qui  doit  être  notifié  au  greffier^ 
et  visé  par  luij  —Que  cette  disposition  particidière  ,  tant  pour 
le  délai  que  pour  la  forme  de  l'appel  ,  prouve  qu'eu  cette  ma- 
tière on  ne  peut  invoquer  la  règle  générale,  et  que  les  appels 
et  intimations  peuvent  être  signifiés  au  domicile  de  l'avoué 
ou  au  domicile  élu:  —  Que  la  nécessité  d'interjeter  appel 
dans  la  quinzaine  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  ne 
pourrait  se  concilier  que  bien  difficilement  avec  l'obligation  de 
signifier  appel  au  domicile  réel,  qui  peut  être  éloigué ,  et  avec 

(i)  Yoy.  tome  26,  pag.  236. 
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lequel  les  communications  peuvent  être  lentes  et  difficiles  ;  — 
Que  le  vœu  du  législateur ,  conforme  à  celui  plus  expresse'meut 
manifesté  dans  l'art.  584,  pour  ^es  saisies-exécutions ,  résulte  de 
la  combinaison  des  articles  718,  726,  727,  750,  755,  734, 
735  et  765  ;  —  que ,  d'après  la  jurisprudence  maintenant  établie, 
l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  une  instance  d^ordre  peut  être 
notifié  au  domicile  élu ,  et  que  l'art.  765  n'impose  pas  l'obli- 
gation de  le  signifier  à  personne  ou  domicile,  quoique  cet  ar- 
ticle augmente  le  délai  en  raison  des  distances;  —  Qu'il  doit, 
à  plus  forte  raison,   en  être  de  même  pour   la  notification 
d'un  jugement  qui  a  statué  sur  des  moyens  de  nullité  proposés 
contre  une  saisie -immobilière,  l'art.  754  ub  prenant  les  dis- 
tances en  aucune  considération  ;  —  Que ,  dans  l'un  ou  1  autre 
cas,  les  délais  pour  appeler  ne  sont  pas  les  mêmes  que  ceux 
fixés  par  l'art.  445,  et  que  les  art.  754  et  765  ne  portent  pas, 
comme  l'art.  456 ,  que  l'acte  d'appel  sera  signifié  à  personne  on 
domicile  ,  a  peine  de  nullité  ;— Que ,  d'après  la  régie  générale 
établie  par  l'art.  443 ,  le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugc- 
raens  contradictoires  ne  court  que  du  jour  de  la  signification  à 
personne  ou  domicile,  tandis  qu'aux  termes  de  l'art.  75  |,  qui 
abrège  les  délais  ,  l'appel  doit  être  signifié  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  jugement  à  avoué;  —  que  ,  lorsque  le  délai  pour 
appeler  est  de  tiois  mois ,  et  que  le  jugement  pour  faire  courir 
le  délai  doit  être  signifié  à  personne  ou  domicile  ,  il  est  naturel 
que  l'appel  soit  également  notifiée  à  personne  ou  domicile  ;  — 
mais  que  lorsque  le  délai  pour  appeler  n'est  que  de  quinzaine  ,  et 
qu'il  suffit  que  le  jugement  soit  signifié  à  avoué,  il  est,  par  suite, 
naturel  que  l'appel  puisse  être  également  signifié  à  avoué  ou  au  do- 
micile élu,  à  raison  de  la  brièveté  du  délai  accordé  pour  appeler; 
—  Que ,  dans  ce  cas ,  la  signification  et  l'appel  du  jugement  sont 
corrélatifs  ,  et  que ,  si  la  première  peut  être  faite  à  l'avoué  du 
saisi,  le  second  peut  être  signifié  à  l'avoué  du  poursuivant;  — 
Qu'il  doite^  être  surtout  ainsi,  lorsqu'on  considère  que  l'art.  754, 
pas  plus  que  l'art.  584;»  concernant  les  saisies-exécutions,  n'anp- 
mcnte  le  court  délai  fixé  pour  l'appel,  ainsi  qu'il  est  augmenté 
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par  les  art.  73o  et  765 ,  p«mr  les  appels  des  juger^ens  reiuliis , 
ou  sur  les  cleniancles  eu  distraclion ,  ou  dans  des  instances  d'^or- 
dre;  —  Qu'il  suit  de  ces  motifs  et  des  principes  consacre's 
par  la  Cour  de  cassation,  dans  ses  arrêts  des  8  août  1^09, 
2.0  mai  181 5,  25  avril  1818,  et  16  mars  1820,  qne  l'appel  du 
jugement  qui,  en  matière  de  saisie  immobilièi^e ,  a  statqé  sur 
des  moyens  de  nullité',  peut,  comme  dans  le  cas  preVu  par 
l'art.  765,  être  notifie',  soit  au  domicile  de  l'avoué,  soit  au 
domicile  e'iu;  — Attendu,  d'ailleurs,  que  Leroux  a  réite'ré  sur- 
abondamment et  avant  que  le  jugement  lui  soit  signifié  par 
Feugueur,  son  appel  au  domicile  de  ce  dernier,  par  ^exploit 
du  24  de  ce  mois  ;  —  sans  avoir  égard  aux  nullités  et  iîns  de 
non  recevoir  5  etc.,  etc. 

Du  27  juin  1822.  —  2^  Cb.  —Près.  M.   Aroux.  —  Plaid. 
MM.  Thil  et  Daniel  père,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

TIERCE-OPPOSITION.   —   CREANCIER.    —   FRAUDE. 

Un  créancier  peut  attaquer,  par  voie  de  tierce-opposition  /es  jugc- 
niens  rendus  contre  son  débiteur  en  fraude  et  au  préjudice  de  ses 
droits.  —  Si  le  créancier  est  en  général  l' ayant-cause  d^  son  débi- 
teur, ce  principe  souffre  exceptiojt  en  cas  de  fraude  (Ave.  iiGG 
C.  C. ,  et  474  C.  P.  C.  ) 

(  Déseglise  G.  les  héritiers  Gendre.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  474  du 
C.  P.  C. ,  une  partie  peut  former  tiei'ce-opposition  à  un  jugement 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle 
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représente  n'ont  pas  été  appelés;  que ,  dans  l'espèce ,  le  jugement 
du  10  maii8i5  déclare  acquêt  de  communauté  une  maison  sur 
laquelle  l'appelant  avait  hypothèque,  comme  propre  de  la  veuve 
Gendre ,  sa  débitrice  ;  qu'ainsi  il  lui  préjudicie  et  qu'il  n'y  a  pas 
été  appelé; 

Qu'en  vain  on  oppose  qu'étant  aux  droits  de  la  veuve  Gendre , 
[1  a  été  repi'ésenté  par  elle  ;  que  ce  moyen  n'est  jamais  admissible 
dans  le  cas  de  fraude,  puisqu'cdors ,  loin  de  défendre  ses  droits , 
3u  se  serait  uni  pour  le  tromper;  et  qu'ici  la  veuve  Gendre  ayant 
produit,  devant  les  premiers  juges  et  long-temps  avant  le  ju- 
gement du  lo  mai,  les  actes  qui  établissaient  invinciblement  que 
cette  maison  lui  était  propre,  son  silence,  lors  de  ce  jugement, 
atteste  une  fraude  concertée  entre  elle  et  ses  enfans  pour  leur 
faire  passer  cette  propriété  au  préjudice  de  ses  créanciers  per- 
sonnels ; 

Que  ce  concert  frauduleux  résulte  encore  de  ce  que  le  juge- 
ment étant  par  défaut ,  elle  n'y  a  pas  formé  opposition ,  ni.  n'eu 
ï  interjeté  appel ,  afin  d'en  faire  résulter  contre  ses  créanciers 
l'autorité  de  la  chose  jugée; 

Que  la  fraude ,  ainsi  établie,  le  créancier  ne  vient  pas  au  nom 
le  la  veuve  Gendre  ,  mais  en  son  nom  personnel,  attaquer  le  ju- 
gement qui  lui  préjudicie ,  et  que  la  tierce-opposition  était  la 
seule  voie  qui  lui  fût  ouverte; 

Sans  avOjir  égard  aux  fins  de  non  recevoir  et  moyens  de  p,ni- 
lité  allégués ,  a  mis  le  jugement  dont  appel  au  néant;  émendanl , 
reçoit  lu  llerce-opposilion ,  etc. 

Du  27  juin  1822. —  i^^  Ch. —  Prés.^l.  Salle,  p.  p« — Plaid. 
MM.  jpeséglisc  et  Fravaton ,  av. 

Nota.  V.  supràV arrêt  du  11  juin. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS.  —  FOLLE  ENCHERE.  —  FEMME. 

La  femme  adjudicataire^  contre  laquelle  est  exercée  la  folle  en- 
chère, n'est  pas  tenue  par  corps  de  la  différence  de  son  prix  at't  r 
-  celui  de  la  revente.  (Art.  2066  C.  C,  et  744  C.  P.  G.  )  (i). 

(Boule!  C.  Durand.) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  qu'au  titre  du  Code  civil  sur  la  con- 
trainte par  corps  se  trouvent  les  arl.  2059,2060,  2061  el  2062, 
qui  déterminent  les  divers  cas  dans  lesquels  la  contrainte  par  corps 
devrait  ou  pourrait  être  exercée  en  matière  civile,  et  l'un  des- 
quels cas  étoit  le  stellionat,  suivant  l'art.  2059  ; 

Attendu  qu'au  même  titre  il  fut  disposé  ensuite ,  par  l'art.  2064  > 
que,  même  dans  les  divers  cas  énoncés  aux  articles  précédons , 
la  contrainte  par  corps  ne  pourrait  être  prononcée  contre  les  mi- 
neurs, et  qu'il  fut  disposé  aussi ,  par  l'art.  2066,  qu'elle  ne  pour- 
rait l'être ,  soit  contre  les  septuagénaires ,  soit  contre  les  femmes 
el  les  filles ,  que  dans  le  seul  cas  de  stellionat  ;  d'où  il  suit  que  le 
principe  général  posé  par  le  Code  civil  consiste  évidemment , 
d'une  part,  à  interdire  l'exercice  de  la  conti-ainte  par  corps 
contre  les  mineurs  en  matière  civile  pour  tous  les  cas ,  sans  dis- 


(i)  La  solution  de  cette  question  ne  peut  plus  présenter  de  difTicultés, 
la  Cour  de  Cassation  s'ctant  prononcée  déjà  dans  le  même  sens.  Les  deux 
arrêts  cités  dans  l'arrêtde  Lyon  se  tronveatau  Journal  des  Avoués,  tomesg 
p*gc  9,  et  18  p.ig.  54. 
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iiîction;  et  d'autre  part,  à  ne  l'aclmetlre  contre  les  septnage- 
laires  ,  comme  contre  les  femmes  et  les  filles ,  que  pom*  un  cas 
inique  qui  étoit  celui  de  stellionat  -, 

j  Attendu  que  le  Code  de  procédure  ayant  e'té  ultérieurement 
tromulgué,  dut  ne'cessaîrement  se  concilier  avec  toutes  les  dis- 
lositions  du  Code  civil  auxquelles  il  ne  dérogeait  pas  ;  qu'à  la 
érité  il  détermina,  soit  par  Fart.   126,  soit  par  les  art.   191  , 
ii5,  520,  554,  744  ^^  8^9»  plusieurs  cas  particuliers  ou  la 
lontrainte  par  corps  pouvait  être  prononcée  en  matière  civile, 
lutres  que  ceux  qui  avaient  déjà  été  prévus  par  le  Code  civil  ; 
nais  qu'en  cela  le  Code  de  procédure  ne  fit  qu'augmenter ,  quant 
inx  matières  civiles,  le  nomLre  des  cas  où  cette  contrainte 
30urrait  avoir  lieu,  et  qu'il  pe  statue  rien  quant  aux  personnes 
jni  en  étaient  passibles;  qu'ainsi,  il  n'en  résulte  aucune  déroga- 
tion à  ce  principe  antécédent  qui  avait  limité  au  seul  cas  de  stel- 
lionat l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile , 
soit  contre  les  septuagénaires ,  soit  contre  les  femmes  et  les  filles, 
principe  admis  en  faveur  des  uns  par  considération  ponr  leur 
vieillesse ,  et  en  faveur  des  autres  par  égard  pour  la  faiblesse  et 
l'inexpérience  de  leur  sexe  ; 

Attendu,  dès  lors,  qo'il  en  est  du  cas  spécial  porté  dans 
l'art.  744  -  lequel  déclare  le  fol  encbérisseur  tenu  par  corps 
de  la  didérence  de  son  prix  avec  le  prix  de  la  vente  sur  folle 
enclière,  comme  de  tous  les  autres  cas  particuliers  pour  les- 
quels la  contrainte  par  corps  a  été  autorisée  par  ce  même  Code, 
c'est-à-dire  que  pour  tous,  indistinctement,  le  Code  de  procé- 
dure n'ayant  disposé  que  quant  à  la  matière,  mais  nullement 
quant  aux  personnes,  il  n'a  pu  avoir  pour  effet  dans  aucun  cas  de 
rendre  passibles  de  la  contrainte  par  corps  ni  les  septuagé- 
naires ni  les  femmes  et  les  filles,  puisque  la  règle  limitative 
qui  les  concerne  personnellement,  telle  que  le  Code  civil  l'a 
ëtaldie,  en  borne  l'exercice  à  leur  égard  au  seul  cas  de  stel- 
lionat ;, 

Atî(  aJu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'excepter  de  cette  règle  le  cas 
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spécial  de  la  folle  enchère ,  sous  prétexte  qu'où  n'est  jamais  li|b| 
d'éloigner  des  enchères  les  personnes  du  sexe,  et  qu'ainsi! 
n'est  pas  volontairement  qu'on  les  a  pour  atljudicataires ,  cal 
assurément ,  rien  n'est  moins  libre ,  moins  volontaire  que  le  > 
pot  nécessaire  ,  l'un  des  cas"  où  l'exercice  de  la  contrainte 
corps  se  trouve  autorise'e  expressément ,  même  par  l'art.  2060 
Code  civil ,  et  pour  lequel  cependant ,  suivant  ce  même  Ce 
les  femmes  et  les  filles  n'en  sont  nullement  tenues;  d'où  il  si 
que,  dans  le  cas  de  folle  enchère  dont  il  s'agit  au  procès ,  p 
importe  qu'il  y  ait  eu  nécessité  de  contracter  judiciaireme" 
avec  le  dernier  enchérisseur,  au  lieu  de  pouvoir  le  choisir  volo 
tairemenl ,  et  que  ce  n'est  pas  là  un  motif  qui ,  dans  ce  cas  pa 
ticnlier,  puisse  permettre  d'éluder ,  à  l'égard  de  la  demoise. 
Boulet ,  la  règle  dont  il  a  été  parlé  ci-dessus  ; 

Attendu,  au  surplus  ,  que  telle  est  bien  sur  cette  matière 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  suivant  deux  arrêts  raj 
portés  au  Journal  des  Avoués,  l'un  du  6  octobre  18 15^  ell'auf 
du  20  mai  1818,  lesquels  ont  décidé  tous  deux  que,  pour  ce 
tains  cas  où  la  contrainte  par  corps  se  trouve  autorisée  par 
Code  de  procédure,  elle  n'est  nullement  susceptible  d'atteind 
les  femmes  et  les  filles,  le  stellionat  étant  l'unique  cas  pour  lequ 
le  Code  civil  les  en  aurait  déclarées  passibles;  qu'à  la  vérit(i 
les  espèces  de  ces  deux  arrêts  n'étaient  pas  les  mêmes  q 
celle  du  procès,  mais  que  celle-ci  y  est  tout-à-fait  analogiu 
et  que  les  mêmes  motifs  doivent  y  être  appliqués  ; 

Par  ces  motifs,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néan 
Ihi  20  juin  1822.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Dubort.  —  Concl.  (coi 
traires)  M.  \inceat  de   Sainl-Bouuet.  —  P/.   MM.  Sauzel 
Jourael,  av. 
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COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

APPEL.  —  DATE.  —  ERREUR.  —  NULLITE. 

/erreur  de  date  dans  l' indication  de  l'année  n'est  point  une  cause  de 
nullité  d'un  acte  d'appel,  lorsque  d'ailleurs  les  énonciations  qu'il 
contient  ne  peuvent  laisser  aucun  doute  sur  l'année  ou  il  a  été 

fait.  (Art6i  et  456  C.  P.  C.) 


(Chrétien  C.  Villeret.) 


^'  Dans  l'acte  ■,  d'appel  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal 
*  'Amiens  le  1 1  mars  1822  ^  l'huissier  de  la  dame  Chrétien 
*'  vaitmis  la  date  de  1821  au  lieu  de  1822.  Les  sieur  et  dame  de 
/illeret  ont  demandé  la  nullité  de  cet  acte  d'appel  comme  con- 
■  eoant  une  fausse  date. 
»i  Arrêt. 

,[1 

f!  LA  COUR  ,  —  attendn  que  l'acte  d'appel  de  la  veuve  Chré- 
iien  ,  en  frappant  sur  le  jugement  d'ordre  du  n  mars  1822, 
jjiont  il  énonçait  la  date  avec  indication  des  mois,  jour  et  an, 
aiîoulenait  une  date  précise,  puisqu'il  était  nécessairement  posté- 
^ieur  à  ce  jugement,  et  que  d'ailleurs  lès  intimés  eux-mêmes 
Tiont  convenus  n'avoir  pas  été  induits  en  erreur  sur  là  date  dfe 
? 'exploit  d'appel. 

Sans  s'arrêter  au  moyen  de  nullité  proposé  contre  Tacte  d'ap- 
)el  de  la  veuve  Chrétien,  etc. 

Du  '2  juillet  1822.  — Ch.  somm.  —  Près,  M.  de  Monchy,  p. 
•  Concl.  M.  de  Lagrené  ,  av.  gén. 

Nota.  Telle  est  lu  jurisprudence  de  plusieurs  cours  (Voy.  J.  A. 
lome  26,  pag.  5ii  ;  27  ,  p.  157;  28,  pages  55,  i5y  et  iSS^  et 
an  arrêt  du  29  avril  i823(J.  A.  tom  25^. 
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COUR  DE  GASSàTION. 

!*•    ÉTRANGER.    —   RESIDENCE.   —   SIGNIFICATION. 
aP   PÉREMPTION.   —   DÉBOUTÉ   d'oPPOSITIGN; 

i°  TJn  exploit  peut  être  valablement  signifié  a  un  étranger  à  :% 
domicile  de  fait  ou  à  sa  résidence  en  France,  surtout  qucû 
l'étranger  a  lui-même,  dans  plusieurs  actes  de  la  procédui , 
désigné  ce  domicile  ou  cette  résidence.  (Art.  68  et  69,  §  8  t 
9  C.  P.  G.  ) 

•2.0  La  péremption  de  six  mois,  établie  par  l'article  i56  C.  P.  i, 
n'est  pas  applicable  à  un  jugement  par  défaut  portant  déboë 
d'opposition, 

(  Bérembrock  C.  Deichtaî.  ) 

Le  25  mars  1819,  le  sieur  Deichtal,  banquier  à  Parij 
obtient,  an  tribunal  de  commerce  de  Paris,  contre  le  sieir 
Be'rembrock,  banquier  à  Amsterdam,  un  Jugement  par  de'fet 
qui  condamne  celui-ci  à  lui  payer  la  somme  de  251,782  ]. 
Le  sieur  Bérembrock  forme  opposition  à  ce  Jugement,  e, 
dans  l'acte  d'opposition,  il  se  qualifie  banquier ,  demeura* 
à  Paris,  rue  Caumartin  ,  n°  26;  il  déclare  de  plus  fais 
élection  de  domicile  en  l'étude  de  M"  Plé  ,  son  avoué. 

Le  6  Juillet  suivant,  nn  second  Jugement,  encore  par  défau, 
le  déboute  de  son  opposition.  Ce  Jugement  lui  est  signifié  j: 
domicile  par  lui  indiqué ,  rue  Caumartin.  Le  22  janvier  1 82( 
un  commandement  tendant  à  contrainte  par  corps  lui  est  fai. 
au  même  doTnicile,  et,  le  27  Juillet  suivant,  il  est  incarcér 

Bientôt  après ,  il  demande  la  nullité  de  son  emprisonnement 
en  ce  qu'il  n'a  pas  été  précédé  d'une  signification  et  d'ii 
commandement  réguliers;  il  soutient  qu'on  ne  pouvait  lui  faJr 
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de  signification  ralable  qu'au  domicile  du  piocnreur  du  Roi  ^ 
aux  termes  de  l'article  6g ,  §  9 ,  C.  P.  C.  —  Sa  demande  est 
rejetée  par  jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine. 

Sur  l'appel,  le  sieur  Bérembrock  reproduit  son  moyen  de 
nullité,  et  de  plus  il  pre'tend  que  le  jugement  en  vertu  du- 
quel il  a  e'té  incarcéré  était  périmé  à  défaut  d'exécution  dans 
les  six  mois.  Mais  ce  second  moyen  n'est  pas  mieux  acccueilli 
que  le  premier,  et,  par  arrêt  du  1 1  octobre  1821,  la  Cour 
royale  de  Paris  con6rme  la^  sentence  des  premiers  juges. 

Pourvoi  en  cassation,  pour  fausse  application  de  l'article  6g  , 
§  8 ,  C.  p.  C. ,  et  contravention  à  l'article  i56  du  même 
Code. 

Abrét. 

LA  COUR ,  sur  tes  conclusions  conformes  de  M.  Jourde , 
avocat  général  ;  —  attendu  ,  i**  que  l'élection  de  domicile 
n'empêcbe  point  de  signifier  au  domicile  réel  et  au  lieu  de 
la  résidence  ,  et  qae  l'étranger  peut  avoir  en  France  im  do- 
micile de  fait  et  une  résidence  ,  quoique ,  d'après  l'article 
i5  du  Code  civil,  il  ne  puisse  y  avoir  un  domicile  de  droit 
sans  l'autorisation  du  Gouvernement  ;  que  la  signification  du 
commandement  a  été  faite  à  Bérembrock  à  la  demeure  par 
lui  indiquée  en  France  ;  que ,  par  une  suite ,  cette  signification 
est  valable ,  soit  comme  faite  à  son  domicile  de  fait ,  suivant 
l'article  68  du  Code  de  procédure ,  soit  comme  faite  au  lien  de 
sa  résidence,  conformément  au  §  8  de  l'article  69  du  même 
Code  ; 

Attendu ,  2°  que  la  péremption  établie  par  l'article  1 56  da 
Code  de  procédure  doit  être  restreinte  à  son  cas  ;  —  que , 
par  conséquent,  étant  spécialement  introduite  pour  les  juge— 
mens  de  défaut  rendus  contre  des  parties  qui ,  n'ayant  pas 
constitué  d'avoué,  peuvent  ne  pas  avoir  eu  connaissance  de 
l'objet  de  la  contestation,  elle  est  inapplicable  aux  déboulés 
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tVopposilion ,  clans  lesquels  l'opposant  a  nécessairement  connu 
l'objet  cîe  l'opposition  ;  —  Rejette  ,  etc. 

Dn  2  juillet    1822.  —  Secl-  civ.  —  Rejet.  —   Rapp.    M. 
Cassaigne.  —  Plaid,  MM.   Champion  et  Delagrange ,  av. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

COURS  d'eau.  —  TROUBLE.  —  JUGÉ  DE  PAIX.  —  COMPETENCE. 

C'est  devant  les  juges  de  paix  ,  et  non  devant  les  tribunaux 
civils ,  que  doivent  être  portées  les  actions  à  fin  de  répression 
des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  commises  dans  l'année ,  et 
de  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  pinmitif ,  encore 
qu'on  y  ait  joint  une  demande  en  dommages-intérêts  qui  soit 
de  la  compétence  des  tribunaux  ciifils.  (  Art.  i  ô ,  til.  3  ,  de  la 
loi  du  24  août  1790;  art.  3  C.  P.  C.  ) 

(  Blattier  C.  Yeuve  Caron.  ) 

22  JanTÎer  1822 ,  jugement  du  tribunal  civil  d'Amiens  ainsi 
conçu : 

«  Attèndt»  que  Fusine  de  Blattieï  est  établie  sur  ùii  cdurs 
«t  d'èan; 

«  Qu'il  se  plaint  que  les  entieprises  de  la  veuve  Caron  ont 
«  diminué  lé  Volume  d'eati  nécessaire  à  son  exploitation  ; 

«  Que  le  préjiidîce  qu'il  en  a  éprouvé  a  provoqué  sa  dè- 
«  inande ,  et  qu'elle  a  été  formée  dans  l'année  des  entreprises 
ce  dont  il  se  plaint; 

«  Attendu  que  la  connaissance  des  entreprises  sur  les  cours 
a  d'eau  entre  particuliers,  commises  pendant  l'année,  est  attri- 
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«  buëe  anx  juges  de  paix  par  l'article   lo  du  §  3  de  la  loi 
«  dq  16-24  août  1790; 
«  Attendu  que  ce  fait  donne  lieu  à  une  action  possessoîre  ; 

«  Le  tribunal  se  de'clare  incompétent  j  en  conséquence,  ren- 
«  voie  la  cause  et  les  parties  devant  qui  de  droit.  » 
Sur  l'appel  du  sieur  Blattier ,  arrêt  confirmalif  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  du 
Code  de  procédure  civile ,  les  juges  de  paix  connaissent  en 
premier  ressort  de  toutes  les  entreprises  sur  les  cours  d'eau 
commises  dans  l'année  et  de  toutes  autres  actions  possessoires  ; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  et  d'après  les  termes  de  la 
demande ,  l'action  portée  devant  le  tribunal  civil  d'Amiens 
avait  pour  objet  la  répression  d'une  entreprise  sur  un  cours 
d'eau  commise  dans  l'année ,  et  le  rétablissement  des  choses 
dans  l'état  où  elles  étaient  avant  ce  trouble  ;  que  les  trois  cents 
francs  de  dommages  et  intérêts  demandés  à  raison  du  préju- 
dice causé  par  cette  entreprise  ne  sont  que  l'accessoire  de 
cette  demande  purement  possessoîre  ; 

Qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  pro- 
noncé le  renvoi  de  la  cause  ; 

A  mis  et  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  le  juge- 
ment dont  est  appel  sortira  son  plein  el  entier  effet. 

Du  3  juillet  1822.  —  Cb.  civ.  —  Prés.  M.  de  Malleville  , 
p.  p. 


XXIV.  —  1822. 
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COUR  DE  CASSATION. 

POJLICE    CORRECTIONNELLE.  —  APPEL.    —   RENVOI.   —   INCOM- 
PÉTENCE. 

La  Cour  ou  le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  Jugement  correctionnel 
doit  toujours  ,  en  annulant  ce  jugement  pour  mal  jugé,  retenir  le 
fond;  il  n'y  a  lieu  au  renvoi  devant  un  autre  tribunal ,  que  lors- 
que le  jugement  est  annulé  pour  incompétence  à  raison  du  lieu  du 
délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu.  (  Art.  202  de  la  loi  du  3  bru- 
maire an  4  ;  ''l't.  i^ï"  de  la  loi  du  29  avril  1806  ;  art.  2i3  ,  214  et 
2i5C.I.  C.  ) 

(DumilHez.) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  vn  les  arf.  aiS,  2i4  et  2i5,  G.  I.  C;  —  vn 
l'art.  1"'  de  la  loi  du  29  avril  1806,  portant  :  «  lorsque,  sur 
l'appel  d'uïî  jugement  définitif  en  matière  correctionnelle  ,  la^ 
Cour  de  justice  criminelle  prononcera  la  nullité  pour  violation 
ou  omission  de  formes  prescrites  par  la  loi ,  ladite  Cour  sta- 
tuera" sur  le  fond;  il  est  dérogé,  quant  h  ce,  à  l'art.  202  du  Code 
du  5  brumaire  an  4  5  la  disposition  de  cet  article ,  relative  à 
l'annulation  des  jugemens  pour  cause  d'incompétence ,  conti- 
nuera de  recevoir  son  exécution;  »  — vu  l'art.  202  de  la  loi  du  5 
brumaire  an  4  ?  expliquant  qpe  l'incompétence  à  raison  de  la- 
quelle l'annulalion  prononcée  par  un  jugement  d'appel  donne 
lieu  au  renvoi  devant  un  autre  tri])un,al ,  est  l'incompétence  h 
raison  du  lieu  du  délit  et  de  la  résidence  du  prévenu:  —  Attendu 
que,  de  ces  articles  combinés,  il  résulte  que,  lorsque,  sur  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  correctionnel ,  le  tribunal 
ou  la  Cour  qui  en  a  élé  saisie ,  a  annulé  ce  jugement  pour  toute 
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autre  cause  que  celle  de  l'incompétence  cléterraiuée  par  lesdits 
articles ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  renvoi  pour  être  de  nouveau  procédé 
en  première  instance,  et  que  les  juges  d'appel  doivent  retenir 
l'afFaire  et  statuer  eux-mêmes  définitivement  sur  le  fond  5  que, 
si  dans  l'espèce,  où  il  s'agissait  d'une  saisie  de  marchandises 
prohibées ,  et  par  conséquent  d'un  fait  de  la  compétence  de  la 
juridiction  correctionnelle,  le  tribunal  de  Laon  ,  saisi  de  l'appel , 
par  l'administration  des  douanes,  du  jugement  rendu  en  pre- 
mière instance  par  le  tribunal  correctionnel  de  Tervins,  qui 
avait  ordonué  que  les  préposés  rédacteurs  du  procès  verhal  de 
saisie  seraient  appelés  pour  reconnaître  l'identité  d'Aleiis  Du- 
milliez  ,  voiturier  de  la  commune  d'Anor  ,  mis  en  cause  coinme 
prévenu  d^avoir  été  le  conducteur  desdifes  marchandises  ,  avec 
l'individu  désigné  par  ledit  procès  verbal  sous  le  nom  de  Miliez, 
voiturier  à  Anor ,  et  admis  ledit  Alexis  Dumilliez  à  la  preuve 
qu'il  demandait  à  faire  de  sonalibi,  eût  déclaré  l'appel  mal  fondé 
et  confirmé  le  jugement,  c'est  bien  devant  les  premiers  juges 
seuls  que  les  parties  auraient  dû  revenir  pour  son  exécution  ;  mais 
que  l'annulation  en  ayant  été  prononcée  pour  mal  jugé  ^  c'est  au 
tribunal  d'appel  qu'il  appartenait  de  statuer  de  suite  et  définiti- 
vement sur  le  fond  ;  —  Que  cependant  ledit  tribunal  d'appel  a 
renvoyé  devant  un  autre  tribunal  correctionnel  pour  y  être  jugé 
sur  le  fond  en  premier  ressort  ;  en  quoi  ce  tribunal  a  raécoimu 
et  violé  les  règles  de  sa  compétence;  —  Par  ce  motif,  casse  et 
annule  le  jugement  rendu  par  le  tribiiiial  correctionnel  de  L;\on, 
le  5i  mars  1821. 

Du  4  juillet  1822.  —  Sect.  crim.  —  Près.  M.  Barris.  —  Rapp. 
M.  Rataud.  —  P/aiV/.  M.  Odilon-Iîarrot ,  av. 
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COUR  ROYALE  DE  MOJ^TPELLIER. 

DEFAUT-JOINT.    - —    OPPOSITION. 

1°  Le  jugement  qui  statue  sur  le  profit  d'un  défaut-joint  n'est  pas 
susceptible  d'opposition,  même  de  la  part  des  parties  qui ,  ayant 
comparu  lors  du  jugement  de  jonction,  font  défaut  pour  la  pre- 
mière fois  lors  du  second  jugement.  (Art.  i53  C.  P.  C.)  (i). 

a">  Il  ne  l'est  pas  non  plus  de  la  part  des  syndics  ou  des  créanciers 
d'une  faillite ,  qui  ne  sont  intervenus  dans  l'instance  que  depuis 
le  jugement  de  jonction ,  si  les  agens  provisoires  ont  été  parties  au 
jugement  de  jonction. 

3"  Enfin,  il  n'est  pas  susceptible  d' opposition ,  encore  que ,  dans  l'inr- 
tervalle  du  jugement  de  jonction  au  jugement  définitif,  il  soit  in- 
tervenu un  jugement  interlocutoire ,  contradictoire  avec  toutes  lee 
parties. 

(Delours  C.  Delonrs.) 

Un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  IMontpellier ,  du  i5 
novembre  1821,  de'clare  Jean- Jacques  Delours  mort  en  état  de 
faillite,  et  fixe  l'époque  de  l'ouverture  de  cette  faillite. 

La  dame  Gabriel  Delours  qui ,  postérieurement  à  cette  époque, 
avait  obtenu  des  jugemens  contre  Jean-Jacques  Delours ,  et  qui 
voyait  ses  droits  hypothécaires  s'évanouir,  si  le  jugement  dé- 
claratif de  la  faillite  recevait  son  exécution  ,  en  interjette  appel  f 
et  intime  sur  cet  appel  les  créanciers  qui  avaient  provoqué  le 
jugement ,  la  veuve  de  Delours  et  les  agens  provisoires  de  la 
faillite;  elle  soutient  que  Delours  n'a  pu  être  constitué  en  fail- 
lite ,  attendu  qu'il  n'était  pas  commerçant. 

Parmi  les  parties  intimées ,  plusieurs  ayant  fait  défaut ,  un 
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arrêt  da  21  ddcembi^e  1821  prononce  la  jonction  du  profit  de 
ce  défaut;  les  défaillans  sont  réassigne's. 

Cependant,  des  syndics  définitifs  ayant  été  nommés  ,  ils  ru— 
terviennent  dans  l'instance.  D'autres  créanciers,  les  sienrs Cibiel, 
sont  aussi  reçus  parties  inlervenautesj  et ,  <lans  cet  état,  un  arrêt 
contradictoire  entre  tojites  les  parties  ordonne  ime  enquête  sur 
le  point  de  savoir  si  Delours  avait  fait  le  commerce. 

Enfin,  le  21  juin  1822,  un  arrêt  par  défaut ,  faute  de  plaider 
contre  tous  les  intimés  ,  réforme  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce ,  et  décide  que  Delours ,  n'ayant  jamais  été  négociant , 
n'a  pu  être  déclaré  en  faillite. 

Opposition  à  cet  arrêt  de  la  part  de  tous  les  intéressés.  La 
dame  Gabriel  Delours  la  soutient  non  recevable  ,  attendu  que 
l'arrêt  définitif  a  été  précédé  d'un  arrêt  de  défaut-joint. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  Attendu  que,  d'après  l'article  i55  du  Code 
de  procédure  civile  ,  si  de  deux  ou  de  plusieurs  parties ,  l'une 
comparaît  et  l'autre  fait  défaut ,  le  profit  du  défaut  est  joint  ; 
que  c'est  sur  le  tout  ainsi  joint  qu'il  est  statué  par  un  seul  juge- 
ment ,  qui  n'est  pas  susceptible  d'opposition  ; 

Attendu  que  l'article  ]53  ne  distingue  pas  entre  la  partie 
qui  a  comparu  et  celle  qui  a  fait  déf^iut  5  qu'il  est  général ,  et 
qu'on  ne  saurait  établir  des  distinctions  là  oîi  le  législateur  n'a 
pas  cru  devoir  en  consacrer  ;  que  l'on  peut  même  ajouter  que 
c'est  contre  la  partie  qui  a  d'abord  comparu  ,  que  doit  s'ap- 
pliquer la  dernière  disposition  de  l'article  i53,  puisque  d'après 
le  principe  général  rappelé  par  l'article  i65  ,  opposition  sur 
opposition  ne  vaut  ,  et  qu'ainsi  celte  dernière  disposition  eâl 
été  inutile  par  rapport  à  la  partie  originairement  défaillante; 

Attendu  que ,  si  le  système  des  opposans  était  accueilli  i,  ou- 
tre que  ce  serait  laisser  aux  parties  la  ficulté  de  fiiirc  rendre 
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une  foui  tle  jiigemens  par  défaut ,  en  refusant  snccessivemcn 
de  se  présenter,  et  de  traîner  ainsi  la  cause  en  longueur, en 
inême  temps  qu'on  multiplierait  les  frais  ,  il  arriverait  que  , 
dans  les  mêmes  ciiuses  ,  il  pourrait  intervenir  des  décisions 
contraires ,  ce  qui  présenterait  fies  inconvéniens  graves  que  le 
législateur  à  voulu  éviter  ; 

Attendu  que  les  exceptions  opposées  par  les  syndics  de  la 
faillite  prétendue ,  et  les  sieurs  Cibiel ,  créanciers  ,  prises  de  ce 
qu'ils  ne  seraient  intervenus  qu'api'ès  l'arrêt  de  jonction ,  ne 
sauraient  être  accueillies  ; 

En  ce  qui  touclie  les  syndics  ,  parce  qu'ils  étaient  parties  dans 
l'arrêt  par  les  agens  de  la  faillite ,  les  fonctions  des  uns  et 
des  antres  se  confondant  et  étant  les  mêmes ,  de  représente^" 
leurs  créanciej'S  ; 

Eu  ce  qui  touche  les  sieurs  Cibiel ,  parties  intervenantes  , 
parce  qu'ils  étaient  représentés  par  les  agens  et  par  les  syn- 
dics ,  et  que  d'ailleurs  ils  ont  dû  prendre  la  cause  dans  l'état 
où  ils  l'ont  trouvée  ,  tout  comme  s'ils  y  avaient  figuré  dès  le 
commencement; 

Attendu  que  l'arrêt  interlocutoire  n'a  point  statué  définiti- 
vement ;  que  tout  était  resté  en  suspens  jusqu'à  l'arrêt  défi- 
nitif; que  ce  n'est  que  par  ce  dernier  arrêt  que  l'appel  a 
été  définitivement  évacué  ; 

Attendu,  en  point  de  fait,  que  toutes  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  155  du  Code  de  precédure  civile  ont  été 
remplies  ; 

Par  ces  motifs ,  disant  droit  aux  conclusions  de  la  partie 
d'Albinet,  déclare  les  parties  de  Cbamaraule,  Audnze  et  Cof- 
finières  non  recevables  dans  leur  opposition  envers  l'arrêt 
du  21  juin  dernier;  ordonne  que  ledit  arrêt  sera  exécuté 
s^lon  sa  forme  et  teneur  ;  condamné  lesdites  parties  aux  dé- 
pens. 

Iju  6  juillet  1822.  —  Plaid.  MM.  Albinet ,  Chamaraule , 
Audize  cl  Coffinières ,  av. 
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COUR  DE  CASSATION. 

véRIFJGATION  D'ÉCRITURE.  —  HERITIER DEPE-îfS. 

L'héritier  qui ,  usant  du  dv'9ii  que  lui  c0njere  l'art.  iSjî  C.  C. , 
déclare  ne  pas  reconnaître  l'écriture  ou  la  signature  attribuée  à 
son  auteur,  doit  être  condamné  aux  frais  de  la  vérification,  si 
l'écriture  ou  la  signature  est  reconnue  véritable.  (  Art.  i3o  c^ 
193  C.  P.  C.) 

(  Galland  G.  Destriaux.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclmions  conformes  de  M.  Leheau, 
avoc.  ge'n.  ;  —  attendu  qu'il  ne  résulte  autre  chose  de  l'art.  i525 
que  l'héritier  ou  ayant  cause ,  auquel  on  oppose  un  acte  privé  de 
son  auteur,  a  la  faculté  de  déclarer  qu'il  ne  connaîtpas  sa  signature, 
ce  qui  oblige  à  en  ordonner  la  vérification  ;  mais  qu'il  ne  s'ensuit 
aucunement  que  les  frais  de  vérification,  si  l'écriture  est  recon- 
nue ,  doivent  être  à  la  charge  du  créancier  5  qu'il  n'y  a  égale  - 
ment  aucune  conséquence  à  tirer  de  ce  que  l'art.  21 5  du  Covàe  de 
procédure  prononce  une  amende,  avec  dépens  ,  contre  celui  qui 
dénie  mal  à  propos  sa  signature,  poui*  ne  pas  assujettir  aux  frais 
l'héritier  dont  la  méconnaissance  de  l'écriture  de  son  auteur  a 
entraîné  une  vérification  qui  aura  prouvé ,  en  résultat ,  la  réalité 
de  l'engagement;  qu'il  est  vrai  que  l'art.  if)5  du  Code  de  proc. 
déclare  que  ,  si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature ,  les  frais 
seront  à  la  charge  du  demandeur;  mais  que  cette  disposition 
a  été  modifiée  par  la  loi  du  3  septembre  1807,  dont  il  résulleqne^ 
lorsque  la  reconnaissance  n'a  été  provoquée  qu'après  l'échéance, 
les  fiais  sont  à  la  charge  du  débiteur,  soit  qu'il  dénie,  soit  qu'il 
avoue  son  écriture  ; 
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Attendu ,  enfin ,  que  les  demandeurs  ont  succombé  dans  l'ins- 
liince,  et  que  Part.  i3o  du  Code  de  proc. ,  qui  domine  la  matière, 
prononce  formellement  que  toute  pai'tie  qui  succombe  sera 
condamne'e  aux  dépens  ;  qu'ainsi ,  loin  qu'il  y  ait  aucune  violation 
de  loi  dans  la  condamnation  prononcée,  l'arrêt  s'y  est  parfaite- 
ment conformé 5  —  Rejette,  etc. 

Du  6  juillet  1822.  —  Sect.  requêt.  —  Rejet.  —  2Ws.  M.  La- 
saudade.  —  Rapp.  M.  Rousseau.  —  PL  M.  Loiseau,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

EXPLOIT.  —  NULLITÉ.  —  GARANTIE. 

* 

Une  nullité  d'exploit  est  couverte  par  une  demande  en  garantie  dé- 
noncée au  demandeur  principal.  (Ait.  ijS,  C.  P.  C.  ) 

(Les  héritiers  de  Saint-Marsault  Ç.  les  héritiers  Bayle.  ) 

Le  tribunal  de  Tulle,  par  jugement  du  9  février  1821,  avai* 
au  contraire  refusé  d'admettre  la  fin  de  non  recevoir  opposée 
contre  la  demande  en  nullité.  Ses  motifs  étaient  que  l'action  en 
garantie  est  étrangère  aux  demandeurs  principnux;  que  cette 
action  ne  peut  être  considérée  comme  une  exception  ou  défense 
au  fond;  qu'enfin  sa  notification  aux  demandeurs  principaux  n'est 
qu'un  moyen  de  mettre  la  cause  en  état  d'être  portée  à  l'au- 
dience. 

Mais,  sur  l'appel,  ce  jugement  a  été  réformé  par  l'arrêt  sui- 
vant : 

Arrêt. 
LA  COUR,  —  attendu  qu'avant  déformer  leur  demande  en 
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nullité  de  l'exploit  introductif  d'instance,  qni  leur  a  é\jé  signifié 
h  la  requête  du  vicomte  de  Saiat-Marsault  et  consorts,  les  héri- 
tiers Bayle  ont  dénoncé  la  demande  principale ,  contenue  dans 
cet  exploit  au  comte  de  Saint-Marsanlt,  et  l'ont  assigné  pour 
voir  déclarer  cette  demande  non  recevable  et  mal  fondée ,  sinon 
pour  se  voir  condamner  à  les  garantir  et  indemniser  de  toutes 
les  condamnations  qui  seraient  prononcées  contre  eux  ;  qu'ils  ont 
dénoncé  cette  demande  en  garantie  au  vicomte  de  Saint-Marsault 
et  consorts ,  en  indiquant  le  nom  de  l'avoué  constitué  pour  l'ap- 
pelé en  garantie,  et  ont,  à  cet  égard,  lié  la  cause  entre  toutes  les 
parties  sur  cette  demande  ,  tellement  qu'ils  ont  signifié  ensuite 
leurs  conclusions  en  nullité  à  tous  les  avoués  constitués  ;  que  la 
demande  en  garantie  a  été  formée  par  chacun  d'eux  ;  qu'Us  ont  , 
ainsi  reconnu  que  l'action  principale  avait  été  exercée  contre 
chacun,  puisque  nul  ne  peut  demander  à  être  garanti  des  effets 
d'une  action  qui  n'est  pas  intentée  ; 

Attendu,  d'ailleurs ,  qu'une  demande  en  garantie ,  et  la  dénon- 
ciation de  cette  demande  au  demandeur  principal,  sornt  évi- 
demment, en  droit,  une  exception  dilatoire,  diaprés  l'art.  17g 
du  Code  de  proc.  civ. ,  puisqu'elles  imposent  au  demande  ur  prin- 
cipal l'ohligation  d'attendre  l'expiration  des  délais  de  Passigua- 
tion  en  garantie  pour  obtenir  un  défaut  sur  ïa  demande  ,  et  que , 
suivant  l'art.  1 75  du  même  Code ,  toute  nullité  d'exploit  est  cou- 
verte ,  si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception , 
autre  que  les  exceptions  d'incompétence  ; 

Attendu ,  enihi ,  que  les  parties  n'ont  pris  en  la  Coiur  aucunes 
conclusions  sur  le  fond  ; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant;  éiiiendant,  etc. 

Du  i5  juillet  1822 5®  Gh.  —  Prés.  M.  Rochou -de- Valette. 

—  Concl.  M.  Thoumas,  subst.  —  PI.  MM.  Dumoiit  et  Lari- 
vière,  avoc 
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COUÉ  DE  CASSATION. 

DROIT    COMMUNAL.   —   UT   SINGULI. 

Les  hahitahs  d'une  commune  n'ont  qualité  pour  revendiquer  in- 
dividuellement,  ut  singiili,  un  droit  communal ,  que  lorsque  le 
foiid  du  droit  n'est  pas  contesté.  (;  Art.  le'  de  la  loi  du  29  ven- 
démiaire an  5.  ) 

(  Naude-^Marracou  C.  Bataille.  ) 

Le  sieur  Naude-Marracou ,  troublé  dans  la  jouissance  d'un 
chemin  qui  traverse  la  propriété  du  sieur  Bataille  ,  et  qu'il 
prétend  être  public  et  communal  ,  fait  assigner  ce  dernier 
devant  le  tribunal  civil  de  Tarbes.  Le  sieur  Bataille  soutient 
que  le  cbemin  n'est  ni  public  ni  communal ,  mais  bien  sa 
propriété  privée;  qu'au  surplus,  le  sieur  Naude-Marracou  est 
non  recevable  à  réclatWer  individuellement ,  et  en  son  nom 
piarticuîiér  ^   un  drojjt  appartenant  à  la  commune. 

5o  juin  1819 ,  jugement  du  tribunal  de  Tarbes  ,  et ,  sur 
l'appel,  arrêt  de  la  Cour  royale  de  Pau  du  12  mai  1821, 
qui  aoctièilïent  là  fin  de  non  recevoir  proposée. 

Pourvoi  en  cassation  pour  fausse  application  de  l'article 
1*"^  de  la  loi  du  29  vendémiaire  an  5. 

Arrêt. 

LA  COUR,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Leheau ,  . 
avocat  général  ;  —  attendu,  en  droit,  que,   dans  les  contesta- 
tions qui  s'élèvent  sur  les  propriétés  et  autres  droits  prétendus 
communaux  ,  il  faut  distinguer  le  cas  oîi  le  fond  du  droit  est 
contesté  en  lui-même  ,  d'avec  le  cas  oui ,  le  fond  du  droit  étant 
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reconnu  et  avoué ,  on  n'en  refuse  l'exercice  qu'à  tel  ou  tel 
antre  parmi  les  hahitans  de  la  commune  ;  que  si ,  dans  le 
second  cas ,  s'agissant  d'un  droit  particulier  et  indiriduel  de 
ces  habitans,  ils  peuvent  agir  individuellement  en  leur  privé 
nom  et  de  leur  propre  chef,  uù  singuli ,  il  n'en  est  pas  de 
même  dans  le  premier  cas,  où,  s'agissant  d'un  intérêt  général 
appartenant  au  corps  moral  tout  entier ,  c'est  à  ce  même  corps 
moral  tout  entier  de  le  faire  valoir  par  le  ministère  de  ses 
représentans ,  et  les  habitans  ne  peuvent  agir  quuù  universi , 
et  que  ,  l'ayant  ainsi  jugé  ,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une  jusie 
application  des  lois  de  la  matière  ;  —  Rejette  ,  etc. 

Du  16  juillet   182?..  —  Sect.  req.  —  Rejet.  —  -Rapp,  M 
Lasagni.  —  Plaid.  M.  Loiseau,  av. 

Nota.  Le  demandeur  invoquait  un  arrêt  du  2  février  1820. 
{  J.  A.,  tom.  21  ,  pag.  2i4'  ) 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

KNQUÊtE.    —    OUVERTURE.  DELAI.    —   ARRET.    —     PRORO- 
GATION. 

Lorsqu'un  arrêt  ordonne  que,  dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  sa  signification ,  une  partie  prouvera  certains  faits  par  té- 
moins devant  un  juge  dont  la  résidence  est  à  moins  de  trois 
my'rrnmètres  du  siège  de  la  Cour ,  l'enquête  n'en  doit  pas 
moins,  sous  peine  de  nullité ,  être  commencée  dans  la  huitaine 
de  la   signification  de   l'arrêt.   (  Art.    2^7   C.   P.   C.  ) 

(  Bonnet  C.  Maury.  ) 
Arrêt. 
LA  COUR,  attendu  que,    suivant  l'article   25;  C.  P.   C. , 
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lorsque  les  enquêtes  sont  faites  dans  le  même  Jieu  où  le  ju- 
gement a  été  rendu,  ou  dans  la  distance  de  trois  myriamètres, 
elles  doivent  être  commencées  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication dudit  jugement,  à  peine  de  nullité; 

Attendu  qu'il  est  constant  que  la  résidence  du  juge  de  paix 
de  Pierre-Buffière  ,  commis  par  la  Cour ,  n'est  pas  éloignée 
de  Limoges  de  plus  de  trois  myriamètres  ;  qu'ainsi  les  par- 
ties de  Bouteilloux  devaient  commencer  leur  enquête  dans  la 
huitaine ,  et  que  ,  le  commencement  n'ayant  eu  lieu  que  le 
neuvième  jour  après  la  signification  de  Parrêt,  ladite  enquête 
est  nulle  ; 

Attendit  que  l'article  278  du  Code  de  procédure  n'est  point 
en  contradiction  avec  les  articles  précédens ,  puisqu'il  n'est 
relatif  qu'au  délai  dans  lequel  l'enquête  devra  être  terminée, 
et  que  le  législateur  a  pu ,  lorsque  le  jugement  a  prorogé  le 
délai  ,  donner,  pour  terminer  les  enquêtes,  une  latitude  qu'il 
n'a  pas  jugé  à  propos  d'accorder  pour  leur  commencement; 

Attendu  qu'en  octroyant  aux  parties  de  Bouteilloux.  un  délai 
de' trois  mois  pour  prouver  les  faits  par  elles  articulés,  ainsi 
qu'aux  parties  de  Giilier  pour  la  preuve  contraire ,  la  Cour 
n'a  ni  dérogé  ni  pu  déroger  aux  dispositions  expresses  du 
Code  de  procédure ,  qui  fixaient  l'époque  à  laquelle  les  en- 
quêtes devaient  être  commencées  ; 

Déclare  l'enquête  nulle,  etc. 

Du  17  juillet  1822.  —  i'«  Ch.  —  Prés.  M.  Grellel  de 
Beauregard.  —  Concl.  M,  Guillibert ,  avocat  général.  —  Plaid. 
MRI.  Dumont  et  Giilier  ,  av. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 


ORDRE.    —    ETAT     PROVISOIRE.    — -    CONTESTATION.    —    FOR- 
CLUSION. 


Le  créancier  qui ,  après  avoir  produit  dans  un  ordre ,  n'a  pas 
contesté  l'état  de  collocation  provisoire  dans  le  délai  fixé  par 
l'article  755  C.  P.  C. ,  est  non  recevahle  à  le  contester  plus 
tard,  quoique  l'ordre  ne  soit  pas  encore  définitivement  clos.  {  Art. 
755  et  756  G.  P.  G.  ) 

(  La  dame  Poitrenaud  C.  Bernard  et  autres.  ) 

Le  tribunal  de  Guëret,  qui  avait  admis  la  contestation  des 
sieurs  Bernard  et  autres,  bien  qu'elle  fût  postérieure  de  six 
années  à  la  dénonciation  qui  leur  avait  été  faite  du  procès 
verbal  de  collocation  provisoire  ,  s'était  fondé  sur  ce  que 
l'ordre  n'était  pas  encore  définitivement  clos ,  que  de  nouveaux 
créanciers  pouvaient  encore  produire ,  et  par  conséquent  con- 
tester les  collocations  déjà  faites ,  qu'on  ne  devait  pas  accorder 
moins  de  faveur  aux  créanciers  diligens  qu'à  ceux  qui  étaient 
en  retard  de  produire. 

Mais ,  sur  l'appel  de  la  dame  Poitrenaud ,  le  jugement  du 
tribunal  de  Guéret  a  été  réformé  ainsi  qu'il  suit  : 

Arrêt. 

LA  COUR,  attendu  qu'il  a  été  procédé  à  la  collocation 
provisoire  dont  il  s'agit  le  29  juin  i8i5j  que  cette  collocation 
a  été  dénoncée  aux  créanciers  prodnisans,  et  notamment  aux 
intimés  ,  le  \^^  juillet  suivant  ;  que  ce  n'est  que  plus  de  six 
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ans  après,  et  le  9  juillet  1821  ,  que  les  intimés  ont  contredit, 
au  procès- verbal  d'ordre ,  la  coUocalion  de  l'appelante  ;  que , 
d'après  l'article  755  du  Code  de  procédure  civile  ,  tous  con- 
tredits de  la  part  des  créanciers  ponrsuivans  doivent  être 
faits  au  procès-verbal  dans  le  mois  à  compter  de  la  notifi- 
cation à  avoué  des  collocations  admises  par  ce  procès  verbal, 
et  que  l'article  y 56  du  même  Code  les  déclare  forclos  après 
ce  délai ,  sans  nouvelle  sommation  ni  jugement  5 

Attendu  que  cette  forclusion  est  expresse  et  formelle ,  que 
l'ordre  soit  clos  ou  ne  le  soit  point  ;  qu'à  la  vérité  l'article 
767  admet  les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  à  faire  leurs 
productions  jusqu'à  la  clôture  de  l'ordre;  mais  que,  si. l'on 
peut  supposer  qu'ils  sont  par  là  même  également  admis  à 
contredire,  ce  ne  peut  être  que  parce  qu'aucune  notification 
ne  leur  ayant  été  faite ,  le  délai  déterminé  par  l'article  755 
n'a  pas  couru  contre  eux;  que  cet  article  767  n'était  pas  dès 
lors  applicable  à  la  cause ,  dès  qu'il  s'agissait  de  créanciers 
produisans,  auxquels  la  notification  prescrite  par  l'article  755 
avait  été  faite,  et  qui  avaient  ainsi  été  mis  en  demeure; 

Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant,  déclare  les  intimés  forclos,  etc 

Du  19  juillet  1822 5^  Cb.  —  Près.  M.  Rochon  de  Valette. 

—  Plaid.  MM.  Joubaud  et  Dumont,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

EXPLOIT.    —    DOMICILE.   —   NULLITE. 

La  iiuUité  d'un  exploit  résultant  du  défaut  de  mention  du  do- 
micile de  la  personne  h  la  requête  de  qui  il  est  fait ,  ne  peut 
être  écartée  par  le  motif  que  ce  domicile  est  indiqué  dans  une 
pièce  signifiée  en  tête  de  l'exploit.  (  Art.    61   C.  P.    C.  ) 
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{  Moreau  C.  Briffanit.  ) 

Arkêt. 

LA  COUR,  attendu  que  tout  exploit  doit,  à  peine  de  nullité, 
indiquer  le  domicile  de  celui  à  la  requête  de  qui  il  est  fait; 
que  l'assignation  donnée  par  Briffaut  n'énonce  pas  sa  de- 
lueui^e  ; 

Que  le  moyen  présenté  par  le  sieur  Briffaut  pour  écarter 
cette  nullité  ,  moyen  qu'il  fait  résulter  de  ce  qu'en  tête  de 
l'assignation  il  a  fait  donner  copie  de  la  dénonciation  du  protêt 
qui  lui  avait  été  faite ,  et  dans  laquelle  son  domicile  est  in- 
diqué, ne  peut  être  d'au£un  poids,  parce  que  cette  indication 
n'est  pas  de  lui;  que,  si  elle  n'était  pas  exacte,  et  que,  sans 
autre  renseignement,  Moreau  lui  eût  fait  signifier  un  acte  à 
ce  domicile  ,  Briffault  en  eût  demandé  la  nullité ,,  sans  que 
Moreau  ait  pu  rien  lui  opposer  de  raisonnable  ; 

Déclare  nulle  l'assignation  donnée  par  Briffaut  à  Moreau  le 
10  mai  1821. 

Du  19  juillet  1822.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Delamc'thérie. 
—  Plaid.  MM»  Thiot-Varenne  et  Fravaton,  av. 


COUR.  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

DOT    MOBILIÈRE.  —  DEUIL.  —  SAISIE. 

I"  Après  la  dissolution  du  mariage,  les  sommes  dotales  peuvent  être 
saisies  par  les  crc'anciers  de  lajemme  ,  pour  dépens  prononcées 
aonire  elle  dans  un  procès  jvlatif  à  ses  biens  paraphemaux  , 
soutenfi  lavec  V mdorisalion  du  mari.  (  Art.  i554  C.  C.  ) 
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a«  Iai  somme  accordée  h  une  veuve  pour  année  et  habits  de  deuil , 
lui  étant  donnée  pour  honorer  la  mémoire  de  son  époux ,  est  de  sa 
nature  i/isaisissab/c.  (  Art.  1670  C.  G. ,  el  58 1  C.  P.  G.  ) 

(  Veuve  Martin  C.  Falgayrac  el  Dalens.  ) 

Arrêt.  ♦ 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  les  saisies  sont  valables  dans  h 
forme  et  faites  en  vertu  de  titres  qui  les  autorisaient  ; 

Attendu  que  la  dame  Delcroc  ,  veuve  Martin,  ayant  une  cause 
raisonnable  de  soutenir,  du  consentement  de  son  mari,  le 
procès  qui  a  entraîne  la  condamnation  aux  dépens ,  cause  de 
la  saisie ,  les  cre'anciers  du  montant  ée  ces  condamnations  ont 
pu,  après  la  dissolution  du  mariage  ,  saisir  les  sommes  dotales  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  articles  i^Sl  , 
1570  du  Code  civil,  et  58i  du  Code  de  procédure  civile  ,  que  la 
somme  accordée  pour  année  et  habits  de  deuil ,  étant  donnée  à 
la  veuve  pour  honorer  la  mémoire  de  son  époux ,  est  de  sa  nature 
insaisissable  ; 

Attendu  que  les  pensions  alimentaires  ,  aux  termes  du  même 
article  58 1  du  Code  de  procédure  civile  ,  sont  également  insai- 
sissables ; 

Attendu  que  ,  dans  les  1800  francs  de  revenu  ,  adjugés  à  hx 
dame  Delcroc ,  veuve  Martin ,  par  arrêt  de  la  cour  ,  se  trouvent 
compris  les  intérêts  de  la  somme  capitale  de  12000  francs, 
formant  le  montant  de  ses  reprises  dotales  ,  et  que  cette  somme 
capitale,  non  plus  que  les  intérêts  d'icelle  ,  ne  participent  pas 
au  privilège  accordé,  par  l'article  58i  ,  aux  sommes  adjugées 
poiu"  alimeus  j 

Par  ces  motifs ,  disant  définitivement  droit  aux  parties  ;  et 
quant  à  ce,  sur  l'appel  relevé  envers  le  jugement  du  4  juin  1821 
par  la   partie   de  Desqueue  ,  icelui    réformant ,    anuuUe    les 


I 
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saisîes-arrêfs  fuites  par  les  parties  de  Droillhe  ,  en  tant  qu'elles 
portent  sur  les  sommes  dues  pour  année  et  habits  de  deuil , 
et  celles  adjugées  h  titre  d'aliniens;  les  maintient  en  tant  qu'elles 
frappent  sur  le  capital  et  les  intérêts  des  sommes  dues ,  pour 
reprises  dotales  ,  à  la  dame  Delcroc ,  veuve  Martin. 

Du  20  juillet  1822.  —  Prés.  M.  d'Aiguesvives. — Pi.  MM.  Ro- 
i    miguières  et  Ferai ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE.  —  INCIDENS.  —  APPEL. 

Les  délais  de  l'appel  des  j'ugemens  qui  \statuent  sur  des  incidens  de 
saisie  immobilière  ,  sont  les  mêmes ,  soit  qu'il  s'agisse  de  nullités 
relatives  à  des  vices  de  fortne  ,  soit  que  ces  nullités  résultent  de 
l'absence  ou  des  vices  du  litre  sur  lequel  la  saisie  est  fondée. 
(An.  723,  734  et  736  CF.  C.  ) 

(  Beanne-Beaurie  C.  les  héritiers  Pauliat.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  — attendu  qu'il  résulte  de  Fenscmble  des  dis- 
positions du  titre  i5,  liv.  5  ,  de  la  première  partie  du  Code  de 
procédure  civile,  que  l'intention  du  législateur  a  été  que  les 
procédures  snr  les  incidens  relatifs  aux  saisies  immobilières 
fussent  sommaires  et  promptement  terminées;  que  non  seule-, 
njeut  l'article  754  de  ce  Code  porte ,  que  Fappel  des  jugemens 
qui  stiront  pi-ononcé  sur  îeS  nuïlilés  contre  la  procédure  qui 
aura  ]îrécédé  l'adjudication  préj)aratoire,  sera  interjeté  dans 
IS  quinzaine,  à  compter  de  la  signification  à  avoué;  mais 
encore  que  l'article  736  exige  que  l'appel  du  jugement  qui  aura 
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slalué  sur  les  nullités  contre  la  procédure  postérieure  à  cetîc 
adjudication  ,  soit  notifié  dans  la  huitaine  de  la  prononciation 
de  ce  jugement;  que,  d'après  l'article  725  ,  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  a  prononcé  sur  une  demande  en  subrogation  de 
poursuite  de  la  saisie ,  n'est  plus  recevable  a^rès  l'expiratioa 
de  la  quinzaine,  à  compter  de  la  signification  à  avoué,  et  qu'il 
en  est  de  même,  aux  termes  de  l'article  700,  de  ceux  des 
jugemens  qui  ont  statué  sur  les  demandes  en  distraction  de  tout 
ou  partie  des  objets  dont  la  vente  immobilière  est  poursuivie, 
sauf  que  la  notification  doit  être  faite  à  personne  ou  domicile  ; 
qu'ainsi  tonte  l'économie  de  la  loi  repousse  la  distinction  que , 
veulent  faire  admettre  les  appelans  entre  les  nullités  de  la  pro- 
cédure relative  à  la  saisie  immobilière,  et  celles  qui  résultent 
de  l'absence  ou  des  vices  du  titre  sur  lequel  cette  saisie  est  fondée  ; 
Attendu  que  l'appel  n'a  été  signifié  que  près  de  trois  mois 
après  la  notification  du  jugement ,  tant  à  l'avoué  qu'à  domicile  ; 

Déclare  les  parties  de  Tixier non recevables  dans  leur  appel. 

Du  20  juillet  1822.  —  5^  Ch Prés.  M.  Rochon  de  Yallette. 

—  PI.  MM.  Tixier  et  Géry ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

1°   EXPROPRIATIOK  FORCEE.  —   INDIVISION-.  —  SURSIS. 
2°    INDIVISION.  —  PARTAGE.  —  CONNEXITE. 

10  Lorsqu'il^  a  opposition  à  une  saisie  immobilière ,  à  raison  de 
l'indivision  de  V immeuble  entre  cohéritiers  ,  il  doit  être  sursis  à  la 
saisie  ,  ju&quh  ce  qiw  ,  par  l'effet  du  partage  ou  dfi  la  licilation  , 
l'imméuJyle  ait  passé  dans  lé  lot  du  cohéritier  saisi.  (Art.  22o5 
C   C.) 
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a"  Lorsque  ,  sur  l'opposition  à  une  saisie  h  raison  de  V indivisioh 
de  V  immeuble  entre  cohéritiers,  le  saisissant  conteste  l'indivision  , 

-  et  soutient  que  V  immeuble  est  la  propriété  exclusive  du  saisi ,  cet 
incident  doit  élre  porté  devant  le  tribunal  de  V  ouverture  de  la  suc- 
cession déjà  saisi  de  V  instance  en  partage  ;  le  tribunal  de  la  saisie 
ne  peut  en  connaître  :  la  question  sur  l'indivision  est  connexe  à 
l'instance  en  partage.  (Art.  59  et  171  C.  P.  C.) 

(  Les  héritiers  Babaud  de  la  Chaussade  C.  Gnyot.  ) 

Une  instance  en  partage  était  pendante  devant  le  tribunal  ci- 
vil de  la  Seine  ,  entre  les  héritiers  Babaud  de  la  Chaussade,  lors- 
que l'un  d'eux  ,  le  sieur  Babaud  de  la  Chaussade  ,  vint  à  décès. 

Après  ce  décès  ,  le  sieur  Guyot ,  cessionnaire  d'un  sieur  En- 
grin  ,  créancier  du  sieur  de  Villemenant,  fit  commandement 
aux  héritiers  de  celui-ci  de  payer  le  montant  de  l'obligation  ; 
ce  commandement  fut  suivi  de  la  saitia  réelle  du  domaine  de 
Campagne ,  et  l'instance  en  saisie  portée  devant  le  tribunal 
d'AbbeviUe. 

Les  héritiers  de  Villemenant  demandèrent  la  nullité  de  cette 
saisie ,  en  ce  qu'elle  portait  sur  un  immeuble  provenant  de  la 
succession  Babaud  de  la  Chaussade  ,  et  encore  indivis  entre  les 
cohéritiers  (  art.  22o5  C.  C.  ).  Mais,  le  sieur  Guyot  prétendant 
que  l'immeuble  de  Campagne  était  ccu  en  entier  au  sieur  de 
Villemenant ,  les  héritiers  soutinrent  que ,  d'après  les  règles  de 
litispendance  consacrées  par  l'art.  171  C.  P.  C  ,  la  question  de- 
vait être  portée  devant  le  tribunal  de  la  Seine  ,  déjà  saisi  de 
l'instance  en  partage  ,  parce  qu'elle  était  essentiellement  subor- 
donnée au  partage  à  faire  entre  les  cohéritiers. 

7  juillet  1818  ,  jugement  du  tribunal  d'Abbeville  qui  déclare 
la  saisie  bonne  et  valable  ,  ordonne  néanmoins  le  sursis  à  la 
conliuuation  des  poursuites  jusqu'au  partage  des  biens  de  la  suc- 
cession de  Babaud  de  la  Chaussade. 

Appel  est  interjeté  par  les  héritiers  de  Villemenant,  en  ce 
que  le  jugement  déclare  la  saisie  bonue  et  valable  ;  et  de  la  part 

i6. 
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de  Guyol ,  en  ce  qu'il  ordonne  le  sursis  aux  poursuites.  —  28 
août  ibi9,  arrêt  de  la  Cour  royale  d'Amiens  ,  qui  ordonne  qu'il 
sera  passé  outre  à  la  saisie  immobilière  du  domaine  de  Cam- 
pagne. 

Pourvoi  en  cassation  ,  pour  violation  ,  1°  des  art.  69  et  17 1 
C.  p.  C.  ;  2°  de  l'art,  2206  C.  C. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Joubert, 
avocat  général  ;  —  vu  les  art.  22o5  du  Code  civ.  ,  Sg  et  171  du 
Code  de  proc.  civ.  ;  —  attendu  que  ,  si  la  loi  attribue  au  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  d'un  immeuble  saisi  la  connaissance  des 
questions  incidentes  qui  concernent  la  validité  de  la  saisie ,  elle 
attribue  pareillement  au  tiùbuual  du  lieu  où  une  succession  s'est 
ouverte ,  la  connaissance  de  toutes  les  contestations  relatives  au 
partage  de  cette  succession  ; 

Attendu  que  la  question  de  savoir  si  l'on  a  saisi  valablement 
un  immeuble  que  des  béritiers  prétendent  appartenir  par  indivis 
à  une  succession  ouverte ,  est  nécessairement  subordonnée  à  celle 
de  savoir  si  cet  immeuble  fait  ou  non  partie  des  effets  parta- 
geables de  la  succession  ;  —  attendu  que  la  solution  de  cette  der- 
nière question  appartient  nécessairement  et  exclusivement  au 
tribunal  du  lieu  où  la  succession  s'est  ouverte  ,  et  que  ,  dès  lors , 
si  elle  est  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
s  aisi ,  même  incidemment  à  la  saisie  réelle ,  ce  tribunal  est  tenu 
de  surseoir  à  statuer  sur  toute  demande  qui  y  serait  relative, 
lusqu'à  ce  que  les  juges  de  la  succession  aient  prononcé  sur  la 
propriété  et  l'indivision  prétendues  de  rimmeuble  saisi  5  — • 
attendu  que ,  si  la  part  indivise  d'un  cobéritler  d'une  succession 
ne  peut  être  mise  en  vente  ,  par  les  créaaciers  personnels ,  avant 
le  partage  ou  la  llcitation  de  ces  immeubles,  il  ne  saurait  être 
passé  outre  à  l'exécution  de  la  saisie  Immobilière  d'une  portion 
de  ces  immeubles ,  s'il  a  été  formé  opposition  à  la  saisie  à  raison 
de  l'indivision ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  procédé  au  partage  ou  à  la 
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licitation,  et  que  cette  portion  d'immeubles  ait  passé,  à  quelque 
titre  qae  ce  soit,  dans  le  lot  d'un  cohéritier  saisi;  —  d'où  il  Suit 
que  la  Cour  royale  d'Amiens ,  en  prononçant  la  validité  de  la 
saisie,  a  méconnu  les  principes  relatifs  à  la  litispendance,  et  ex- 
pressément violé  les  art.  69  et  1 7 1  du  Code  de  proc.  civ. ,  et 
l'art.  22o5  du  Code  civ.  ;  —  Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  22  juillet  1822.  —  Sect.   civ.  —  Prés,  M.  Brisson. — 
Rapp.  M.  Portalis.  —  Plaid.  MM.  Nicod  et  Huart-Doparc ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  MONTPELLIER. 

1°    SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  NULLITES.  —  APPEL. 

a"'    SAISIE  IMMOBLIÈRE.  —  NULLITES.  —  FIN  DE  NQN  RE- 
CEVOIR. 

1"  L'appel  du  Jugement  qui  statue  sur  des  moyens  de  nullité  pi  o- 
posés  contre  une  saisie  immobilière ,  est  valablement  signifié  au 
domicile  de  l'avoué  de  l'intimé.  (Art.  4-^6  et  734  ,  G.  P.  C.  )  ([). 

2"  En  matière  de  saisie  immobiHire ,  comme  en  toute  autre ,  les 
nullités  contre  la  procédure  ne  peuvent  être  proposées  apris  une 
défense  au  fond.  (  Art  173  C.  P.  C.) 

(  Lanreillan  et  Faure  C.  Malacan.  ) 

La  demoiselle  Lanreillan^  créancière  de  la  succession  de  la 
dame  Malacan  ,  fait  saisir  réellemeut  les  immeubles  dont  elle  se 
compose,  contre  les  héritiers  Germain  et  François  Malacan.  Ce 


(1)  V.  Suprà  l'atrèt  du  27  juin  1822. 
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dernier,  qui  ëluil  à  l'armée ,   avait  laisse'  sa  procuration  à  son 
frère. 

La  copie  de  la  notification  de  la  saisie ,  laissée  pour  François , 
ne  contenait  pas  l'immatricule  de  l'huissier.  Germain,  se  préva- 
lant de  cette  omission,  demande,  en  son  nom,  la  nullité  des 
poursuites;  mais  il  est  déclaré  non  recevable  à  exclper  d'une 
nullité  qui  n'est  relative  qu'à  son  frère. 

Appel  de  part  la  de  Germain ,  qui  le  fait  signifier  au  domicile 
de  l'avoué  de  la  créancière.  Plns'tard ,  intervention  de  François 
Malacau ,  à  la  diligence  de  M°  Savy,  avoué,  substitué  aux  pou- 
Yoirs  par  lui  conférés  à  son  frère. 

Les  deux  frères  proposent  alors  en  commun  leurs  griefs 
•contre  le  jugement;  ils  excipent,  en  j^remier  lieu,  de  l'extinc- 
tion de  la  créance  de  la  demoiselle  Laureillan ,  et  concluent 
principalement,  par  ce  molif,  à  l'annulation  des  poursuites; 
suhsidiairement ,  ils  proposent  la  nullité  de  la  notification  faite 
à  François. 

La  demoiselle  Laureillan ,  et  le  sieur  Faure  .  huissier,  par  elle 
appelé  en  garantie ,  opposent  d'abord  à  l'appel  une  fin  de  non 
recevoir,  prise  de  ce  qu'il  aurait  ctû  être  siguifîc  à  personne  ou 
domicile,  et  non  au  domicile  de  l'avoué;  ils  soutiennent  ensuite 
que  la  nullité  de  la  notification  a  été  couverte  par  la  défense 
que  les  appelans  ont  jiroposée  sur  le  fond  de  la  contestation, 
avant  le  moyen  de  nullité,  qu'ils  n'ont  employé  que  comme  un 
moyen  subsidiaire. 

Aheêt. 

LA  COUR,  —  ôUeadu  que  Tart.  734  du  Code  de  proc.  civ. , 
faisant  courir  les  délais  de  l'appel,  dont  'Û.  y  est  parlé,  à  compter 
de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  indique  suffisamment 
par  cela  même  que  l'ajipel  peut  être  valablement  notifié  au  do- 
micile dudit  avoué,  chez  lequel  le  saisissant  est  censé  de  plein 
droit  avoir  élu  domicile ,  eu  le  constituant  dans  le  procès  verbal 
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de  saisie  immobilière  ;  d'où  il  suit  que  l'appel  de  Germaiu  Ma- 
lacan  esl  régulier  dans  la  forme  ; 

Attendu  que  la  nullité'  de  la  notification  de  la  saisie  faite  à 
François  Malacan,  et  qui  équivaut,  en  ces  matières,  aune  véritable 
assignation  au  saisi  de  comparaître,  s'il  le  trouve  bon,  devant 
le  juge,  pour  faire  valoir  ses  exceptions^  n'a  été  par  lui  proposée 
qu'après  la  discussion  du  fond  et  par  des  conclusions  subsi- 
diaires, sur  lesquelles  il  a  demandé  lui-même,  ainsi  que  son 
frère ,  par  le  même  acte ,  que  la  Cour  statuât  principalement  sur 
le  fond,  et  subsidiairement  sur  le  moyen  de  nullité;  qu'il  s'en- 
suit évidemment  que  ledit  Malacan  a  reconnu  que  les  juges  s'é- 
,  ■  taient  valablement  saisis  de  la  connaissance  du  fond,  et  pouvaient 
régulièrement  en  connaître  et  y  statuer.  —  Que ,  dès  lors ,  il  im- 
pliquerait contradiction  qu'il  pût  soutenir  encore  que  la  notifica- 
tion de  la  saisie  qui  lui  a  été  faite  serait  nulle,  c'est-à-dire, 
qu'il  n'aurait  pas  été  valablement  appelé;  que  le  juge  ne  serait 
point  valablement  saisi  de  la  cause ,  et  ne  pourrait  point  en  ccu- 
iiaître,  alors  que  le  juge  aurait  déjà  statué  sur  le  fond; 

Attendu  que  cette  prétention  est  formellement  repoussée  par 
l'art.  173  dn  Code  de  proc. ,  qui  veut,  avec  raison,  que  toute 
nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  soit  proposée  avant  toute 
défense  au  fond  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'il  est  évident  dans  la  cause,  que  Ger- 
maiu Malacan  a  seul  présenté  ce  moyen  de  nullité  ,  au  moyen  de 
l'intervention  de  son  frère,  qu'il  a  seul  fait  former,  sans  la  par- 
ticipation réelle  de  celui-ci,  qui  n'a  pas  donné,  depuis  long- 
temps ,  de  ses  nouvelles  ; 

Attendu,  quant  à  Germain  Malacan,  qu'il  n'aurait  pu  se  pré- 
valoir de  la  nullité  de  la  notification  faite  à  son  frère,  encore 
que  cette  nullité  n'eût  pas  été  couverte,  puisqu'elle  aurait  été 
purement  personnelle  et  relative  ;  mais  qu'il  peut  s'en  prévaloir 
bien  moins  encore  ,  alors  que  celte  nullité  a  clé  couverte,  et  par 
conséquent,  abandonnée  tant  par  lui  que  par  François  Malacan  ; 
Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  nullités  proposées  contre 
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l'appel  de  Germain  Malacan ,  non  plus  qu'aux  fins  de  non  rece- 
voir opposées,  à  l'intervention  de  François  Malacan;  statuant 
sur  ledit  appel  et  sur  ladite  interventiou  ,  sans  s'arrêter  non  plus 
aux  moyens  de  nullité  pris ,  soit  du  fond,  soit  de  la  forme,  et 
proposés  par  lesdits  Malacan  frères,  contre  la  saisie  immobi- 
lière ,  dirigée  contre  eux ,  et  rejetant  lesdits  moyens  de  nullité  ; 
— Démet  le  sieur  Germain  Malacan  de  son  appel  -,  ordonne ,  etc. 

Du  22  juillet  1822. — Plaid,  MM.  ColBnières ,  Albinet  et  Cha^r 
ramante ,  avoc. 


COUR  DE  CASSATION. 

COntMUITE.   —    AUTORISATION. 

Lorsqu' après  avoir  annulé  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture , 
comme  incompétemment  rendu ,  le  conseil  d'état  renvoie  une 
commune  devant  les  tribunaux  en  l'autorisant  à  plaider,  cette 
autorisation  est  siiffisatite ,  et  la  commune  n'est  point  obligée 
d'en  obtenir  une  autre  du  conseil  de  préfecture.  (  Art  54  et 
56  de  la  loi  du  i4  décembre  1789,  et  4  de  la  loi  du  38  pluviôse 
an  8.  )  (i). 

(  Les  héritiers  de  Bacqueville  C.  la  commune  de  Bacqueville.  ) 

La  commune  de  Bacqueville  s'est  pourvue  au  conseil  d'état, 
pour  cause  d'incompétence ,  contre  un  arrêté  du  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Seine  qui  maintenait  les  hé- 
ritiers de  Bacqueville  dans  la  propriété  et  jouissance  du  marché 


(1)  V.  Suprà  lin  arrêt  du  22  mai. 


de  la  commune.  Cet  arrêté  a  été  annulé ,  et  le  conseil  d'étal , 
en  renvoyant  devant  les  tinbunaux,  a  expressément  autorisé 
la  commune  à  plaider. 

Les  héritiers  de  Eacqueville  ont  attaqué  l'ordonnnance  royale 
qui  renfermait  cette  décision,  par  le  motif  qu'il  n'appartenait 
qu'au  conseil  de  préfecture  d'autoriser  la  commune;  mais  ce 
recours  n'eut  aucun  succès ,  et  une  nouvelle  ordonnance  con- 
firma la  première. 

L'affaire  ayant  été  portée  devant  les  tribunaux  ,  la  Cour 
royale  de  Rouen  rendit,  le  5  avril  1819,  un  arrêt  favorable 
à  la  commune. 

Les  héritiers  de  Bacqueville  se  sont  pourvus  eu  cassation , 
et  ont  proposé  pour  moyen  le  défaut  d'autorisation  régulière 
de  la  commune. 

Arrêt  (  après  délibéré  ). 

LA  COUR ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jou- 
hert ,  avocat  général;  —  attendu  que  l'ordonnance  royale  du 
26  septembre  i8i4  porte,  en  termes  exprès,  que  la  commune 
de  Bacqueville  est  autorisée  à  revendiquer ,  devant  les  tri- 
bunaux ,  la  propriété  du  sol  de  la  place  du  marché  ; 

Attendu  que  celte  disposition ,  attaquée  par  les  héritiers 
de  Bacqueville  devant  l'autorité  supérieure  qui  l'avait  rendue, 
a  été  niitinlenue  par  une  autre  ordonnance  royale  du  i5  fé- 
vrier 1821,  qui  a  rejeté  leur  requête;  qu'ainsi  le  moyen  pris 
du  défaut  d'autorisation  n'est  pas  fondé;  —  Rejette,  etc. 

Du  24  juillet  1822.  —  Sect.  civ.  —  Rapp.  M.  Legonidec. 
—  Plaid.  MM.  Rochelle  et  Duménil  de  Merville  ,  av. 
Nota.  V.  M.  Cornemin ,  v°  Communes ,  §  2  ,  n"  5. 
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COUR  DE  CASSATION. 

ARRÊT.    —    PUBLICITÉ.   —   AUDIENCE. 

Il  y  a  mention  suffisante  qu'un  arrêt  a  été  rendu  publiquement, 
s'il  énonce  que  le  rapport  qui  l'a  précédé  a  été  public ,  e$ 
qu'il  est  ajouté:  donne  eu  séance  de  la  Cour  royale.  (  Arl.  i^i 
C.  P.  C.  ,  et   7   de  la  Loi  du   20  avril  1810.  ) 

(  Lehoult  C.  de  Rancé.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  sur  les  conclusions  conformes  de  M,  Leheau , 
avocat  général  ;  —  attendu  que  l'arrêt  ëaouce  que  le  rapport 
a  été  fait  publiquement ,  et  qu'il  a  été  donné  en  séance  de 
la  Cour  royale  ;  que  ce  mot  séance  ,  rapproché  de  renon- 
ciation que  le  rapport  a  été  fait  en  public ,  est  une  preuve 
que  l'arrêt  a  été  rendu  publiquement  à  l'audience;  —  Rejette  , 
etc. 

Du  2.4  juillet  1822.  —  Sect.  req  —  Rejet.  —  Rapp.  M. 
Lecontour.  —  Plaid.  M.  Loiseau  ,  av. 

Nota.  Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de 
cassation. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

MATIÈRE    CORRECTIONNELLE.   —    JUGEMENT    PAR    DEFAUT.  — 
APPEL.   —   OPPOSITION. 

L'appel  d'un  jugement  correctionnel ,  rendu  par  défaut ,  n'est  pas 


I 
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recevable ,  s'il  n'est  pas  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  sigtiif- 
cation  qui  en  a  été  faite  à  la  partie  condamnée  ;  le  délai  de  l'appel 
n'est  pas  suspendu  pendant  celui  de  l'opposition.  (Art.  187  et 
:jo3,  C.  I.  C.) 

(Lacour  C.  Garillaud.) 


AhrÉt. 


LA  COUR  ,  attendu  que.  suivant  l'art.  2o5  du  Code  d'instruc- 
011  criminelle  ,  «  il  y  a  déchéance  de  l'appel ,  si  la  déclaration 
'appeler  n'a  pas  été  faite  au  greife  du  tribunal  qui  a  rendu  le 
îcenient,  dix  joiu-s  au  plus  tard  après  celui  où  il  a  été  prononcé', 
t,  SI  le  jugement  est  rendu  par  défaut,  dix  jours  au  plus  tard 
jji  es  celui  de  la  signification  qui  en  aura  été  faite  à  la  partie 
ioiidamuée  ou  h  son  domicile;  » 

Que  le  jugement  dont  se  plaint  M.  Garillaud ,  rendu  par  dé- 
aut  le  9  mai ,  lui  a  été  signifié  le  22  ;  que  l'appel  qu'il  en  a  iuter- 
eté  n'est  que  du  3  juin  ;  qu'à  cette  époque  il  avait  encouru  la 
léchéance; 

Que,  pour  écarter  cette  fin  de  non  recevoir ,  M.  Garillaud 
objecte  que  le  même  Code  lui  accordât  cinq  jours  pour  former 
apposition  à  l'exécution  du  jugement  rendu  par  défaut  contre 
lui  ;  qu'aux  termes  de  droit  l'appel  n'est  pas  recevable  pendant 
la  durée  du  délai  pour  l'opjïosition  ;  d'oîi  il  conclut  que  les  dix 
jours  pendant  lesquels  il  a  pu  interjeter  appel  n'ont  commencé 
à  courir  qu'après  l'expiration  des  cinq ,  accordés  pour  former  on- 
position  ,  et  il  cite  à  l'appui  de  cette  opinion  un  avis  du  conseil 
d'état ,  du  1 8  février  1 806  ; 

Attendu  qu'à  la  vérité  la  loi  ouvrait  à  M.  Garillaud  deux  voies 
pour  demander  la  réformation  du  jugement  du  g  mai ,  ou  aux 
juges  mêmes  qui  l'avaient  rendu  ,  en  y  formant  opposition ,  ou  à 
la  Cour,  en  lui  présentant  l'oppclj  que ,  s'il  avait  voulu  s'adresser 
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aux  premiers  juges,  l'art.  187  ne  lui  accordait  que  cinq  jours; 
que,  si ,  par  un  motif  quelcoaque,  il  répugnait  à  retourner  de- 
vant eux ,  il  pouvait ,  dans  les  cinq  jours  suivans ,  porter  sa  ré- 
clamation à  la  Cour  ; 

Que,  si ,  comme  il  le  prétend  ,  l'intention  du  législateur  eût 
été  que  le  délai  pour  l'appel  ne  commençât  à  courir  qu'après 
Texpiratiou  de  celui  qu'il  avait  fixé  pour  l'opposition  dans 
l'article  187,  il  n'eût  pas  omis  de  le  manifester  dans  son  ar- 
ticle 2o5  ;  il  n'eût  pas  posé  la  règle  générale  sans  anoncer  que 
celle  qu'il  venait  d'établir  un  peu  plus  Ixaut  y  formait  exception  ; 

Attendu  que  la  maxime  qui  prohibe  l'appel  d'un  jugement 
aussi  long-temps  qu'on  le  peut  faire  réformer  par  la  voie  de 
l'opposition ,  ne  s'applique  point  ici ,  parce  qu'elle  est  placée 
dans  un  Co<Je  qui  ne  traite  que  des  intérêts  civils  ,  et  qu'on  ne 
peut  aller  puiser  là  des  principes  h  appliquer  à  des  matières  cri- 
minelles on  correctionnelles  ,  après  la  promulgation  d'un  Code 
fait  exprès  pour  régler  ces  matières  et  déterminer  la  marche  ii 
suivre  dans  l'instruction  j 

Attendu  que  l'avis  du  conseil  d'état,  du  18  février  i8o6,  peul 
encore  être  moins  invoqué  ;  d'abord,  parce  qu'à  l'époque  oîx  Fou 
consultait,  le  Code  d'iustructioa  criminelle  qui  nous  régit  n'exis- 
tait pas;  que  le  conseil  n'avait  pas  celte  règle  précise  ,  générale, 
fdite  directement  pour  déterminer  le  délai  de  l'appel  en  matière 
correctionnelle,  et  qui  le  déclare  non  recevable ,  s'il  n'est  in- 
terjeté dans  les  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  oîi  il  a  été  pro- 
noncé, ou  après  celui  de  la  signification  ; 

En  second  lieu ,  parce  que  cet  avis ,  qui  se  borne  à  dire  que  la 
partie  lésée  ne  doit  recourir  à  l'appel  que  lorsqu'elle  n'a  plus  les 
moyens  de  faire  revenir  les  juges  eux-mêmes  sur  leur  jugement , 
ne  décide  pas  ce  qui  fait  l'objet  de  la  difficulté  actuelle;  que  le 
délai  pour  l'appel  ne  doit  commencer  à  courir  qu'après  Pexpi- 
ration  de  celui  pendant  lequel  l'opposition  est  admise  ; 

Déclare  M.  Garillaud  déchu  de  son  appel,  et  le  condamne  aux 
dépens. 


' 
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Du  25  jnillct  1 822.  —  Cil.  correct.  —  Près.  M.  Delamelliëi  îé , 
,  —  Plaid.  M.  Mater,  nv. 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

INTERROGATION  SUR   FAITS  ET  ARTICLES.  —  OPPOSITION. 

ht  ne  peut  pa<i  former  opposition  au  jugement  qui  permet  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  aHicles.  (Ai't.  324  et  suiv.  C.  P.  C.  ) 

(  Dufriche  C.  Fie'vé.  ) 

Arrêt.' 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  le  Code  de  procédure  civile 
'iiuforise  la  voie  de  l'opposition  que  contre  les  jugemcns  par 
kïfaiit ,  c'est-à-dire ,  contre  les  JTigemens  rendus  contre  une 
»artie  appelée  et  qui  ne  se  défend  pas  ; 

Considérant  qu'un  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire 
nr  faits  et  articles  ne  peut  être  rangé  dans  cette  catégorie; 

Qu'en  efiFet ,  aux  termes  du  même  Code ,  les  parties  peuvent , 
n  toute  matière  et  en  tout  état  de  cause  ,  demander  cet  inter- 
•ogatoire; 

Que  la  décision  du  tribunal,  qui  l'ordonne,  est  rendue  à 
['audience  sur  simple  requête  ; 

Que  loin  de  permettre  à  la  partie  qu'il  s'agit  d'interroger, 
de  contester,  avant  son  interrogatoire  ,  la  pertinence  et  l'admis- 
sibilité des  faits  ,  l'arllcle  79  du  Tarif  annexé  au  Code  défend 
de  loi  signifier  la  reqrêto  tendant  à  l'interrogatoire,  avant  le 
jugement  qni  l'ordonne; 


.  (  254  ) 
Considérant  qu'il  résulte ,  tles  dispositions  et  de  tontes  celle 
qui  sont  contenues  au  titre  i5  du  livre  2  du  Code  de  procédure 
que  cette  loi  a  établi  nn  mode  spécial  de  procéder  en  cell 
matière;  qu'il  a  voulu  que  ce  mode  fiit simple,  rapide,  et  n 
retardât  en  aucune  manière  le  jugement  de'finitif;  que,  si  la  lo 
eût  entendu  autoriser  la  voie  de  l'opposition  ,  comme  l'autorisai 
l'ordonnance  de  1667  ,  elle  l'aurait  formellement  exprimée 
et  n'aurait  pas  surtout  fixé  un  délai  aussi  coui't  que  celui  dt 
24  heures  entre  la  signification  de  la  requête  et  du  jugeuien 
qui  permet  l'interrogatoire  ,  et  l'interrogatoire  lui-même  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  la  partie  assignée  pour  être  inter  ^ 
rogée  ne  peut  pas  se  plaindre  qu'on  la  prive  du  moyen  de  S'  '- 
défendre  ;  mais  que  c'est  devant  le  juge  commissaire  qu'elle 
doit  s'expliquer  ;  qu'elle  peut  faire ,  devant  le  magistrat  tel 
dires  ,  réponses  et  observations  qu'elle  juge  à  propos  sur  chacui 
des  faits  et  articles  compris  dans  l'interrogatoire  ;  qu'elle  pea 
refuser  de  répondre  ,  si  les  faits  ne  lui  paraissent  pas  pertinens 
et  que  ses  dires  ,  observations ,  repenses  ou  refus  de  répondr» 
consignés  dans  le  procès  verbal  du  juge  commissaire  ,  sont  eu 
suite  appréciés  par  le  tribunal  ; 

Par  ces  motifs ,  met  l'appellation  au  néant  ;  ordonne  que  c( 
dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Du  2.6  juillet  1822.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  de  Maleville,  p.  p 
Nota.  V.   un  arrêt  de  la  même  Cour  du  8  avril  1824,  et  le; 
observations  qui  y  sont  jointes.  (  J.  A. ,  tom.  26  ,  pag  2i5.  ) 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

SURENCHÈRE.  —  A  DJUDIATION.  ^—   NULLITE.  —  CAUTION. 

Le  débiteur  saisi  n'est  pas    recei'ciûle  dans  sa  demande  en  nul/'ilé 
d'une  adjudication  sur  surenchère  ,  s' il  n'a  donné  caution  pour  les 
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.frais   de  V incident.   Ici  s'applique  l'article  i  du  décret  du  2  fé- 


vrier 1011. 

PREMIÈRE   ESPÈCE. 


(  Leulhereau  C.  Delavaax.  ) 

Leutherean  ,  partie  saisie,  se  rend  appelant  d'un  jagomenl 
qui  prononce  une  adjudication  siu*  surenchère  au  profit  de 
Delavaux.  Celui-ci  soutient  l'appel  non  recevable ,  attendu  que 
Leuthereau  n'a  pas  fourni  caution  de  payer  les  frais ,  ainsi  que 
l'exige  l'article  2  du  de'cret  du  2  février  i8n. 

Leutliereau  répond  que  le  décret  de  i8ii  ne  s'applique  point 
aux  nullités  proposées  contre  une  adjudication  sur  surenchère  -, 
qu'il  n'est  relatif  qu'à  la  poursuite  de  saisie  immobilière,  et 
notamment  aux  nullités  des  procédures  postérieures  à  l'adjndi- 
cation  préparatoire. 

Arrêt. 


LA  COUR,  —attendu,  premièrement,  qu'en  cherchant  à  faire 
annuUer  la  surenchère ,  le  sieur  Leuthereau  agit  tout  à  la  fois 
contre  lui  et  contre  ses  créanciers  ,  tous  ayant  intérêt  à  ce  que 
l'immeuble  soit  vendu  au  plus  haut  prix  ,  et  l'effet  de  la  suren- 
chère étant  nécessairement  de  la  porter  au  moins  à  un  quart  en 
sus  du  prix  de  l'adjudication  ;  attendu,  en  second  lieu  ,  qu'aux 
termes  du  décret  du  2  février  1811,  aucune  demande  en  nullité  de 
procédures  postérieures  à  l'adjudication  préparatoire  ne  peut  être 
reçue  ,  si  le  demandeur  ne  donne  caution  suffisante  pour  le 
payement  des  frais  résultant  de  l'incident ,  et  que  le  sieur  Leu- 
thereau ,  quoique  suffisamment  prévenu  par  l'arrêt  de  la 
Cour,  du  29  décembre  1821  ,    n'en  a  pas  fourni; 

One   la  distinction  qu'il  propose,  pour  se  soustraire   à  l'o- 
bligation de  donner  caution  ,  entre  la  nullité  de  la  procédure 
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postérieure  à  l'adjudication  préparatoire  ,  et  celle  de  la  suren- 
chère ,  u'esl  d'aucun  poids,  attendu  que  la  surenclière  est  la 
suite  de  l'adjudication  ,  qu'elle  est  un  incident  daas  la  saisie 
immobilière;  que  le  nio-if  qui  a  déterminé  le  législatenr  à 
exiger  caution  ,  se  retrouve  ici  en  entier,  celui  d'empêcher  le 
débiteur  saisi  de  consommer  le  gage  de  ses  créanciers  j  en  mul- 
tipliant les  incidens ,  pour  se  perpétuer  en  jouissance  le  plus 
long-temps  possible  ;  —  Déclare  le  sieur  Leuthereau  non  rece-« 
vable  dans  son  appel  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  i5  juillet  1822.  —  2*  Ch. 

DEUXIEME    ESPÈCE. 

(  Leuthereau  C.  Gandé.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  qu'aux  termes  du  décret  du  2  fé- 
vrier 1811,  aucune  demande  en  nullité  de  procédure,  pos- 
térieure à  l'adjudication  préparatoire ,  ne  peut  être  reçue  y 
si  le  demandeur  ne  donne  caution  suffisante  pour  le  payement 
des  frais  résultant  de  l'incident ,  et  que  le  sieur  Lenthereaip- 
Beauregard  n'a  pas  présenté  cette  caution  ; 

Que,  pour  écarter  cette  fin  de  non  recevoir,  il  objecte, 
|>remièrement ,  que  ce  décret  ne  s'applique  pas  aux  pour- 
suites de  folle  enchère;  ce  qu'il  prétend  prouver  par  la  dif- 
férence des  délais? ,  entre  l'adjudication  préparatoire  et  l'adju- 
dication définitive  dans  la  saisie  immobilière ,  et  ceux  entre 
ces  deux  adjudications,  dans  le  cas  de  folle  enchère;  et,  en 
second  lien ,  qu'il  a  présenté  requête  aux  premiers  juges 
pour  leur  demander  de  fixer  le  quantum  de  la  caution  qu'il 
aurait  à  soutenir  j  —  Attendu,  sur  la  première  oljjectiou  ,  que 
ia  folle  enchère  est  une  suite  de  la    saisie  immobilière;  ffue 
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la  loi  l'a  placée  aa  nombre  des  incidens  sur  cette  pour- 
suite, et  que  c'a  e'té  pour  assui-er  la  rentre'e  des  frais  de  l'in- 
cident que  le  législateur  a  exic,é  une  caution  ;  —  Attendu 
que  l'article  744  d"  <  ode  de  procédure  porte  que  les  ar- 
ticles relatifs»  aux  nullités  de  la  saisie  imaiobilière  sont 
communs  à  la  poursuite  de  folié  enchère  -,  —  Atteudu  que  le 
législateur  a  voulu  que  dans  une  saisie- immobilière  ou  ne  pût 
pas  consommer  en  frais  une  partie  du  gage  des  créanciers  par 
des  incidens;  que  le  même  motif  existe  dans  la  poursuite  sur 
folle  encbère;  —  Attendu  que  la  différence  des  délais  entre 
les  adjudications  dans  les  deux  poursuites  est  ici  fort  indif- 
férente ;  que  cette  différence  prend  sa  source  dans  celle  qui 
existe  naturellement  entre  le  débiteur  malheureux  qui  ne  peut 
empêcher  la  saisie  de  sa  propriété  et  l'acquéreur  imprudent 
qui  acquiert  ce  qu'il  n'est  pas  en  état  de  payer  ;  mais  que  tout 
ceci  n'a  rien  de  commun  avec  les  précautions  prises  pour  mé- 
nager dans  les  deux  cas   la  ressource  des   créanciers; 

Attendu,  sur  la  seconde  objection,  que  la  loi  v.in  a  exigé 
une  caution  pour  sûreté  des  frais  de  l'incident,  n'a  pas  dit  que 
le  demandeur  présenterait  requête,  obtiendrait  jugement;  — 
Qu'en  ce  cas  ,  sa  première  démarche ,  pour  être  reçu  en  justice  , 
doit  être  de  présenter  effectivement  une  caution  ,  sauf  à  lui , 
si  la  solvabilité   est  contestée,  à  li  fiire   déclarer  suffisante; 

Déclare  le  sieur  Leuthereau-Eeauieg  trd  non  recevable  dans 
son  appel ,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  27  juillet  1822.  —  2«  Ch.  —  Près.  M.  Delaméthérie.  — 
Plaid.  MM.  Pelletier-Dulus  ,  avoué;  Mater  et  Thiot-Varenn^, 
av. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

1  «^    ADJUDICATION    DEFINITIVE. INCIDENT.  —  CAUTION. 

2°   RÉCUSATION.  —  JUGE    SUPPLEANT. 

5"    RÉCUSATION.   —  AVOUÉ    POURSUIVANT. 

lu  L'appel  d'un  jugement  qui  indique  le  jour  d'une  adjudication 
déjitiitive,  appel  fondé  sur  ce  que  l'un  des  juges  était  récu- 
sahle ,  ne  peut  être  considéré  comme  un  incident  pour  lequel  la 
caution  exigée  par  le  décret  du  "i février  i8 1 1  soit  nécessaire. 

20  On  ne  peut  opposer  en  appel,  à  celui  qui  attaque  un  jugement 
comme  rendu  par  un  juge  récusahle ,  que  la  récusation  n'a  pas  été 
proposée  en  première  instance  par  acte  au  greffe,  si  ce  Juge  est 
un  suppléant  qui  a  été  appelé  pour  la  cause.  (Art.  384  ^'  P-  ^O 

3»  N'est  pas  admissible  la  récusation  proposée  contre  un  juge,  fondée 
sur  ce  qu'il  est  père  de  l'avoué  poursuivant  l'expropriation  forcée- 
(Art.  378  G.  P.  C.) 

(Bailîe-Beauregard  C.  Thoulet.) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  snr  la  première  question  ;  considérant  que 
le  sieur  Baille-Eeauregard  oppose  à  l'appel  interjeté  par  les 
sieur  et  dame  Thoulet  deux  fius  de  non-recevoir  ;  qu'il  fait  résul- 
ter la  première  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  fourni  caution,  comme 
Texige  le  décret  du  2  février  1811;  la  deuxième,  de  ce  que 
les  sieur  et  dame  Thoulet  ont  pris  des  conclusions  devant  les 
premiers  juges,  sans  proposer  de  récusation  contre  aucun 
d'eux. 

Attendu ,  sur  la  première  fin  de  non  recevoir,  que  le  décret]de 
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i8n  n'exige  nne  caution  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  incident  relatif 
à  la  nullité  de  procédures  postérieures  à  l'adjudication  prépara- 
toire ;  —  que ,  dans  l'espèce ,  il  n'est  pas  question  de  procé- 
dures relatives  à  la  poursuite  ;  que  les  sieur  et  dame  Thoulet 
attaquent  le  jugement  dans  sou  essence ,  prétendant  qu'un  des 
Juges  était  récusable  ;  que  ce  n'est  pas  là  un  incident  de  la 
saisie;  que  le  décret  de   i8n   est  sans  application  j 

Sur  la  deuxième  fin  de  non  recevoir ,  attendu  qu'à  la  vérité 
la  récusation  contre  un  juge  doit  être  proposée  par  acte  au 
greffe,  qui  en  contient  les  moyens;  mais  qu'ici  les  sieur  et  dame 
Thoulet  ne  pouvaient  suivre  cette  marclie,  parce  que  M.  Bou- 
querot,  contre  lequel  on  propose  la  récusation ,  n'est  que  sup- 
pléant au  tribunal ,  et  qu'ils  ignoraient  s'il  serait  appelé  lors 
du  jugement  de  leur  cause;  — que  l'objection  faite  aux  sieur 
et  dame  Thoulet ,  qu'ils  devaient  au  moins  le  récuser  lorsqu'ils 
l'ont  vu  sur  le  siège ,  est  sans  force  ,  parce  que  l'avoué  qui 
était  à  l'audience  ne  pouvait  proposer  la  récusation  sans  une 
procuration  authentique  et  spéciale,  qu'il  n'avait  pas; 

Sur  la  troisième  question,  considérant  que  le  moyen  de 
récusation  est  pris  de  ce  que  M.  Bouqucrot ,  un  des  juges  snp- 
pléans ,  appelé  lors  du  jugement  qui  indique  le  jour  pour 
l'adjudication  définitive,  est  père  de  M*  Bouquerot ,  avoué  pour- 
suivant l'expropriation  à  la  requête  du  sieur  Baille-Beauregard 
et  à  ce  titre,  adjudicataire  provisoire;  —  Attendu  qn'on  ne 
trouve  pas  cette  cause  de  récusation  dans  l'art.  578  du  Code  de 
procédure,  qui  énumère  celles  qui  peuvent  faire  récuser  un 
juge,  et  qu'on  ne  peut  ajouter  à  la  loi  ;  —  Attendu  que  l'avoué 
qui  poursuit  est   sans  intérêt  personnel  dans  la  cause; 

Attendu  qu'un  jugement  qui  n'a  d'autres  dispositions  que 
d'indiquer  le  jour  pour  une  adjudication  définitive  ne  préjuge 
rien,  et  qu'il  n'est  qu'un  acte  de  procédure; 

Sans  avoir  égard  aux  fins  de  non*  recevoir  opposées  contre 
l'appel,  y  faisant  droit,  ordonne  que  le  jugement  dont  est 
appel  sortira  effet,  etc. 

17. 
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Du  ?7  juillet  1822.  —  2«  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Delaméthérie 
p,és.  —  VI.  MM.  Miller  il  Mayet,  av. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

NOTAIRE.    —    COMMISSAIBE-PRISEUR.   —  FONCTIONS. 

Ordonnance  du  Roi ,  qui  décide  que  /e.t  fondions  de  notaii^e  et  de 
commissaire-priseur  sont  incompatibles ,  et  qui  ordonne  aux  no- 
taires qui  cumulent  ces  deux  fonctions ,  d'opter,  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  5i  juillet  1822.  Signé   LOUIS. 


COUR  DE  CASSATION. 

JUGE  d'instruction.  —  OPPOSITION.  —  APPEL.   —  CHAMBRE 
DES   MISES  EN  ACCUSATION. 

Les  actes  faits  par  le  juge  d' instruction  sont  susceptibles  d'oppo- 
sition ou  d'appel.  Mais  ce  recours  doit  être  porté  devant  la  cham- 
bre d'accusation  de  la  Cour  royale ,  et  non  devant  la  cJianûire  du 
conseil  du  tribunal  de  première  instance,  puisque  le  juge  d'ins- 
truction enfuit  nécessairement  partie.  (Art.  94  et  127  C.  I.  C.) 

(  Guende.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR,  —  vu  l'art.  94  C  L  C ,  —  attendu  que  la  déci_ 
sion  de  la  question  de  savoir ,  lorsque  le  fait  dénonce  a  le  ca- 
ractère de  crime  ou  de  délit ,  s'il  y  a  dans  l'état  de  procédure  des 
charges  suffisantes  pour  motiver  un  mandat  d'arrêt  contre  'le 
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prévenu,  est  abandoDoée  aux.  luuiières  el  i\  la  conscience  du 
juge  d'iûstrnction  ; 

Que  ,  cependan' ,  les  actes  faits  dans  l'exercice  du  povivoir  dis- 
crétionnaire de  ce  juge  ne  sont  point  affranchis  par  la  loi  de 
tout  recours  par  voie  d'opposition  ou  d'appel  ;  mais  que  ces  actes 
ne  peuvent  être  ainsi  attaqués  que  devant  la  chambre  des  mises 
en  accusation  de  la  Cour  royale  du  ressort;  qu'ils  ne  sauraient 
l'être  devant  la  chambre  du  conseil,  puisqn'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 127  C  I.  C. ,  cette  chambre  est  composée  de  trois  juges  an 
moins,  y  compris  le  juge  d'instruction;  et  qu'une  chambre  dont 
le  jnge  d'insti-nction  fait  nécessairement  partie  ne  peut  ni  réfor- 
mer ni  confirmer  les  ordonnances  de  ce  juge  ; 

Attendu  qne,  dans  l'espèce,  le  réquisitoire  du  procureur  du 
Roi,  à  la  chambre  dn  conseil,  rendait  comjite  à  cette  chambre 
da  refus  du  juge  d'instruction  de  décerner  un  mandat  d'arrêt 
contre  le  prévenu  Guende,  et  qa'il  avait  pour  objet  de  faire  or- 
donner que  le  mandat  requis  serait  décerné  par  ce  juge;  que 
membre  nécessaire  de  la  chambre  à  laquelle  le  réquisitoire  était 
présenté ,  le  juge  d'instruction ,  était  sans  caractère  pour  con- 
courir à  une  ordonnance  qui  aurait  été  la  confirmation  ou  la 
réformalion  de  celle  qu'il  avait  lui-même  rendue  ; 

Qu'en  reconnaissant  qu'elle  n'avait  pas  de  pouvoir  légal  pour 
juger  nne  contestation  élevée  entre  un  des  membres  qui  la  com- 
posaient et  le  ministère  public,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal 
de  première  instance  de  Foncalquier  s'est  renfermée  dans  les 
bornes  de  ses  attributions,  et  s'est  parfaitement  conformée  aux 
règles  de  compétence;  qu'en  confirmant,  par  son  arrêt  du 22  juin 
dernier,  l'ordonnance  de  cette  chamlire  ,  la  chand)re  des  mise* 
en  accusation  de  la  Cour  royale  d'Aix  s'e^t  parfai'enient  con- 
formée aussi  aux  mêmes  règles,  et  n'a  pu  violer  ai:cunc  loi  ; 
—^  Rejette. 

Du  i'""  août  1822.  —  Sect.  cri;u.  —  Prés.  !\I.  13,i:ris.  — 
Rnpp.  M.  Aumont. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

TÉMOIN.    —    REPROCHE.    —    APPEL. 

On  n'est  pas  recevable  à  conduire  pour  la  première  J'ois ,  en 
cause  d'appel,  à  l'admission  de  reproches  contre  les  témoins 
d'une  enquête ,  encore  qu'on  les  ait  proposés  lors  de  l'enquête 
et  qu'on  les  ait  rappelés  dans  les  écritures,  et  même  dans  l'ex- 
ploit d'appel,  si  l'on  n'a  pas  pris,  en  premièi^e  instance  ,  de 
conclusions  relatives  à  ces  reproches.  (  Art.   4^4  ^-  P-  ^-  ) 

(  Boizot  C.   Martin.  ) 

Arrêt. 

LA  COUli ,  —  considérant  qu'à  la  vérité  les  reproches  ont 
été  proposés  dans  le  procès-verbal  même  d'engnêlo,  et,  depnis» 
répétés  dans  les  écritures  signifiées  devant  les  premiers  joges 
le  12  juillet  1820;  mais  que  ce  dernier  acte  ne  contient  pas 
même  de  conclusions  à  fin  de  rejeter  leurs  dépositions  ; 

Que  les  juges,  à  Taudience,  ne  peuvent  recliercher  ce  qui 
a  été  dit  dans  l'instruction  ;  qu'ils  n'ont  qu'à  statuer  sur  les 
conclusions  prises  par  les  parties  ,  et  qu'à  l'audience  du  i4 
juillet ,  non-seulement  l'appelant  n'a  pas  conclu  à  l'admission 
des  reproches ,  mais  n'a  pas  même  dit  un  mot  des  faits  sur 
lesquels  ils  reposaient;  qu'ainsi  il  est  censé  les  avoir  aban- 
donnés j 

Qu'on  trouve  bien  ces  mêmes  reproches  rappelés  dans  l'acte 
d'appel  et  dans  les  écritures  du  6  mai  dernier  ,  mais  nulles 
conclusions  précises  à  cet  égard  ;  que  la  loi  permet  sans  doute, 
sur  l'appel ,  l'emploi  des  moyens  nouveaux ,  mais  non  une  de- 
mande  nouvelle  ;   que  la   question   sur   les   reproches  forme 
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une  instance  séparée  du  fond;  qu'ainsi  ce  n'est  pas  en  cause 
d'appel   qu'on  peut  les   proposer   pour   la   première   fois  ,    et 
encore  moins  sur  iout  lorsqu'on  y  a  renoncé  ; 

Déclare  l'appelant  non-recevable  à  proposer  des  reproches 
contre  les  premier  _,  deuxième  et  dixième  témoins. 

Du  5  août  1822.  —  1^»  Cil.  civ.  —  Prés.  M.  Salle,  p.  p. 
—  Plaid.  MM.  Deséglise  et  Mayet ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

ENQUÊTE.    —   JUGE   DE    PAIX.   —   FORMALITES. 

Un  juge  de  paix  délégué  par  une  Cour  pour  procéder  à  une 
enquête  doit  observer,  h  peine  de  nullité,  les  J'armai i tés  pres- 
crites pour  les  enquêtes  faites  devant  les  tribunaux  ordinaires  : 
ce  n'est  pas  en  qualité  de  Juge  de  paix  qu'il  agit,  mais  en 
qualité  de  commissaire   de    la    Cour.  (  Art.    io35   G.   P.   G.   ) 

(  Barrière  G.  Jeanne  Bernard.  ) 

ARBETi 

LA  COUR,  —  attendu  que  ,  par  son  arrêt  en  date  du  6  mai 
1822,  la  Cour  a  ordonné  une  enquête,  et  commis,  à  l'effet 
d'y  procéder,  le  juge  de  paix  du  canton  du  nord  de  Limoges; 

Attendu  que  ledit  commissaire  n'a  ni  agi  ni  pu  agir  en  sa 
qualité  de  juge  de  paix;  mais  qu'étant  délégué  par  la  Cour, 
exerçant  le  pouvoir  de  la  Cour  elle-même  ,  et  procédant , 
en  vertu  de  cette  délégation,  à  une  enquête  dont  tous  inci- 
dens,  s'il  s'en  élevait,  devaient  être  portés  devant  la  Cour, 
il  en  résulte  qu'il  devait  suivre ,  daus  celte  enquête ,  les  for- 
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hialités  auxquelles  eût  été'  astreint  un   membre  même  de  la 
Cour,  c'est-à-dire   les  formalités   prescrites   par   le   titre   12 
(lu  livre  2  de  la  première  partie  du  Code  de  procédure  civile  ; 

Attendu  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé  en  effet ,  par  sou 
arrêt  en  date  du  17  décembre  1811  (  Journal  du  Palais, 
tome  25,  page  i5  ),  que  les  dispositions  de  l'article  261  du 
Code  de  procédure  civile,  qui  fait  partie  de  ce  titre,  étaient 
obligatoires  pour  les  enquêtes  faites  par  un  juge  de  paix 
délégué  par  une  Cour  royale  j  et  qu'il  u'est  pas  possible  d'ad- 
mettre, d'une  part,  que  les  parties  pour  qui  se  fait  l'enquête 
soient  astreintes  à  suivre  les  dispositions  contenues  au  titre 
susdit,  et,  d'autre  part,  que  le  juge  de  paix  qui  procède  à 
l'enquête  doive  suivre  les  dispositions  du  titre  7  du  livre  i*^"^ 
de  la  première  partie  du  même  Codej 

Attendu ,  d'ailleurs ,  que  le  juge  de  paix  du  canton  du  nord 
de  Limoges,  commis  par  la  Cour,  n'a  pas  suivi,  dans  son 
enquête ,  les  formalités  voulues  par  la  loi  pour  les  enquêtes 
faites  par  les  juges  de  paix  j  mais  qu'il  a  admis  les  avoués 
des  parties  à  les  assister ,  ce  qui  prouve  qu'il  a  agi ,  non  en 
qualité  de  juge  de  paix  ,  mais  en  qualité  de  commissaire  de 
la  Cour ,  investi  de  son  pouvoir  ,  et  procédant  avec  les  for- 
malités prescrites  pour  les  enquêtes  faites  par  les  membres 
de  la  Cour  eux-mêmes ,  etc. ,  etc. 

Du  5  août  1822.  —  i'^"  Ch.  —  Prés.  M.  de  Gaujal,  p.  p. 
—  Plaid.  MM.  Talabot  et  Gizardin  ,  av. 
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COUR  ROYALE  DE  GRENOBLE. 

l*  et  2»  ORDRE.  —  AVOUÉ.  —  CREANCIERS.  —  SOMMATION. 
—  FORCLUSION. 

3°   ACTE  d'aVOXTÉ  a  AVOUÉ.  —  SIGNIFICATION. 

lo  En  matière  d'ordre  ,  le  même  avoué  peut  occuper  pour  plusieius 
créanciers  ayant  des  intérêts  opposés. 

a»  Dans  ce  cas  ,  la  sommation  faite  par  l'avoué  du  poursuivant  aiuv 
avoués  des  autres  créanciers  de  prendre  communication  de  l'état 
de  collocation ,  suffît  pour  mettie  en  demeure  les  créanciers  pour 
qui  l'avoué  du  poursuivant  occupe.  (  Art.  755  et  756  C.  P.  C.) 

3"  Est  valable  un   acte  d'avoué  à  avoué ,  signifié  en  ces  termes  , 

Au  requis  de  M" ,   avoué,    signifie  a  IVF ,    avoué;   lorsque, 

d'ailleurs  ,  dans  le  corps  de  l'acte  signifié ,  se  trouvent  les  noms 
des  parties  pour  lesquelles  les  avoués  occupent.  (  Art.  Gi   C.  P.  C.  ) 

(  Sambnc  C.  Authonard.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  ,  si ,  dans  les  matières  ordi- 
naires, uu. avoué  ne  peut  pas  occuper  pour  plusieurs  parties  qui 
ont  intérêts  opposés ,  cette  règle  doit  souffrir  nécessairement 
exception  en  matière  d'ordre  ,  où  souvent  le  nombre  des  créan- 
ciers ayant  des  intérêts  divers  et  contraires  excède  celui  des 
avoués  postnlans  devant  le  tribunal  où  Tordre  doit  se  régler  ; 
qu'il  doit  résulter  de  là  que  tous  les  actes  ou  sommations  que  fait 
l'avoué  du  créancier  poursuivant,  d'après  une  disposition  for- 
melle de  la  loi ,  aux  avoués  des  autres  créanciers  ,  doivent  être 
considérés  comme  signifiés  en  même  temps  aux  créanciers  pour 
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qui  l'avoaé  da  poursuivant  occupe  ,  et  avoir  à  leur  égard  le 
même  effet  que  les  significations  faites  aux  cre'anciers  repré- 
sente's  par  les  autres  avoue's  ;  que  ,  s'il  en  e'tait  autrement ,  il  en 
re'sulterait  ,  spécialement  dans  le  cas  de  la  cause  actuelle  ,  que , 
pour  les  créanciers  réellement  sommés  ,  la  forclusion  pourrait 
avoir  lieu  ,  tandis  que  ceux  dont  l'avoué  aurait  fait  la  somma- 
tion ne  pourraient  jamais  l'encourir  ;   et  qu'ainsi  les  dispo-  j 
positions  des    articles  766  et  769  du  Code  de  procédure   ne 
pourraient  jamais  recevoir  leur  exécution  ;  —  Considérant ,  en 
fait,  que  l'acte  du    i5  juillet   1816,  par  lequel  l'avoué  Plan , 
agissant  pour  le  sieur  Bernard ,  créancier  poursuivant ,  a  dé- 
noncé aux  avoués  des  autres  créanciers  la  confection  de  l'état 
de  coUocation  provisoire,  contenait,   en  outre  ^  la  déclaration 
formelle  qu'il  occupait  pareillement  dans  l'ordre  pour  différens 
créanciers^  entre  autres,  pour  la  dame  Marchou,  veuve  Au- 
thouard  ;  —  Considérant,  sur  l'exception  tirée  de  ce  que  le  sigai- 
ficata  de  l'huissier  ,  mis  au  bas  de  la  copie  ,  ne  renfermait  pas 
les  formalités  exigées  par  la  loi;  qu'il  est  constant  en  jurispi'u- 
dence ,  et  dans  l'usage ,  que  toutes  les  formalités  voulues  par 
l'article  61  du  Code  de  procédure  ne  sont  pas  nécessaires  pour 
ces  sortes  de  significations  ;  qu'il  suffit ,  pour  qu'elles  soient  va- 
lables ,  que  l'on  trouve  dans  le  corps  de  l'acte  signifié  ou  dans  le 
significata  ,  et  l'objet  de  ce  même  acte,  ainsi  que  le  nom  de  la 
partie  pour  laquelle  l'avoué  occupe  ,  et  le  nom  de  la  partie  à  la- 
quelle il  est  remis  ,  en  la  personne  de  son  avoué;  formalités  qui 
ont  été  remplies  dans  l'acte  du  ig  juillet  1816  ; —  Par  ces  mo- 
tifs j  déclare  la  dame  Authouard  et  les  frères  Autbouard  non  re- 
cevables  à  contester  l'état  de  coUocation  dont  il  s'agit,  etc. 

Du  6  août  1822.  —   2«  Cb.  —  Prés.  M.  Cheuevas.  —  PL 
MM.  Motte,  Gautier  et  Denantes ,  av. 

Nota.  Voyez  J.  A. ,  lom.  28  ,  page  128,  et  un  arrêt  de  la  Cor  4 
de  Nismes  du  17  mars  181g.  (  J.  A.  ,  tom.  21  ,  page  180.  ) 
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COUR  ROYALE  DE  NISMES. 

3j^    APPEL.  —  COMMANDEJIENT.  —  DOMICILE   ELU.  —  EXECUTION. 


Quand  l'exploit  de  signification  d'un  jugement  contient  comman- 
dement de  payer,  avec  une  double  élection  de  domicile,  l'une 
dans  la  commune  ou  doit  se  faire  l'exécution ,  et  l'autre  dans  un 
autre  lieu  ,  l'appel  peut  être  valablement  notifié  h  ce  dernier  do- 
micile élu.  (Art.  1 1 1  C.  C. ,  456  et  584  G.  P.  C.  ) 

(Rey  C.  Paulet.) 

ARRÊT. 


LA  COXJR,  —  Attendu  qae,  d'après  la  combinaison  des 
articles  n  i  dn  Code  civil,  456  et  584  du  Code  de  procédure 
civile ,  l'exploit  d'appel  peut  être  valablement  signifie',  non  seu- 
lement au  domicile  réel ,  mais  encore  au  domicile  élu  dans 
la  signification  du  jugement,  faite  avec  commandement  au  dé- 
biteur condamné;  attendu  que,  dans  l'espèce,  le  jugement  a 
été  signifié  avec  commandement  de  payer  les  sommes  dont 
la  condamnation  était  prononcée,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  peine  de  contrainte ,  et  que  ce  commandement  contient  élec- 
tion de  domicile  dans  les  communes  de  Nismes  et  d'Aigaes- 
IMortes  ;  que  dans  cette  double  élection  on  n'a  pas  distingué  quel 
était  le  domicile  élu  pour  l'exécution ,  ce  qui  annonce  que  les  deux 
domiciles  étaient  également  élus  pour  cette  exécution,  afin  que 
le  créancier  eût  la  faculté  de  la  faire  à  Nismes  ou  à  Aigues- 
Mortes,  à  son  cboix,  et  pour  que  le  débiteur  piit,  en  cas 
d'appel,  le  signifier  à  l'un  ou  à  l'autre  domicile;  que,  sans 
cela,  l'élection  faite  à  Nismes  aurait  été  sans  objet,  à  moins 
que  le  créancier  n'eût  l'intention  de  tromper  son  débiteur  ;  — 


(268) 
Attendu  que  l'on  ne  saurait  distinguer  là  où  la  partie  qui  a 
signifier  le  jugement  n'a  fait  elle-même  aucune  distinclion 
quil  n'existe  aucun  motif  d'où  Ton  puisse  induire  que  le  créan- 
cier ait  attache'  au  domicile  élu  à  Nismes  un  objet  différent  df 
celui  de  l'e'lection  faite  à  Aigues-Mortes;  d'où  il  résulte  qut 
l'appel  signifié  au  domicile  élu  à  Nismes  est  valable;  —  RejeU( 
l'incident  en  nullité  de  l'appel,  le  déclare  valable,  etc. 

Du  6  août  1822.  —  5«  Ch.  —  Prés.  M.  Thourel.  —  PI 
MM.  Bechard  et  Vicer,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

DÉFENSE.  —  MINISTiÈRE  PUBLIC.  OFFICIER  MINISTÉRIEL. 

L'article  87  du  décret  du  3o  mars  1808,  qui  interdit  la  parole  aux 
parties,  quand  le  ministère  public  a  été  entendu,  n'est  pas  ap- 
plicable au  cas  oii ,  par  un  réquisitoire  spécial,  le  ministère  pu- 
blic porte  une  dénonciation ,  une  imputation  imprévue ,  soit  contre 
l'une  des  parties,  soit  contre  l'un  des  officiers  ministériels  consti- 
tués dans  la  cause.  (Art.  14,  lilre  2  de  Ja  loi  du  24  août  1790,  et 
arl.  87  du  décret  du  3o  mars  1828.) 

(  M«  Callaud.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR,  sur  les  conclusions' conformes  de  M.  Joubert, 
avocat-général;  — Vu  l'art,  i^,  til.  2,  de  la  loi  du  24  août 
1790; — Attendu  que  le  droit  de  se  défendre  en  toute  dis- 
cussion judiciaire  est  un  droit  naturel  et  sacré  dont  persdnne 
ne  peut  être  privé;  — que,  si  Fart.  87  du  décret  du  5o  mars  1808 
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jiterdit  la  parole  aux  parties  quand  le  ministère  public  a  e'té 
lifendu,  c'est  parce  qu'elles  l'ont  eue  auparavant  pour  proposer 
lUs  leurs  moyens  de  défense ,  et  que  le  ministère  public  ,  dans 
;s  conclusions  ,  n'a  point  changé  l'état  de  l'affaire  ;,  ni  créé  une 
'^ntestation  nouvelle  ;  mais  qu'évidemment  cet  article  ne  sen- 
tit être  applicable  au  cas  où  ,  par  un   réquisitoire   spécial 
•  ministère  public  porterait  une  dénonciation,  une  imputa- 
oa  impréA'ue ,  soit  contre  l'une  des  parties,  soit  contre  l'un 
es  officiers  ministériels  constitués  dans  la  cause ,  puisqu'alors 
motifs  de  la  disposition  dadit  article  disparaîtraient,  et  fe- 
ciient  place  aux  raisons  d'équité  naturelle  et  d'humanité  sur 
^srjuelles  repose  le  principe  que   nul  ne  doit  être  condamné 
ins  avoir  été  entendu  ;  —  Attendu ,  en  fait ,  que  ,  devant  la 
our  royale ,   Callaud  n'avait  en  à  se  défendre  ,  et   ne  s'était 
étendu  que   sur  l'imputation  qui  lui  avait   été   faite   en   pre- 
lière   instance  par  le  procureur  du  roi ,   et  que  les  juges  de 
ours  avaient  accaeillie  ,    d'avoir   accepté   le   transport   d'une 
reance  litigieuse j  mais  qu'en  cause  d'appel,  l'avocat-général 
(Citant  la  parole   avait  abandonné  cette  imputation,   et  l'avait 
emplacée  par  une  imputation  nouvelle  et  imprévue  beaucoup 
dus  grave,  en  reprochant  h  Callaud  d'avoir,  par  l'acte  de  trans- 
jort  du  20  germinal  an   12,  voulu  s'assurer  pour  honoraires, 
laiis  le  procèo  dont  il  s'agissait,  une  partie  de  la  somme  que 
■a  cliente  réclamait  dans  ce  procès  ;  —  Qu'ainsi  la  Cour  royale, 
;n  refusant  d'entendre  Callaud ,  qui  demandait  à  se  justifier  de 
ette   dernière  imputation ,  a  violé  l'art.    i4  précité  du  titre  2 
le  la  loi  du  2^  août  1790,  et  faussement  appliqué  Tart  87  du 
décret  du  5o  mars  1808;  —  Casse,  etc. 

Du  7  août  1822.  —  Sect.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  —  Rapp. 
M.  Rnpérouj — Plaid.  M.  Rochelle,  avoc. 
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COUR  DE  CASSATION. 

CONTRIBUTIONS  INDIRECTES.  —  APPEL.  —  DELAI. 


L'appel  des  jugemens  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels ,  en 
matière  de  contributions  indirectes ,  est  recevable  pendant  huitaine, 
à  compter  de  la  signification ,  aux  termes  de  l'art.  ^2  du  décret 
du  i^r  germinal  a?i  1 3.  //  n'y  a  pas  lieu  d' appliquer ,  en  cette  ma- 
tière ,  l'art.  2o3  C.  I.  C.  qui  fixe ,  en  général,  à  dix  jours  à 
compter  de  la  prononciation ,  le  délai  de  l'appel  des  jugem 
correctionnels. 


(  La  direction  des  contributions  indirectes  C.  Perigeas.  ) 

ARRÊT. 

LA  COUR,  —  vu  l'art.  Sa  du  décret  du  i^''  germinal  an  i3, 
concernant  les  droits  re'unis,  et  la  manière  de  procéder  sur  les 
contraventions ,  portant  :  «  l'appel  devra  être  notifié  dans  la 
huitaine  de  la  signification,  sans  citation  préalable  au  bureau  de 
paix  de  conciliaion  -,  après  ce  délai,  il  ne  sera  point  recevable, 
et  le  jugement  sera  e^^écuté  purement  et  simplement;  la  décla- 
ration d'appel  contiendra  assignation  à  trois  jours  devant  le  tri- 
bunal criminel  du  ressort  de  celui  qui  aura  rendu  le  jugement; 
le  délai  de  trois  jours  sera  prorogé  d'un  jour  par  cliaque  deux 
myriamètres  de  distance  du  domicile  du  défendeur  au  chef-lieu 
du  tribunal  »  ; 

Considérant ,  en  principe ,  que  les  lois  et  règlemens  relatifs 
h  des  matières  spéciales,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
abrogés  par  des  lois  générales  postérieures,  qu'autant  que  celles- 
ci  contiennent  des  dispositions  formelles  et  expresses  d'abro- 
gation ; 

-f  ' 
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Que  le  de'cret  du  i*^'  germinal  an  1 5  est  spécial  pour  la  matière 
3es  droits  re'unis  (  aujourd'hui  coatributions  indirectes)  ; 

Que  le  Code  d'instroction  criminelle,  qui  trace  les  règles  de 
a  procédure  en  matière  correctionnelle  en  général ,  ne  contient 
lucune  disposition  formelle  et  expresse  qui  abroge  l'art.  52  dudit 
lécret  ;  que,  d'après  cet  art.  52,  le  délai  de  l'appel  ne  court  con- 
;re  le  régie  que  du  jour  oîi  le  jugement  de  première  instance  lui 
i  été  signifié; 

Que ,  dans  l'espèce ,  aucune  signification  n'avait  été  faite  à  la 
égie ,  du  jugement  contre  lequel  elle  s'est  pourvue  par  appel; 

D'où  il  suit,  qu'en  déclarant  la  régie  déchue  de  son  appel,  à 
léfaut  de  l'avoir  déclaré  dans  la  forme  et  dans  le  délai  prescrits 
)ar  l'art.  2o5  du  Code  d'instruction  criminelle,  la  Cour  royale 
le  Limoges  a  faussement  appliqué  cet  article ,  et  violé  ledit 
irt.  52  du  décret  du  i*'^  germinal  an  i3; 

D'après  ces  motifs ,  faisant  droit  au  pourvoi  de  l'administra- 
ion  des  contributions  indirectes,  casse  et  annule  l'arrêt  de  la 
our  royale  de  Limoges  du  29  juillet  1879. 

Du  8  août  1822. — Sect.  crim. — Cassât. — Rapp.  M.  Busschop. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.    —   CHANGEMENT  d' AVOUÉ. 

Si,  pendant  le  cours  d'une  saisie  immobilière,  l'avoué  du  poursui- 
vant cesse  de  pouvoir  occuper  pour  lui,  la  coastituliond' un  nouvel 
avoué  doit  être  signifiée  au  domicile  du  saisi;  sans  cette  formalité, 
les  procédures  postérieures  à  la  cessation  des  fonctions  de  l'avoué 
sont  nulles,  encore  que ,  dans  des  actes  non  signifiés  au  saisi,  il 
y  ait  constitution  d'un  nouvel  avoué.  (Art.  344  ^^  G75  G.  P.  C.) 

(  Becquerel  C.  Look.  ) 
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Pendant  la  poursuite  en  expropriation  forcée,  dirigée  corn 
la  dame  Becquerel  et  son  fils,  par  le  sieur  Lock,  M*  Quenis^' 
avoué  de  celui-ci ,  donne  sa  démission. 

Le  5  mai  1822,  des  placards  indicatifs  du  jour  del'adjudu  ;i 
tion  préparatoire  sont  apposés  ;  les  procès  verhanx  d'apposil  i 
indiquent  comme  avoué  du  sieur  Lock  M®  JuUien,  remploi.  .1,11 
M'  Quenisset ,  démissionnaire.  Le  18  mai,  de  nouveaux  placarcit 
sont  apposés  aux  mêmes  fins. 

Le  21,  les  procès  verbaux  d'affiches  sont  signifiés  au  domicile 
des  saisis.  Alors  ceux-ci  demandent  la  nullité  de  la  procédure  à 
partir  du  5  mai,  attendu  que  le  poursuivant  ne  leur  avait  pas 
signifié  la  constitution  d'un  nouvel  avoué  avant  de  faire  apposer 
les  placards ,  cette  constitution  ne  leur  ayant  pas  été  légalemenl 
connue  par  la  mention  qui  en  avait  été  faite  dans  les  placards. 

Le  tribunal  de  Claraecy  rejette  ces  moyens  de  nullité  ,  et  pro- 
nonce l'adjudication  préparatoire.  —  Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR-,  —  attendu  que  l'art.  676  du  Code  de  proc.  civile 
exi^e  ,  à  peine  de  nullité,  tjue  le  procès  verbal  de  saisie  immo- 
bilière contienne  constitution  d'avoué  chez  lequel  le  domicile 
du  saisissant  est  élu  de  droit  ; 

Attendu  que  le  sieur  Quenisset,  nommé  originairement  avoué 
du  sieur  Lock ,  ne  pouvait  plus  exercer  ses  fonctions  à  l'époque 
où  les  placards  des  5  et  18  mai  ont  été  apposés;  qu'alors  la  saisie 
immobilière  se  poursuivait  sans  que  le  saisissant  fût  représenté 
par  un  avoué,  et  qu'ainsi  le  vœu  de  la  loi  n'était  pas  rempli; 

Qu'en  vain  on  objecte,  pour  le  sieur  Lock,  que  l'apposition  des 
placards  est  uu  acte  d'huissier,  pour  lequel  le  ministère  d'avoué 
est  absolument  inutile  ;  qu'il  suffit  que,  lors  de  la  signification  à 
la  partie  saisie,  le  nom  de  l'avoué  lui  soit  notifié,  et qne  cette 
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cette  notification  a  été  régnlièrenient  faite  ans  sieur  et  dame 
Becqueret ; 

Attendu  que  l'obligation  imposée  au  saisissant  de  constituer 
avoué  dans  le  procès  verbal  de  la  saisie  immobilière  est  entiè- 
rement dans  l'intérêt  de  la  partie  saisie  j  que  le  législateur  a 
voulu  qu'elle  pût,  à  tous  les  actes  de  la  procédure,  à  chaque 
instant ,  s'adresser  au  domicile  de  cet  avoué ,  pour  opposer  tous 
les  moyens  qu'elle  croirait  propres  à  faire  cesser  la  poursuite 
rigoureuse  exercée  contre  elle;  que  la  dame  Becquei-et  et  son 
fils  étaient  privés  de  cet  avantage  les  5  et  18  mai,  puisqu'il  n'y 
avait  plus  d'avoué  auquel  ils  pussent  s'adresser ,  et  qu'ils  sont 
fondés  à  se  plaindre  de  cette  infraction  à  la  loi  ; 

Déclare  nulle  la  procédure  faite  par  le  sieur  Loci. ,  à  par- 
tir de  l'apposition  du  placard  du  5  mai  dernier. 

Du  9  août  1822.  —  2^  Ch.  —  Prés.  M.  Delaméthérie ,  p.  — 
PL  MM.  Deséglise  et  Mater,  av. 


COUR  ROYALE  DE  TOULOUSE. 

EXPROPRIATION    FORCEE.    —   SUCCESSION    BÉNÉFICIAIRE. 

Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  peuvent  poursuivre 
l'expropriation  forcée  des  biens  de  cette  succession,  encore  que 
des  poursuites  pour  parvenir  h  la  vente  soient  déjà  commencées 
par  l'héritier  bénéficiaire  ,  et  qu'on  ne  puisse  lui  reprocher  ni 
négligence  ni  malversation.  (Art.  8o3,  877  et  2204,  C.  C.) 

(Daubanès  C.  Daubanès.) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  qu'il  est  reçu  en  droit,  et  décidé  par 
XXIV.  —  1822.  18 
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la  Cour  de  cassation ,  que  l'héritier  bénéficiaire  n'est  pas  seule^ 
nient  administrateur  des  biens  de  la  succession ,  qifil  en  est  tel- 
lement propriétaire  que  la  qualité  et  les  droits  d'héritier  ne 
cessent  point  de  résider  sur  sa  tête  par  l'abandon  que  la  loi  lui 
permet  d'en  faire  pour  TiilTranchir  du  payement  des  dettes  ;  que 
dès  lors,  et  en  vertu  de  l'article  877  du  Code  civil,  les  créan- 
ciers sont  autorisés  à  exercer  contre  lui  les  mêmes  droits  qu'ils 
avaient  contre  le  défunt^  et  à  user  des  voies  indiquées  par  les 
articles  2204  et  22i5  du  même  Code  ; 

Que  c'est  une  erreur  de  croire  que  l'article  806,  qui  dispose 
que  l'héritier  ne  pourra  vendre  les  immeubles  de  la  succession 
que  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code  de  procédure ,  eût 
voulu  lui  attribuer  exclusivement  le  droit  de  les  vendre  et  priver 
les  créanciers  des  droits  que  l'hypothèque  leur  conférait ,  et  de 
tous  ceux  que  le  Code  civil  leur  attribuait  :  cet  article  n'a  voulu 
que  donner  une  garantie  de  plus  aux  créanciers  par  les  précau- 
tions et  la  publicité  qu'il  exige  ,  et  conserver  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire une  qualité  qu'il  perdrait,  s'il  n'observait  pas  ces  forma- 
lités ,  puisque  l'article  9S8  du  Code  de  procédure  le  déclare,  dans 
ce  cas  s  héritier  pur  et  simple  ; 

Que  l'argurbent  pris  de  l'article  2.\^6  ne  saurait  également 
affranchir  l'héritier  bénéficiaire  des  poursuites  en  expropriation  ; 
quoique  cet  article  mette  sur  la  même  ligne  les  créanciers  d'une 
succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire  et  ceux  d'un 
failli ,  au  sujet  des  inscriptions  prises  par  les  uns  et  par  les 
autres,  aux  époques  qu'il  précise,  ce  n'est  pas  une  raison  pour 
assimiler  l'héritier  bénéficiaire  au  failli  :  le  failli  est  dépossédé 
de  ses  biens  par  le  seul  fait  de  la  faillite;  l'héritier  bénéficiaire 
est,  au  contraire ,  investi,  s'il  ne  l'était  déjà  ,  de  ceux  de  la  suc- 
cession dès  l'instant  qu'il  a  pris  cette  qualité  ;  le  failli  et  les  créan- 
ciers sont  cumulativement  réprésentés  par  des  syndics,  des  ad- 
ministrateurs; l'héritier  bénéficiaire  ne  représente  point  les 
créanciers  et  n'est  représenté  par  personne  ,  il  n'est  pas  admi- 
nistrateur; il  est  reconnu  héritier  du  moment  qu'il  a  accepté  : 
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héritier  bénéficiaire ,  s'il  observe  les  règles  qni  lui  sont  tracées 
par  le  Code  de   procédure  j  héritier  pur  et  simple ,  s'il  les 
enfreint  ; 

D'un  autre  côté  ,  ces  mots ,  il  en  est  de  même  entre  les  créan- 
ciers d'une  succession,  prouvent  clairement  que  le  législateur 
n'a  eu  en  vue  que  les  créanciers  de  cette  succession  et  de  veiller 
exclusivement  à  leurs  intérêts;  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
donc ,  sous  aucun  rapport ,  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 21 46  ; 

Attendu  que  le  jugement  qui  permettait  à  l'héritier  bénéfi- 
ciaire de  vendre  les  immeubles  ne  pouvait  surtout,  dès  que  les 
atitres  formalités  n'avaient  pas  été  remplies  ,  l'affranchir  des 
poursuites  des  créanciers  ;  qu'aucune  loi  ne  les  autorisait  à  se 
faire  subroger  à  la  demande  de  l'héritier,  et  à  y  donner  suite; 
que  c'est,  sans  doute,  par  analogie  que  Ton  a  cherché  à  induire 
celte  subrogation  de  l'article  722  du  Code  de  procédure  ;  mais 
il  ne  s'applique  qu'aux  ventes  par  expropriation,  et  celle  récla- 
mée par  l'héritier  aurait  été  purement  volontaire  ; 

Attendu  que  le  motif  pris  de  ce  que  les  biens  auraient  été 
vendus  à  un  taux  plus  élevé  ,  s'ils  l'eussent  été  sur  les  lieux,  ne 
peut  être  d'aucune  considération  j  que  l'héritier  est  d'autant 
moins  fondé  à  l'invoquer,  qu'il  a  renoncé  à  cet  avantage,  ch 
laissant  écouler  un  temps  considérable  depuis  sa  demande,  et 
avant  que  l'expropriation  eût  été  commencée  ; 

Par  ces  motifs  ,  démet  Antoinette  Daubanès  de  son  appel. 
Du  17  août  1822.  —  5^  Ch.  civ.  —  Pre's.  M.  Deroque,  con- 
seiller. —  Plaid.  MM.  Barrné  et  Negré ,  av. 

Nota.  V.  suprà  l'arrêt  du  i5  mars  1822. 
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COUR  DE  CASSATION. 

AUDIENCE    SOLENNELLE.    —   CHAMBRE    CORRECTIONNELLE,   -r- 

JUGES. 

Lorsque  le  premier  président  d'une  Cour  royale  qui  n'a  qu'une 
seule  chambre  civile ,  juge  nécessaire  d'appeler ,  pour  la  tenue 
d'une  audience  solennelle ,  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle ,  cette  chambre  doit  fournir  aux  moins  les  cinq  juges 
exigés  par  la  loi  pour  sa  composition.  L'audience  serait  irrégu- 
lièrement composée  ,  si ,  aux  juges  formant  la  chambre  civile  ,  se 
joignaient  seulement  quelques-uns  des  ciqq  juges  formant  la 
chambre  correctiontielle.  (  Ai't.  7  du  décret  du  6  juillet  18 lo.  ) 

(  Petit-Dumottet  C  Cliocat.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  vu  l'article  26  de  la  loi  du  6 ,  —  20  mars  1 791  • 
l'article  27  de  la  loi  du  27  ventôse  an  8  ;  l'article  22  du  de'cret  ou 
règlement  d'administration  publique ,  en  date  du  3o  mars  1 808  5 
les  articles  2  ,  5  et  7  ,  n"^  2  et  5  ,  du  décret  ou  règlement  d'admi- 
nistration publique  ,  du  6  juillet  1810,  et  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  de  la  même  année  ; 

Attendu  que,  quand  la  loi  parle  d'une  ou  de  plusieurs  cbambres 
des  Cours  royales  ,  le  mot|de  cliambre  est  un  terme  collectif  qui 
exprime  le  nombre  de  juges  nécessaires  pour  composer  une 
cbambre ,  le  nombre  de  juges  requis  ,pour  que  cette  chambre 
puisse  juger  ; 

Que  de  là  il  résulte  évidemment  que ,  quand  la  loi  on  un  rè- 
glement d'administration  publique  ordonne  que ,  dans  les  Cours 
où  il  y  a  plusieurs  chambres  civiles  ,  celle  à  laquelle  une  affaire 
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doit  être  portée ,  s'adjoigne  une  autre  chambre  civile  ,  pour 
la  juger  en  audience  solennelle,  le  le'gislateur  exige  le  concours 
de  tous  les  juges  qui  composent  la  chambre  directement  saisie  à 
l'exception  de  ceux  légitimement  empêchés  ,  et  le  concours  du 
nombre  de  juges  nécessaires  pour  composer  la  chambre  appelée 
en  adjonction  ,  nombre,  sans  lequel  cette  chambre  ne  peut 
être  formée  5 

Attendu  que ,  dans  les  Cours  où  il  n'existe  qu'une  chambre 
civile ,  les  audiences  solennelles  peuvent ,  dans  tous  les  cas  , 
être  tenues  par  cette  chambre  civile  ,  ce  qui  donne  toute  facilité 
pour  le  service  ;  que ,  dans  ces  Cours ,  le  premier  président  a 
seulement  la  faculté  de  requérir  la  chambre  d'appel  en  matière 
correctionnelle  de  venir  faire  le  service  à  ses  audiences  j  mais  que 
quand  le  premier  président  juge  à  propos  de  requérir  l'adjonc- 
tion de  la  chambre  d'appel  en  matière  correctionnelle ,  cette 
réquisition  s'étend  à  tous  les  juges  attachés  au  service  ordinaire 
de  cette  chambre  ;  et  elle  exige  nécessairement  que  cette 
chambre  fournisse  au  moins  les  cinq  juges  exigés  par  la  loi 
pour  sa  composition ,  pris ,  soit  parmi  ceux  attachés  à  son 
service  ordinaire  ,  soit ,  par  emprunt  ,  dans  la  chambre  de  mise 
en  accusation  :  car  autrement  on  ne  pourrait  reconnaître  l'ad- 
jonction d'une  chambre;  mais  bien  l'adjonction  arbitraire  de 
quelques  juges  ,  ce  que  lu  loi  n'a  pas  permis,  et  ne  peut  per- 
mettre en  aucun  cas  ;  que ,  de  ce  qui  vient  d'être  établi,  il  suit 
que  la  chambre  civile  devant  être  composée  de  sept  juges  au 
moins,  et  celle  d'appel  en  matière  correctionnelle,  de  cinq 
Juges  ,  la  Cour  formée  par  la  réunion  de  ces  deux  chambres 
devait  présenter  au  moins  douze  juges  ; 

Et  altçndu  que  ,  dans  l'espèce,  la  Cour  royale  d'Orléans ,  qui 
u  déclaré  avoir  rendu  l'arrêt  attaqué ,  chambres  civile  et  des 
appels  en  matières  de  police  correctionnelle  réauies  en  au- 
dience solennelle  ,  n'était  cependant  composée  que  de  neuf 
juges  et  d'un  auditeur  ;  d'où  il  résulte  que  la  réunion  n'a  point 
été  faite    suivant  le   voeu  cle  la   loi,  que  l'arrêt  n'a  point   cV 
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rendu  par    le   nombre   de   jages   devenu   nécessaire ,    d'après 
l'adjonction  requise  de  la  chambre  des  appels  en  matière  cor- 
rectionnelle, et  qu'ainsi  il  y  a  contravention  aux  lois  citées  ; 

Par  ces  motifs ,   casse  et  annuité  l'arrêt  rendu  par  la  Cour 
royale  d'Oléans  ,  le  1 1  novembre  1817,  etc. 

Du  19  août  1821.  —  Sect,  civ.  —  Cass.  —  Rapp,  M.  Carnot. 
—  PL  MM.  Cochin  et  Duprat ,  av. 

Nota,  Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. Arrêts  des  21  juin  1820,  et  3i  juillet  1821. 


COUR  DE  CASSATION. 

EMPRISONNEMENT.    —   ALIMENS.   — •  ELARGISSEMENT, 

Le  débiteur  incarcéré  ne  peut  se  plaindre  de  V insuffisance  d'une 
consignation  alimentaire  de  ao  francs ,  quoiqu'elle  soit  faite 
dans  un  mois  de  trente  et  wi  jours,  si,  avant  l'expiration  de  la 
première  période  de  trente  jours,  le  créancier  a  fait  une  nou- 
velle consignation ,  de  manière  que  le  débiteur  n'ait  jamais  man- 
qué d'alimens.  (  Loi  du   i5  germinal  an  6;  art.  8o3  C.  P.  G.  ) 

PREMIERE    ESPÈCE. 

(  Lisfranc  G.  Pioc-Dutrez.  ) 

Le  i4  octobre  1820,  le  sieur  Pioc-Dutrez  est  incarcéré 
H  la  requête  du  sieur  Lisfranc  ,  son  créancier.  Le  sieur  Lis- 
franc  consigne,  le  même  jour,  20  francs  pour  un  mois  d'a- 
limens j  le  7  novembre  ,  il  consigne  4»  francs  pour  deux 
autres  mois. 
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5o  novembre  i8^o,  requête  du  de'lenu  au  président  du  tri- 
bunal ciril,  à  fin  d'élargissement,  attendu  le  manque  d'ali- 
mens  pendant  les  Si^'  jours  des  mois  de  3i  jours.  —  Or- 
donnance du  même  jour  qui  lui  permet  d'assigner  son  créan- 
cier. 

Le  9  janvier  1821,  Lisfranc  consigne  une  somme  de  1  fr. 
33  centimes  pour  les  trente-unièmes  jours  des  mois  d'octobre 
et  de  décembre.  Pour  le  mois  de  février  ,  il  ne  consigne 
qu'une  somme  de  18  fr.  Gj  c ,  attendu  que  le  mois  n'a  que 
vingt-huit  jours. 

18  avril,  assignation  au  sieur  Lisfranc,  pour  voir  prononcer 
sur  la  demande  en  élargissement,  attendu  le  manque  d'ali- 
mens  pendant  les  oi"^^  jours  des  mois  d'octobre  et  de  décem- 
bre ,  et  l'iusuffisance  de  la  consignation  pour  le  mois  de  fé- 
vrier. 

Le  i5  mai,  jugement  par  lequel,  »  attendu,  qu'il  re'sulle 
«  des  pièces  produites  que  Pioc-Dutrez  n'a  jamais  manqué 
«  d'alimens  depuis  l'époque  de  son  incarcération,  le  tribunal 
«  le  déclare  purement  et  simplement  non  recevable  dans  sa 
K  demande  en  élargissement.  » 

Sur  l'appel,  arrêt  du  5o  juin  1821,  par  lequel  la  Cour 
royale  de  Paris  confirme  le  jugement,  en  adoptant  ses  motifs. 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  de  Pioc-Dntrez  pour  vio- 
lation de  la  loi  du  i5  germinal  an  6,  en  ce  que  la  Cour  a 
rejeté  sa  demande  en  élargissement ,  quoiqu'il  résultait  des 
certificats  délivrés  par  le  greffier-concierge  qu'il  avait  manqué 
d'alimens  le  trente-unième  jour  de  chaque  mois  de  trente  et  un 
jours  ,  et  quoique  la  consignation  faite  pour  le  mois  de  fé- 
vrier fût  évidemment  insuffisante,  la  loi  de  germinal  imposant 
au  créancier  l'obligation  de  consigner  d'avance  pour  5o  jours. 


(  28o  ) 
Arrêt  (  après  délibéré  ) 

LA  COUR ,  sur  les  conclusions  de  M.  Jouhert ,  avocat  ge'~ 
ncral  ;  —  attendu  que  ,  par  l'arrêt  dénoncé ,  il  n'a  pas  été 
jugé  en  droit  que  la  consigoation  de  vingt  francs  faite  le  i4 
octobre  fût  suffisante  pour  un  mois  composé  de  trente  et  un 
jours  ;  mais  que  la  Cour  royale  a  jugé ,  en  fait ,  que ,  par  les 
deux  nouvelles  consignations  faites  dans  le  cours  de  novem- 
bre et  avant  la  demande  en  liberté  formée  par  Pioc-Dutrez 
le  17  de  ce  mois,  le  déJ^iteur  n'a  jamais  manqué  d'alimens; 
attendu  qu'en  appréciant  aussi  le  résultat  des  consignations 
successives  faites  par  Lisfranc,  la  Cour  royale  n'a  pas  commis 
de  contravention  expresse  aux  lois  invoquées  par  le  deman- 
deur à  l'appui  de  son  pourvoi?  —  Rejette. 

Du  11  juin  1822.  —  Sect.  civ.  —  Rejet.  —  Ropp.  M. 
Henri  Larivière.  —  Plaid.  MM.  Odilon  Baï-rot  et  Nicod,  av. 

DEUXliaiE    ESPÈCE. 

(  De  Bonneville  C.  Desjardins.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  l'arrêt  n'a  point  jugé  qu'il  suffit 
de  consigner  vingt  francs  pour  les  alimens  d'un  mois  com- 
posé de  trente  et  un  jours  ,  mais  seulement  que  ,  du  certificat 
délivré  par  le  concierge,  il  résulte  qu'il  y  a  toujours  eu  plu- 
sieurs mois  consignés  d'avance  ,  pour  être  distribués  au  pri- 
sonnier conformément  à  la  loi  ,  ce  qui  justifie  pleinemen 
Parrêt  dénoncé  ;  —  Rejetle. 

Du  7  août  1822.  ■ —  Sect.  civ.  —  Rapp.  M.  Gassaigne.  — 
Plaid.  MM.  Guibout ,  Nicod  et  Péchard  ,  av. 
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TROISIEME   ESPECE. 


(  Renoud  C.  Belluat.  ) 


L'arrêt  est  du  20  août  1822  ,  et  il  a  été  rendu  par  les 
mêmes  motifs  que  le  précédent.  — Sect.  civ.  — Rejet.  —  Plaid. 
MM.  Cochia  et  Piet,  av. 


COUR  ROYALE  DE  NISMES. 

1^    APPEL.  —  ACQUIESCEMENT.  —  FIN   DE    NO»  RECEVOIR. 
2°   DÉFENSE    AU   FOND.  —  DECHEANCE. 

I"  La  significalion  d'un  jugement  avec  sommation  de  s'y  conformer, 
emporte ,  de  la  part  de  la  partie  qui  a  fait  cette  S'gnification ,  un 
acquiescement  qui  la  rend  non  recevable  à  interjeter  appel  prin- 
cipal (Art.  443  C.  P.  C.  ) 

2*  L'appelant  n'est  pas  relevé  de  la  déchéance  qui  résulte  de  son 
acquiescement  au  jugement ,  par  la  défense  au  fond  que  l'intimé 
a  proposée ,  avant  d'exciper  de  cette  déchéance.  —  C'est  là  une 
fin  de  non  recevoir  péremptoire  résultant  de  l'extinction  de  l'ac- 
tion,  qui  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause.  (Art.  173  C. 
P.C.) 

(  Dufour  C.  Gravier.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR,  —  Attendu  que  la  signification  d'un  jugement 
faite  par  une  partie  à  une  autre ,  aux  fins  qu'elle  n'en  ignore 
et  qu'elle  ait  à  s'y  conformer,  emporte  nécessairement  de  sa 
part  un  acquiescement  dont  elle  ne  peut  être  relevée  que  par 
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l'appel  que  cette  autie  paitie  inferjelterait  de  ce  jugement;  que, 
par  uue  signification  ainsi  faite,  elle  se  prive  du  droit  d'ap])eler 
principalement  dudit  jugement  ;  qu'elle  conserve  seulement  la 
faculté'  de  former  un  appel  incident  à  l'encontre  de  celle  qui 
aurait  fait  nn  appel  principal ,  sans  qu'elle  puisse  user  de  cette 
faciJté  contre  les  autres  parties  auxquelles  pareille  signification 
aurait  été  faite  ,  et  qui  n'auraient  pas  appelé  principalement 
elles-mêmes  ; 

Attendu  que  Dnfonr  fit  signifier  le  jugement  dont  il  s'agitj,^ 
aux  mariés  Aymard  et  à  Gravier  ,  par  exploit  du  8  décembre} 
1821  ,  avec  sommation  de  s'y  conformer  ,  et  que  Gravier  n'en! 
a  point  appelé  ;  que  l'appel  qui  en  a  été  relevé  par  DufourJ 
ne  peut  donc  être  considéré  de  sa  part ,  à  l'égard  de  Gravier  ,8 
que  comme  un  appel  principal  qu'il  s'était  interdit  de  former  i 
en  provoquant  lui-même  l'exécution  dudit  jugement  dont  il  a 
appelé  ensuite  ; 

Attendu  qu'il  a  été  mal  à  propos  soutenu ,  dans  l'intérêt  de 
Dufour,  que  Gravier  avait  couvert  le  moyen  pris  de  l'irréce 
yabilité  de  l'appel,  par  la  défense  qu'il  avait  tenue  au  fond, 
dans  la  requête  par  lui  signifiée  au  procès  ;  que  l'article  175 
du  Code  de  procédure  civile ,  invoqué  par  Dufour  ,  était  ici 
sans  application  ;  qu'il  n'y  a  ,  aux  termes  de  cet  article  ,  que 
les  nullités  d'exploits  ou  d'actes  de  procédure  qui  soient 
couvertes  ,  si  elles  ne  sont  proposées  avant  toutes  défenses 
ou  exceptions ,  autres  que  les  exceptions  d'incompétence  ;  mais 
qu'il  n'en  est  point  ainsi  des  fins  de  non  recevoir  péremp- 
toires  qui  naissent  de  l'extinction  de  l'action  ,  ou  de  toute  autre 
cause  emportant  déchéance  du  droit  d'uppeler  ,  que  l'on  peu' 
opposer  en  tout  état  de  cause  ;  déclare  irrecevable  l'appel  émis 
par  Dufour,  du  jugement  du  tribunal  de  Privas ,  en  date  de 
3o  août  1821. 

Du  21  août  1822 Prés,  M.  Thonrel Plaid.  MM.  Vigei 

et  Crivelli ,  av. 

Nota.  Il  a  été  jugé  par  la  même  cour,  le  12  décembre  1820 
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le  la  décbéance  résultant  du  défaut  d'appel  dans  les  trois  mois 
3  la  signification  d'un  jugement  était  d'ordre  public ,  et  pouvait 
re  prononcée  en  tout  état  de  cause. 


COUR  DE  CASSATION. 

AUTORITÉ    ADMINISTRATIVE.  —  C0M3IUNES.  —  DETTES.  — 
COMPÉTENCE. 

'est  à  l'autorité  administrative  ,  et  non  à  l'autorité  judiciaire  , 
qu  il  appartient  de  décider  si  une  dette  de  commune  antérieur-e  à 
la  loi  du  24  août  1793  a  été  ou  non  nationalisée  par  cette  loi. 
(  Art.  i3  ,  tit.  2  ,  de  la  loi  du  24  août  1790.  ) 

# 

(  La  commune  de  Roanne  C  Goulard. 

Une  sentence  du  sénéchal  de  Montbrison,  en  date  du  i3  juin 
787  ,  condamnait  la  commune  de  Roanne  au  paiement  de  cer- 
jines  sommes  envers  le  sieur  Goulard. 

Plus  tard  ,  l'exécution  de  cette  sentence  étant  poursuivie 
ontre  la  commune ,  elle  en  interjette  appel.  Elle  prétend  qu'eu 
ertu  de  la  loi  du  24  août  1793  sa  dette  a  été  mise  à  la  cb;<rge 
e  l'état  ;  que  le  sieur  Goulard  aurait  dû  s'adresser  au  liquida- 
3ur  général  delà  dette  publique  pour  obtenir  son  paiement; 
;t  que  les  tribunaux  étaient  incompétens  pour  connaître  d'une 
;ontestation  de  cette  nature. 

lo  décembre  18 15  ,  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon ,  qui  décide  que 
a  commune  n'ayant  pas  fourni  au  gouvernement  un  état  de  ses 
lettes  ,  conformément  à  la  loi  du  1^  août  179^  ,  en  était  dc- 
neuréc  décbargée ,  et  qui  ,  statuant  au  fond ,  confirme  la  scn- 
ence  de  la  sénccbaussce. 
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Pourvoi  en  cassation ,  pour  violation  Jes  règles  de  compe'-: 
tence,  et  empiétement  sur  l'autorité  administrative. 

ARRÊT. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jouhert 
Oi'ocat  ge'ne'ral  ;  —  Vu  Tarlicle  85  de  la  loi  du  24  août  1795  ,  e 
l'article  i5  ,  titre  2  ,  de  la  loi  du  24  août  1790; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Fart.  85  de  la  loi  du  24  août  1793 
tous  les  créanciers  des  communes,  à  quelque  titre  que  ce  soit 
étaient  tenus  de  remettre  leurs  titres  de  créance  au  directeu 
général  de  la  liquidation  ; 

Attendu  que  de  cette  disposition  il  résulte  que  c'est  à  ce  di- 
recteur qu'était  attribué  le  droit  de  décider  si  la  dette  réclamé( 
par  les  défendeurs  contre  la  commune  de  Roanne  était  oun'étal 
pas  devenue  nationale  ; 

Attendu  que,  d'après  l'article  i5  du  titre  2  de  la  loi 'd> 
24  août  1790  ,  les  tribunaux  ne  peuvent  ,  en  aucun  cas  ,  con 
naître  des  objets  dont  la  connaissance  est  attribuée  à  l'aufori'< 
administrative;  et  qu'ainsi,  en  statuant  sur  la  demande  des  défen 
deurs,  et  prononçant  les  condamnations  réclamées  contre  ladilt 
commune,  la  Cour  de  Lyon  a  violé  les  lois  ci-dessus  citées  ; 

Casse  et  annidle  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de  Lyon  ,  du  k 
décembre  i8i5  ,  etc. 

Du  21  août  1822.  —  Sect.  civ. —  Cas.  —  Rnpp.  M.  Tringue- 
larrue.  —  Plaid.  M.  Rocbelle  ,  av. 

Nota.  Telle  est  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Arrêts  des  4  fructidor  au  1 1  ,  et  25  mai  1819. 


C  285  ) 
COUR  DE  CASSATION. 

SÉPARATION    DE    CORPS DEFENSE.  —  PERE. 

■l"     RENVOI     POUR    PARENTÉ.  INSTRUCTION. 

5°   REKVOI    POUR   PARENTÉ.    —    JUGE.   —  JUGE    SUPPLEANT. 
4'^    SERMENT    DÉCISOIRE. — CHOSE    JUGEE. 

Le6  tribunaux  peuvent  refuser  aux  parties  la  faculté  de  se  faire 
défendre  par  un  parent,  (jui  n'est  ni  avocat  ni  avoué ,  encore 
qu'il  s'agisse  d'ua  pire  qui  se  présente  pour  plaider  la  cause  de  sa 
fdle ,  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  est  demandée  pour 
cause  d'adultère.  (  Art.  85  C.  P.  C.  ) 

Lorsque  ,  sur  une  demande  en  renvoi  pour  cav se  de  parenté .  le 
fait  de  la  parenté  n'est  pas  contesté ,  et  qu'il  ne  s'élève  de  diffi- 
culté que  sur  le  point  de  savo'r  si  cette  parenté  est  telle  quelle 
puisse  motiver  le  renvoi ,  les  tribunaux  peuvent  statuer,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  recourir  à  l' instruction  spéciale  établie  par  les 
articles  'i'ji  et  sviv.  C.  P.  C. 

*  L'art.  368  C.  P.  C.  qui  autorise  le  renvoi ,  lorsque  deux  juges 
sont  parens  de  l'une  des  parties  ,  n'est  pas  applicable  au  cas  ou 
l'une  des  parties  a  pour  parens  un  Juge  et  un  suppléant  du  tri- 
bunal oii  elle  plaide. 

<  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  dans  une  contestation 
sur  un  fait  qui  a  déjà  été  écarté  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  Jugée.  Ainsi  l'époux  défendeur  en  séparation  de  corps  , 
qui  allègue  un  fait  de  réconciliation  ,  n'est  pas  rccevable  h  déférer 
sur  ce  fait  le  serment  décisoire  à  son  adversaire  ,  après  qu'un 
Jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  a  décidé  que  la  réconcilia- 
lion    n'avait  pas  eu  lieu.  (  Art.  i35o,  i352  et  i36o  C.  P.  C.  ) 

(  La  tlame  Méreaux  C.  son  mari.  ) 
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Arrêt. 

LA  COUR ,  —  snr  le  pi'emier  moyen .  —  atleiidu  qii'atj 
termes  de  l'article  007  du  Code  ciyil ,  la  demande  en  séparalid 
de  corps  doit  être  intentée  ,  instruite  et  j"gée  de  la  même  nu 
nière  que  toute  autre  action  civile  ;  —  altentîn  que  Tarlicle  I 
du  Code  de  proce'dure  civile  ,  ne  permettant  qu'aux  partie 
assistées  d'un  avoué,  de  se  défendre  elle-mémes  ,  sauf  au  tri 
bnnal  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit ,  l'on  ne  pei 
pas  reprocher  h  la  Cour  d'Orléans  d'avoir  fait  une  fausse  aj 
plication  de  cet  article,  en  refusant  au  père  de  la  demanderes; 
la  permission  de  plaider  dans  l'affaire  dont  il  s'agit  ; 

Sur  le  deuxième  et  le  troisième  moyen ,  considérant  que  Tia 
truction  et  les  formes  prescrites  en  matière  de  renvoi  poi 
cause  de  parenté  et  d'alliance  n'ont  été  introduites  que  poi 
constater  les  faits  de  parenté  et  d'alliance  ;  —  que,  daus  le  c 
particulier ,  le  fait  de  la  parenté  d'un  juge  et  d'un  suppléa, 
dans  le  tribunal  de  Vendôme  n'a  jamais  été  contesté ,  et  a  mên 
été  reconnu  formellement  par  la  Cour  d'Orléans;  qu'ainsi,  la  que 
tion  se  réduisant  par  là  au  seul  point  de  droit ,  celui  de  savoir 
les  suppléans  étaient  compris  dans  la  disposition  de  l'article  36 
du  Code  de  procédure,  question  que  la  Cour  d'Orléans  jng< 
néeativement ,  toute  instruction  ultérieure  devenait  inutile  ; 

Sur  le  quatrième  moyen ,  —  attendu  que  l'arrêt  dénoue 
n'a  pas  violé  l'article  368  du  Code  de  procédure  ,  en  décidai 
que  la  disposition  spéciale  de  cet  article,  relatif  aux  juges  di 
tribunaux  de  première  instance  ,  en  cas  de  parenté  et  d'allianc 
ne  pouvait  pas  êti-e  étendue  aux  juges  suppléans  ; 

Attendu ,  sur  le  dernier  moyen  ,  qu'il  est  vrai  que  le  serme 
litis-décisoire  doit  être  admis  en  tout  état  de  cause,  ma 
que .  dans  l'espèce  ,  il  n'y  avait  plus  de  cause ,  dès  loi 
qu'un  jugement,  confirmé  sur  l'appel,  avait  décidé  qu^il  n' 
avait  pas  eu   de  réconciliation;  — attendu,    au  surplus,  qu 
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n  et,  en  appréciant  les  faits  du  serment,  les  a  jugés  vagues  et 

itenant  pas  la  preuve  d'une  réconciliation;  —  Rejette,  etc. 

22  août  1822.  Sect.  req.  —  Prés.  M.  Lasaudade.  —  Rapp, 

i^otton  de  Castellamonte.  — Plaid.  M.  Teste-Lebeau  ,  av. 

Nota.  Voy.  MM.  Merlin,  v°  Renvoi,  n"  2  ;  Carré,  sur  l'art.  568 

r  P.  C.  ;  Berriat-St-Prix  ,  pag.  5o4  ,  n°  4  3  —  Pigeau  ,  toin.  1^^ , 

g.  438 ,  et  les  auteurs  du  Praticien  français ,  tom.  2  pag.,  ZÇ)5. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

CONCORDAT.  —  COMPTE.  —  SYNDIC.  —  COMPETENCE. 

zst  devant  le  tribunal  civil  de  son  domicile ,  et  non  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  qui  a  liomologuc  un  concordat ,  que  doit  être 
aasigné  en  reddition  de  compte  le  syndic  nommé  pour  Vexécu- 
lion  du  concordat.   (  Art.  527  C.  P.  C.  ,   et  5-2^  C.  comm.  ) 

(  Guillemain  de  Talon  C.  Lefèvre-Martinean.  ) 

En  181 5  ,  le  sieur  Gautrot  et  son  épouse  font  l'abandon  de 
js  leurs  bieus  à  leurs  créanciers  ;  un  concordai  intervient , 
i  est  homologué  par  le  tribunal  de  commerce  ,  par  lequel  le 
ur  Guillemain  de  Talon  ,  syndic  ,  est  nommé  pour  faire  les 
couvremens  et  agir  dans  l'intérêt  commun. 

Le  svndic  ne  rendant  pas  son  compte  ,  le  sieur  Lefêvre-Mar- 
leau ,  créancier  des  époux  Gautrot  ,  l'assigne  devant  le  tri- 
mai civil  de  son  domicile  en  reddition  de  compte- 

Guillemain  prétend  que  l'action  doit  être  portée  devant  le 
ibnnal  de  commerce  ,  parce  qu'aux  tei-mes  de  l'article  52? 

P.  C. ,  les  comptables  commis  par  justice  doivent  être  pou:- 
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suivis  dcvanl  les  juges  qui  les  ont  commis  ,  et  que  le  tribun 
tle  commerce,  ayant  homologué  le  concordat,  était  censé  avo 
nommé  lui  -  même   l'agent   comptable    choisi  par  lès  créar 


ciers. 


Le  tribunal  civil  de  Clameey  rejette  ce  décliuafoire.  — Appt 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  est  m 
juridiction  d'exception  ;  qu'il  ne  peut  connaître  que  des  matièr 
qui  lui  sont  nommément  attribuées  ;  qu'en  cas  de  faillite  il  € 
dessaisi  lorsque  les  créanciers  se  sont  unis  et  qu'il  a  hom< 
logué  le  concordat  ;  que  l'individu  à  qui  ils  ont  confié  le  so 
de  faire  exécuter  ce  concordat  est,  sous  ce  rapport ,  étranger  s 
commerce  ;  que  l'action  dirigée  contre  lui ,  pour  lui  fei 
rendre  compte  de  sa  gestion  ,  est  purement  personnelle  ;  qn'el 
ne  donne  pas  lieu  à  la  contrainte  par  corps  ;  que,  lors  de  la  rei 
dition  du  compte,  il  peut  s'élever  des  difficultés,  ou  sur 
régularité  d'une  vente  d'immeubles  ,  ou  sur  tout  autre  obje 
pour  la  décision  desquels  le  tribunal  de  commerce  serait  û 
compétent  j   dit  qu'il  a  été  bien  jugé. 

Du  25  août  1822.  —  2^  Ch.  —  Prés,  M.  Delaméthérie  , 
—  ConcL  M.  Legoube  ,  subst.  —  Plaid.  MM.  Mater  et  Maye 
Génétry  >  av. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

DÉSAVEU.  —  AVOUÉ.  —  TRIBUNAL  DE  COIMMERCE.  — JUGEMEl 
PAR  DÉFAUT.  —  OPPOSITION. 

Loj'sque  ,  devant  un    tribunal  de  commerce  ,    un  avoué  se  prcsen 
sans  mandat  pour  y  reconnaître  la  dette  d'une  partie ,  le  jug 
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ment  de  condamnation  qui  intervient  cofilre  celte  partie  est  pàt 
défaut  et  susceptible  d'opposition  ,  encore  qu'il  soit  qualifié  con-^ 

tradictoire Ce  n'est  le  cas,  ni  d'en  interjeter  appel ,  ni  d'intenter 

une  action  en  désaveu  contre  l'avoué.  (Art.  352,  !^i\  et  421  d 
P.  G. ,  art.  627  G.  comm.  ) 

(Éonchcx'-Toutain  G.  Déroche.) 

Sur  une  demande  en  paiement  d'un  billet  à  ordre  ,  forme'e 
par  le  sieur  Déroche  contre  le  sienr  Boucher-Toutain  devant 
le  tribunal  civil  de  Rethel ,  jugeant  commercialement ,  M^  Lan- 
dragiii ,  avoué  ,  se  présente  au  nom  du  défendeur* ,  reconnaît 
la  dette  ,  et ,  en  conséquence  ,  un  jugement  qualifié  contradic-^ 
toire  ,  du  5  mai  1818  ,  condamne  le  sieur  Boucher-Toutain  an 
paiement  du  billet. 

Boucher-Toutain  forme  opposition  à  ce  jugement,  et  demande 
qu'il  soit  rapporté  ,  attendu  qu'il  n'a  donné  pouvoir  à  l'avoué, 
ni  pour  le  représenter  sur  la  citation  ,  ni ,  à  plus  forte  raison  , 
pour  reconnaître  la  dette. 

Déroche  soutient  l'opposition  non  recevable  : 

1°  Parce  que  la  seule  voie  légale  ,  pour  obtenir  rétractation 
d'un  jugement  fondé  sur  un  aveu  fait  sans  pouvoirs  ,  est  celle 
du  désaveu  ,  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  Code  de  procédure  ; 

2"  Parce  qu'en  supposant  que  le  désaveu  ne  fût  pas  néces- 
saire dans  l'espèce  ,  il  fallait  recourir  à  la  voie  de  l'appel ,  puis- 
que le  jugement  est  qualité  contradictoire. 

Déterminé  par  ce  dernier  moyen  ,  le  tribunal  rejette  l'oppo- 
sition. 

Appel  par  Boucher-Toutain. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  Considérant  que,  devant  les  tribunaux  de  com- 
XXIV.—  1822.  19 
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inerce  ,  los  parties  sont  tenues  tie  coin|nrailre  en  personne ,  ef 
en  cas  d'empêchement ,  par  un  fondé  <!e  pouvoir  spécial ,  sans 
ministère  d'avoué  (articles  /\n\  et  421  du  Code  de  procédure)  : 
ce  n'est  donc  pas  comme  tel  que  M®  Landragin  a  pu  figurer 
à  l'audience  qui  a  précédé  le  jugement  susdit  du  5  mai  1818  ; 

Considérant  que  la  demande  en  désaveu  contre  un  avoué  doit 
toujours  être  soumise  au  tribunal  devant  lequel  la  procédure 
désavouée  a  été  instruite  ,  et  que  ,  si  le  désaveu  est  déclaré  va- 
lable ,  les  dispositions  du  jugement  qui  y  ont  donné  lieu  de- 
meurent annulées  et  comme  non  avenues  (  articles  556  et  56o 
dudit  Code  )  ;  qu'il  doit  en  être  de  même  ,  par  parité  de  raison  , 
lorsqu'on  dénie  d'avoir  donné  des  pouvoirs  à  un  prétendu  man- 
dataire ordinaire  qui  a  fait  des  offres  ou  concessions  sur  les- 
quelles une  condamnation  a  été  prononcée,  puisqu-e  ,  si  le  fait 
contraire  n'est  pas  prouvé  ,  si  l'existence  du  mandat  n'est  pas 
justifiée ,  il  ne  reste  plus  de  partie  condamnée  en  cause  ,  ou  ,  en 
tous  cas  ,  le  jugement  ne  peut  plus  être  considéré  que  comme 
rendu  par  défaut  contre  un  défaillant ,  et ,  par  conséquent ,  sus- 
ceptible d'être  attaqué  par  la  voie  de  l'opposition  :  les  premiers 
juges  ont  donc  mal  à  propos  refusé  d'admettre  celle  formée  par 
l'appelant  au  jugement  du  5  mai  i8i8  ; 

Considérant  que  les  parties  sont ,  à  tous  égards  ,  contraires 
en  fait  ;  que  l'appelant  soutient  positivement  n'avoir  jamais 
donné  de  pouvoir  à  M°  Landragin  pour  le  représenter  en  pre- 
mière instance  ,  et  pour  reconnaître  la  légitimité  de  la  créance 
dont  il  s'agit  :  la  comparution  de  celui-ci ,  ainsi  que  des  autres 
parties  ,  devient  donc  nécessaire  ,  afin  de  tirer  de  leur  propre 
bouclie  des  éclaircissemens  sur  les  difFérens  points  de  la  con- 
testation ; 

Par  ces  motifs  ,  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  an 
néant  ;  émendant ,  reçoit  l'appelant  opposant  au  jugement  du 
5  mai  1818  ,  et ,  avant  de  faire  droit,  ordonne  qu'à  l'une  des 
audiences ,  etc. 

Du  25  août  1822. 
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COUR  ROYALE  DE  LYON. 

INTERROGATOIRE     SUR    FAITS    ET     ARTICLES.    —     lîTTERLOCtJ- 
TOIRE.    —   APPEL. 

Le  jugement  qui  ordonne  un  interrogatoire  sur  faits  et  articles 
est  interlocutoire  ;  en  conséquence  ,  l'appel  qui  en  est  interjeté  doit 
suspendre  la  décision  du  fond.   (  Art.  45 1   et  45;   C.  P.   C.  ) 

(  Solichon  C.  Gaillard.  ) 

Un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  Villefranche ,  en 
date  du  i4  avril  1820,  ordonnait  l'interrogatoire  sur  faits  et 
articles  du  sieur  Solichon.  Celui-ci  y  forma  opposition;  mais 
il  en  fat  débouté  par  jugement  du  12  mai  suivant,  qui  fixa 
l'interrogatoire  au  2  juin. 

Le  1^"^  juin  ,  Solichon  interjeta  appel  des  deux  jugemens 
des  14  avril  et  12  mai;  l'audience  n'en  fui  pas  moins  pour- 
suivie par  ses  adversaires,  qui  soutinrent  que  son  silence  de- 
vait être  considéré  comme  un  aveu,  et  qui  réclamèrent  contre 
lui  l'application  de  l'article  35o  C.  P.  C. 

7  juillet  1820,  jugement  qui  admet  ce  système  en  ces  termes: 
«  Considérant  que,  par  jugement  du  i4  avril  dernier  ,  le  sieur 
(C  Solichon  a  été  assujetti  à  prêter  ses  réponses  sur  les  faits  ■ 
«  articulés  et  rappelés  audit  jugement  ;  que  le  sieur  Solichon , 
a  dûment  interpellé  de  subir  son  interrogatoire,  a  fait  défaut; 
«  que  dès-lors,  d'après  l'article  55o  C  P.  C,  les  faits  arti- 
<f  culés  doivent  être  tenus  pour  constans.  »  —  Appel  par  le 
■sienr  Solichon. 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  attendu  que  le  jugement  du  12  mai  1820  était 
interlocutoire  ou  définitif;  qu'ordonnant  une  preuve  qui  devait 

19' 
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nécessairement  porter  son  influence  sur  le  fond  de  la  con- 
testation ,  et  qui  cependani  ne  pouvait  en  retarder  ni  l'ins- 
truction ni  la  décision ,  suivant  l'article  324  du  Code  de 
procédure ,  on  ne  pouvait  le  considérer  comme  simplement 
préparatoire;  que,  sous  ce  double  rapport  d'interlocutoire  ou 
de  définitif,  l'appel  qui  en  avait  été  interjeté  par  Solichon  , 
le  i^''  juin  1820,  était  suspensif,  et  conséquemment  ne  per- 
mettait plus  aux  premiers  juges  de  chercher,  dans  le  jugement 
qu'ils  avaieiit  rendu  le  12  mai  précédent,  des  motifs  pour 
statuer  sur  le  fond  de  la  contestation ,  avant  de  savoir  si  la 
Cour  laisserait  subsister  ce  jugement  ou  le  réformerait;  qu'il 
suit  évidemment  de  là  que  la  sentence  qu'ils  ont  rendue  le  7 
juillet  suivant ,  n'ayant  d'autre  base  que  ce  jugement  du  12 
mai  1820  ,  dont  reffet  était  suspendu  et  arrêté  par  l'appel  de 
Solichon  ,  doit  être  nécessairement  réformé  ; 

Dit  qu'il  a  été  mal  jugé. 

Du  26  août  1822.  —  4^  Ch.  —  Prés.  M.  Thiénol.  —  PL 
MM.  Verdun ,  Duplan  et  Favre  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

OFFICIER    MINISTÉRIEL.   —    INJONCTION.   — •   APPEL.— 
DERNIER  RESSORT. 

Lorsqu'un  tribunal,  en  statuant  sur  une  demande ,  fait  une  in- 
jonction à  un  officier  ministériel,  et  le  condamne  personnelle- 
ment aux  dépens  de  l'instance,  son  jugement  est,  sous  ce  rap- 
port, sujet  à  l'appel ,  lors  même  qu'il  serait  en  dernier  ressort, 
quant  h  l'objet  de  la  demande.  (  Art.  102  et  io3  du  décret  du 
3o  mars   1808.  ) 

(  Le- ministère  public  CM'   ) 
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Arrêt. 

LA  COUR  ,  attendu  que  l'article  102  du  décret  du  5o  mars 
1808,  qui  autorise  les  tribunaux  à  prononcer  des  injonctions, 
et  à  condamner  aux  dépens ,  en  leur  nom  personnel  ,  les 
officiers  ministe'riels  qui  seraient  en  contravention  aux  lois 
et  règlemens  ,  n'interdit  pas  à  ces  officiers  le  recours  en 
appel  contre  les  jugemens  qui  auraient  prononcé  contre  eux 
quelques-tines  des  condamnations  y  porte'es  ;  que ,  d'ailleurs , 
s'agissant  de  peines  ,  ce  n'est  pas  le  montant  de  ces  con- 
damnations qui  doit  re'gler  la  compétence  en  premier  ou  der- 
nier ressort  ; 

Attendu  ,  sur  le  fond 

Par  ces  molifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non  recevoir 
proposée  contre  l'appel  principal,  met  sur  icelui  l'appellation 

an  néant  avec  amende;  condamne  l'avoué aux  dépens 

envers  toutes  les  parties ,  etc. 

Du  27  août  1822.  —  Ch.  civ.  —  Près.  M.  Gérard  d'Han- 
noncelles,  p.  p.  —  Plaid.  MM.  Charpentier,  Dommanget  et 
Parant ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 


ARRET.  --  PARENTE.  —  JUGES.  —  NULLITE. 


Un  arrêt  n'est  pas  nul  par  ce  seul  motif  que  deux  conseillers,  ait 
degré  d'oncle  et  de  neveu,  ou  à  des  degrés  plus  proches,  y  ont 
concouru,  sans  qu  il  soit  fait  mention  que  leurs  voix,  s'ils  ont  été 
du  même  avis,  n'ont  été  comptées  que  pour  une.  Dans  le  silence  de 
l'arrêt  à   cet  égard,  on  doit  présumer  qu'il  en  a  été  ainsi.  (Edit 
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(le  janvici-  1669;  dcclaratiou  tlu  8  juillet   1728;  art.  63  de  la  loi  du 
■20  avril   1810.) 

(  Crewe  C.  Brunet.  ) 

Le  général  Crewe  s'est  pourvu  en  cassation  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  royale  de  Paris  du  17  juillet  1820  ,  pour  violation 
des  règlemens  ci-dessus  cités ,  qui  veulent  que ,  lorsque  deux 
ou  plusieurs  parens ,  an  degré  d'oncle  et  de  neveu  inclusive- 
ment, concourent  à  un  jugement  ou  à  un  arrêt ,  leurs  voix  ne 
soient  comptées  que  pour  une  seule ,  s'ils  sont  du  même  avis.  Il 
prétendait  que  ces  dispositions  avaient  été  violées ,  par  cela  que 
l'arrêt  dénoncé  ,  auquel  avaient  participé  MM.  Lechanteur  père 
et  fils,  ne  faisait  pas  mention  de  leurs  suffrages  respectifs;  eu 
sorte  qu'on  ne  pouvait  vérifier  si  leurs  voix  avaient  été  comptées 
suivant  le  mode  déterminé  par  ces  règlemens. 

ArbÊt. 

LA  COUR,  - — sur  le  deuxième  moyen,  attendu  qu'il  n'est 
pas  fondé  eu  droit ,  —  Rejette. 

Du  29  août  1822. —  Sect.  des  req.  —  Prés.  M.  Lasaudade, 
prés,  d'âge.  —  Rapp.  M.  Voysin  de  Gartempe.  —  ConcL  M.  Ca- 
hier ,  avoc.  gén.  —  Plaid.  M.  Loiseau ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 


JUGEMENT  CORRECTIONNEL.  —  OPPOSITION. 

i"  L' oppcsition  à  un  jugement  coivcctionnel  obtenu  par  le  ministère 
public  et  une  partie  civile  n'est  pas  nu!,    quoique  notifiée  seule- 
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ment  an  procureur  du  roi ,  si  le  jugement  nas'ail  été  sigtujié  au 
])iés>enu  défaillant  que  par  ce  magistrat ,  et  non  par  la  partie 
rii'ile  (Art.  187  C.  I.  C.  ) 

•^  Est  nulle  l'opposition  formée  à  un  jugement  correctionnel  ohtenu 
contre  le  poursuivant  par  le  préoeiiu,  si  elle  n'a  été  signifiée  à 
celui-ci  que  par  acte  d'avoué  à  avoué  ;  encore  que  le  juge/iient 
n'ait  été  signifié  que  de  cette  manière  au  poursuivant  défaillant , 
l'opposition  n'en  doit  pas  moins  être  notifiée  à  personne  ou  domi- 
cile. (Art.  182  et  187  C.  I.  C.) 

(  Boutet  et  consorts  C  Deribërë.) 

29  novembre  1821,  jugement  du  tribunal  correctionnel  de 
Châleauroux  qui,  sur  la  poursuite  du  sieur  De'ribe'ré  et  les 
conclusions  du  ministère  public  ,  condamne  par  défaut  les  sieurs 
Boutel  et  consorts  à  un  mois  de  prison ,  5o  francs  d'amende,  etc. 
Ce  jugement  n'est  signifié  aux  prévenus  qu'à  la  requête  du  pro- 
cureur du  roi  •;  ils  y  forment  opposition,  qu'ils  notifient  au  pro- 
cureur du  roi  seulement. 

5i  janvier  1822  ,  jugement  par  défaut  contre  le  sieur  Dcri- 
béré  ,  qui,  stiiluanl  sur  l'opposition  des  sieurs  Boutet,  déclare 
non  avenu  le  jugement  du  29  novembre.  Ce  nouveau  juge- 
ment est,  à  la  requête  des  sieurs  Boutet,  signifié  à  l'avoué 
constitué  pour  le  sieur  Déribéré,  et  celui-ci  y  forme  oppo- 
sition par  une  requête  d'avoué  à  avoué. 

En  cet  état,  les  parties  se  présentent  à  l'audience,  soutenant 
respectivenitint  leurs  oppositions  nulles  :  celle  de  Boutet  et  con- 
sorts au  jugement  du  29  novembre ,  comme  ayant  été  notifiée 
uu  procureur  du  roi  seul,  tandis  que  l'art.  187  C  I.  C.  exige 
qu'elle  le  soit,  tant  au  ministère  public  qu'à  la  partie  civile; 
celle  du  sieur  Dcribéré  au  jugement  du  5i  janvier,  comme  ayant 
été  signifiée  par  acte  d'avoué  à  avoué ,  quand  le  ministère  des 
avoués  est  intci'dit  en  matière  criminelle,  et  que  toutes  les 
notifications  doivent  être  fuites  à  pcisoane  ou  domicile. 
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Le  tribunal  de  Châteauroux ,  considérant,  en  la  forme  /i"  que 
l'art.  187  du  Code  d'insli'.  crîni.  exige  que  ropposition  à  un 
jugement  par  défaut  soit  notifie'e  tant  au  ministère  public  qu'à 
la  partie  civile,  et  que  les  pre'venus  n'ont  pas  notifié  la  leur 
à  Déribéré,  2°  que  le  jugement  du  5i  janvier  n'ayant  été  sig- 
nifié qu'à  l'avoué  du  sieur  Déribéré  et  par  simple  expédition  p' 
de  palais,  il  était  tout  naturel  que  l'avoué  de  celui-ci  eût  suivi 
la  même  marche  j 

Faisant  droit  sur  l'opposition  du  sieur  Déribéré,  déclare 
l'opposition  du  5i  décembre  des  sieur  Boulet  et  consorts,  et 
le  jugement  du  5i  janvier,  nuls  et  de  nul  effet,  et  ordoni^e 
l'exécution  du  jugement  du  2g  norembse  1821. 

Appel  par  les  sieurs  ]Boutet  et  consorts, 

ARRÊT. 


LA  COUP».,— sur  la  première  question,  —  attendu  que  les 
prévenus  étalent  soumis  à  deux  actions ,  à  celle  de  la  partie 
civile  pour  les  dommages  et  intérêts  qu'elle  réclamait,  et  à 
celle  de  la  partie  publique  pour  la  peine  qui  suit  le  délit j 
que  ces  deux  actions  pouvaient  s'exercer  séparément;  que,  le 
jugement  du  29  novembre  1821  ne  leur  ayant  été  légalement 
signifié  que  par  le  procureur  du  roi,  ce  n'est  qu'à  lui  qu'ils  ont 
dû  notifier  ^opposition  j  que  l'art.  1 87  du  Code  d'Instruction 
criminelle  qui  exige  la  notification  de  l'opposition ,  tant  au  mi- 
nistère public  qu'à  la  partie  civile ,  parce  qu'il  suppose  que 
l'exécution  du  jugement  est  poursuivie  par  les  deux  parties 
intéressées ,  ne  prononce  pas  la  nullité  de  l'opposition  notifiée 
seulement  à  l'une  d'elles ,  et  que  les  tribunaux  ne  peuvent  sup- 
pléer une  nullité» 

Sur  la  deuxième  question,  t^,  attendu  qu'en  matière  correc-^ 
tionnelle  le  prévenu  doit  toujours  être  entendu  en  personne;  que 
la  loi  ne  place  aucun  Intermédiaire  entre  lui  et  la  partie  qui 
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.'accuse  ;  que  toute  notification  doit  lui  être  faite  à  lai-même 
)u  à  son  domicile  ;  que,  dans  ces  matières,  le  ministère  d'avoué 
a'ëtant  pas  oblige' ,  on  ne  peut  communiquer  avec  le  prévenu 
par  cette  voie  étrangère  et  indirecte  ; 

Considérant  que ,  pour  valider  l'opposition  formée  par  le 
jienr  Déribéré,  par  requête  d'avoué  à  avoué  ,  les  premiers 
inges  se  sont  fait  un  moyen  de  ce  que  les  prévenus  avaient 
signifié  à  son  avoué  le  jugement  du  5i  janvier  1822; 

Mais ,  attendu  d'abord  que ,  pour  la  notificatin  d'un  jugement 
à  la  partie  civile  qui  a  obtenu  des  dommages  et  intérêts,  il  n'y 
a  pas  le  même  motif  que  pour  la  signification  à  un  prévenu 
contre  lequel  on  a  obtenu  une  condamnation  qu'il  s'agit  d'exé- 
cuter ;  en  second  lieu,  que  l'exemple  d'une  partie  qui  aurait 
fait  une  mauvaise  procédure  ne  pourrait  autoriser  un  tribunal 
à  valider  une  procédure  vicieuse  de  la  part  de  son  adver- 
saire ; 

Donne  défaut  contre  Déribéré;  met  le  jugement  dont  est 
appel  au  néant;  émendant ,  décharge  les  prévenus  des  con- 
damnations portées  contre  eux. 

Du  29  août  1822.  - —  Ch.  correct.  ~-  Près.  M.  Delamélbérie. 
=—  Pi,  M.  Fravaton,  av. 


COUR  ROYALE  D'ANGERS. 

PAIEMENT.  —  EFFETS  DE  COMMERCE.  —  COMPÉTENCE. 

Lorsque,  dans  une  vente  de  marchandises ,  il  est  dit  qu'elles  seront 
payées  en  billets  de  l' aciieteur,  remis  au  domicile  du  vendeur,  au 
fur  et  h  mesure  des  livraisons,  et  payables  au  domicile  de  l'ache- 
teur; le  lieu  du  paiement  est  le  domicile  de  l aciieteur  ou  les  bil- 
lets doivent  être  payes ,  et  non  le  domicile  du  vendeur  ait  ils  doi- 
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vent  être  remis.  —  Eu  cotiséquencc ,  le  vendeur  peut  être  assign 
devant  le  tribunal  de  eommerec  de  ce  domicile.  (An.  4^0  C.  P.  C, 

(  Letouraeau  G.  Chauvin.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant  que  îe  marché  a  été  fait  à  Angers; 
que,  fût-il  iiicertain  où  le  paiement  devrait  avoir  lieu^  ce  serait, 
d'après  Tari.  1247,  Code  civil,  au  domicile  du  débiteur,  à  An- 
gers ;  que  ce  doute  n'existe  'pas  dans  la  cause  ;  qu'à  la  vérité,  les 
bois ,  objet  de  la  couventiou ,  étaient  livrables  à  Tours  -,  qu'au  fur 
et  à  mesure  de  leur  livraison,  les  acheteurs  devaient  faire  re- 
mise aux  vendeurs  de  billets  à  ordre  sur  eux ,  et  que  les  billets,  • 
à  raison  de  leur  nature,  étaient  îrausmissibles  par  négociation;  «'^ 
mais  qu'il  faut  considérer  que,  par  les  circonstances  particulières  W 
du  traité,  les  billets  n'étaient  que  des  promesses  de  paiement 
qui  ne  se  consommaient  en  définitive  que  par  la  numération  en 
espèces  desdits  billets ,  dans  l'espace  déterminé  jusqu'à  la  Fête- 
Dieu  1823;  COI 

Sans  avoir  égard  au  déclinatoire ,  ordonne  que  les  parties   *■'' 
plaideront  au  fond.  '^ 

Du  3o  août  182a.  —  Prés.  M.  Desarcy.  —  PL  MM.  Lepage  et    f" 

Chedevergue,  avoc.  ^ 

ù 

la 


k« 


COUPv  ROYALE  D'AMIENS. 

DERNIER  RESSORT.  —  DEMANDE  EN  GARANTIE.  —  DEMANDE 
PRINCIPALE. 

Lu  demande  eu  garantie,   fjuoiquc  foimeè  pour  une  somme  infé- 
rieure à  1000  J'r.,   ne  peut  étiv  jugée  qu'à  charge  d'appel,  si  la 
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ik  mande  p rira  ifJ aie  excédait  le  taux  du  dernier  ressort.  (  Art.  j, 
lit.  4  )  du  Li  loi  du  24  août  1 790.  ) 

(  Guinet  C.  Dubus.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR ,  —  considérant  que  la  demande  originaire,  formée 
)ar  Dagneau  au  tribunal  de  l'arrondissement  de  Banvais,  par 
■xploit  du  22  septembre  1818  ,  contre  Dubus  et  consorts,  excé- 
lait  la  compétence  du  premier  et  dernier  ressort  de  ce  tribunal, 
)i!isqu'elle  avait  pour  objet  de  les  faire  condamner  solidaire- 
neiil  à  passer  litre  nouvel  et  reconnaissance  d'une  rente  foncière 
le  sept  mines  de  grain ,  dont  les  deux  tiers  bled  et  un  tiers 
ivoiue,  et  à  en  continuer  le  service  à  l'avenir  sous  l'affectation , 
ant  des  immeubles  formant  l'objet  du  bail  à  rente,  que  de 
leurs  biens  présens  et  à  venir  ; 

Que,  par  exploit  du  24  décembre  suivant,  Dubus  et  consorts 
ml  dénoncé  cette  demande  à  Guinet  et  consorts ,  et  ont  conclu 
;outre  eux  à  ce  qu'ils  fussent  tenus  d'intervenir  dans  ladite 
instance  et  à  supporter  les  condamnations  demandées  contre 
3UX,  et  celles  résultantes  d'un  précédent  jugement,  dans  la  pro- 
portion des  immeubles  par  eux  possédés,  et  faisant,  selon  eux, 
])i.j  tie  dudit  bail  à  rente,  et  que  celte  demande  en  garantie  sui- 
vait nécessairement  le  sort  de  l'action  principale,  encore  que 
la  condamnation  qui  pouvait  être  prononcé  contre  chacun  des 
assignés  pût  ne  pas  excéder  la  compétence  du  premier  et  der- 
nier ressort  ; 

Sans  avoir  égard  à  lu  fin  de  non  recevoir,  proposée  par  Dubus 
et  consorts ,  contre  l'appel  interjeté  par  Guinet  et  consorts,  du 
jugement  du  21  novembre  1821  dont  ils  sont  déboutés ,  ordonne 
aux  parties  de  plaider  au  fond. 

Du  5o  août  1822.  —  Cil.  civ.  —  Prds.  M.  de  Mulcvillc,  p.  p. 
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COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

DÉFAUT-JOINT.   —   MARI.   —   AUTORISATION. 

L'article  i53  C.  P.  C.  n'est  pas  applicable  au  cas  oit  un  mari ,  qiA 

fait  défaut,  n'étant  en  cause  que  pour  autoriser  sa^Jemme  ;  il  y  a 

seulement  lieu ,  dans  ce  cas ,  d' autoriser  judiciairement  la  femme 

à  ester  en  jugement.  (  Art.  217  et  218,  C.  G.  ) 


(  La  comtesse  de  Navailles  C.  Sîrey.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  ~  attendu  que  l'article  i55,  C  P.  C. ,  n'est  ap- 
plicable que  lorsque  la  partie  de'faillante  a  un  intérêt  personnel 
dans  la  cause  ,  et  ne  l'est  point  dans  la  circonstance  où  an  mari 
n'est  appelé  que  pour  autoriser  son  épouse  ;  qu'alors  sa  non 
comparution  doit  être  conside'rée  commeun refus  d'autorisation, 
et  qu'il  y  a  lieu  seulement  d'autoriser  la  femme  à  procéder  sous 
l'autorité  de  justice  ; 

Donne  défaut  contre  le  comte  de  Navailles  ;  autorise ,  au  cas 
où  besoin  serait,  la  dame  de  Navailles  à  procéder  sous  autorité 
de  justice  ,  etc. 

Du  5i  août  1822 5*  Cb Prés.  M.  Rocbon  de  Valette,  p. 

—  Plaid.  MM.  Gillier,  Barny  et  Estienne-Larivière ,  avoc. 


m 


ORDONNANCE  DU  ROI. 


voitures.   —   SUSPENSION. 


Ordonnance  du  Roi  qui  \détermiîv^  d'une  manière  précise  ce  qu'on 
doit  entendre  par  les  expressions  de  voitures  non  suspendues , 
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dont  il  est  question  dans  l'article  l'r  de  la  loi  du  1 5  ventôse  an  l'i , 
(  6'  mars  i8o5.  ) 

LOUIS  ,  etc. ,  etc. 

Il  nous  a  été  représenté  que  le  2®  paragraphe  de  l'art,  i"*"  de 
a  loi  du  1 5  ventôse  an  1 3  (6  mars  1 8o5  )  ,  qui  exempte  du 
laiement  de  l'indemnité  de  viugl-cinq  centimes  les  voitures  non 
usj^endues,  n'ayant  pas  déterminé  d'une  manière  assez  précise 
e  cas  auquel  cette  exemption  est  applicable,  donnait  lieu  à  de 
nombreuses  contestations  ; 

Vu  l'article  \"  de  la  loi  du  i5  ventôse  an  i5  (6  mars  i8o5  )  , 
tinsi  conçu  : 

K  Art.  I*'.  A  compter  du  20  juin  prochain ,  tout  entrepreneur 
c  de  voilures  publiques  et  de  messageries,  qui  ne  se  servira  pas 
t  de  chevaux  de  poste,  sera  tenu  de  payer,  par  poste  et  par 
i  cheval  attelé  à  chacune  de  ses  voitures,  vingt-cinq  centimes 
<  au  maître  du  relais  dont  il  n'emploiera  pas  les  chevaux  ; 

«  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  loueurs  allant  à 
t<  petites  journées  et  avec  les  mêmes  chevaux ,  les  voilures 
»  de  place  allant  avec  les  mêmes  chevaux  et  partant  à  vo- 
ie lonté ,  et  les  voitures  non  suspendues  ;  » 

Vu  les  arrêts  contradictoires  rendus  par  nos  Cours  de  justice 
sur  cette  matière  ;  voulant  faire  cesser  toute  incertitude  sur 
ce  qui  caractérise  la  non  suspension  des  voitures  publiques , 
el  faciliter  l'exécution  de  la  loi  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  des  fi- 
nances , 

Notre  conseil  d'état  entendu , 

Nous  avons  ordonné  el  ordonnons  ce  qui  suit: 

Art.  i*'.  Par  voitures  non  suspendues  ,  on  doit  entendre 
celles  dont  la  caisse  est  entièrement  adhérente  au  train  ou 
brancard ,  et  n'est  susceptible  d'aucun  jeu  ni  balancement. 
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2.  Toute   voilure  publique  tloiit  la   caisse    seia   supporléc 
par  «les  soupentes  en  cuir ,  for ,  bois ,  ou  toute  autre  matière 
disposée  de   façon  h  rendre   ladite   caisse  isolée  ou   détaclu'i 
de  son  train  ou  brancard  ,   ou  qui  recevra  du   jeu  ou  du  ba-  • 
lancement   par    un   moyen   quelconque,   doit  être   considérée  ' '^^ 
comme  suspendue ,  et ,  par  conséquent ,  assujettie  au  droit  de 
vingt-cinq  centimes  établi,   en  faveur  des  maîtres  de  poste, 
par  la  loi  du  \5  ventôse  au  i5  (  6  mars  )8o5  ). 

5.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  des  finances  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance. 

Paris,  11  septembre  1822.  —  Signé  LOUIS. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

CONSEIL    DE   GUERRE.  —  FORMALITES.  —  DEPOSITION.  — - 
SERMENT. 

Ordonnnance  du  Roi  qui  décide  qu'un  jugement  rendu  par  un 
conseil  de  guerre  permanent  n'est  pas  nul,  quoiqu'on  ait  omis  t 
dans  l'information,  de  reflétera  chaque  déposition  la  mention  du 
serment  prêté  par  le  témoin. 

LOUIS ,  etc. ,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  Ministre  secrétaire 
d'état  an  département  de  la  justice;  relatif  à  un  référé  ordonné 
par  mi  jugement  du  conseil  permanent  de  révision  de  la  17' 
division  militaire  du  1  g  mars  1822,  ledit  référé  motivé  sur  ce 
qu'après  l'annullation  d'un  jugement  du  premier  conseil  de 
pjuerre  permanent  pour  contravention  à  la  loi ,  et  renvoi  au 
deuxième  conseil  de  guerre  permanent,  le  jugement  rendu  par 
ce  second  conseil  est  attaqué  pour  la  même  contravention  ; 
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Vu  le  jugement  rendu  par  le  preiuicr  conseil  de  guerre  per- 
lanent  de  la  17^  division  militaire,  du  i?.  novembre  1821  , 
jrtant  condamnation  h  mort  contre  Louis  Lafut,  fusilier  au 
îgiment  de  Holirulolis  ,  pour  tentative  d'assassinat  sur  la 
ersonne  d'un  sous-officier  de  service  ;  le  jugement  du  conseil 
ermanent  de  révision  de  la  même  division  du  16  dudit  mois 
e  novembre  ,  qui ,  attendu  qu'il  résulte ,  du  procès  verbal 
'information  du  5  novembi'e  1821,  que  la  formule  prescrite 
ar  l'arrête  du  ic)  vendémiaire  an  12  n'a  pas  été  suivie  pour 
audition  des  témoins  ,  ce  qui  constitue  une  contravention  , 
nnule  ledit  procès  verbal  et  tout  ce  qui  s'en  est  ensuivi,  et 
envoie  l'accusé  devant  le  deuxième  conseil  de  guerre  per- 
lanent j 

Le  jugement  rendu  sur  ce  renvoi  par  le  deuxième  conseil  de 
uerre  permanent,  le  g  mars  1822,  et  portant  même  condam- 
ation  que  le  premier  ; 

Le  second  conseil  permanent  de  révision  ,  du  19  mars  1822  , 
[ui  5  attendu  que  le  premier  jugement  a  été  annullé  pour 
l'avoir  pas  suivi  ,dansle  procès  verbal  d'information ,  la  septième 
ormule  prescrite  par  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  pour 
audition  des  témoins  ,  et  que  le  second  jugement  est  attaqué 
lour  le  même  vice,  ordonne  qu'il  en  sera  référé  ;  et  finalement, 
ant  ledit  procès  verbal  du  5  novembre  1821  que  celui  dressé 
levant  le  second  conseil  de  guerre  le  5  février  1822; 

Considérant,  en  fait,  que  le  procès  verbal  d'information 
nonce  et  constate  que  les  témoins  ont  prêté  individuellement 
;t  séparément  le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans  crainte  , 
't  de  dire  la  vérité  ,  toute  la  vérité  ,  rien  que  la  vérité  ;  consi- 
lérant ,  en  droit ,  que  la  loi  du  i5  brumaire  an  5  ,  qui  règle 
a  manière  de  procéder  au  jugement  des  délits  militaires,  ne 
îonticnt  aucune  disposition  qui  se  rapporte  à  la  formalité  dn 
iernienl ,  d'où  il  suit  qu'elle  ne  déroge  point  à  cet  égard  aux 
ois  aiitdricTU'Cs  ;  que  la  loi  du  3  pluviôse  an  1 1,  relative  à  l'or- 
ganisation de  la  justice  militaire,  en  statuant  sur  les  témoignages 
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recueillis  dans  l'information  ,  exige  seulement  qu'ils  soient  fe- 
cueillis  par  écrit ,  signés  de  ceux  qui  les  font  et  qui  les  reçoi- 
vent, et  entendus  en  présence  de  l'accusé,  s'il  est  arrêté  ;  qu'ai 
l'égard  des  témoins  produits  lors  du  jugement ,  ce  décret  se 
borne  à  prescrire  de  les  entendre  séparément ,  et  d'exiger 
d'eux  ,  avant  qu'ils  déposent ,  le  serment  de  parler  sans  haine  et 
sans  crainte  ,  et  de  dire  la  vérité  tout  entière  ; 

Que  le  décret  du  ig  vendémiaire  an  12  n'a  établi  aucune 
forme  nouvelle  pour  la  prestation  de  ce  serment  ; 

Que  les  formules  qui  ont  été  ajoutées  au  décret,  depuis  sa 
promulgation  ,  n'en  font  point  partie,  et  n'ont  aucun  caractère 
légal  ;  qu'elles  n'ont  pas  même  été  insérées  au  Bulletin  des  lois, 
et  ne  peuvent  avoir  d'autre  autorité  que  celle  des  instructions 
ministérielles; 

Que  toutefois,  selon  l'article  16  de  la  loi  du  18  vendémiaire 
an  6  ,  les  seules  formes  dont  l'inobservation  doive  entraîner 
l'annulation  des  jugemens  ,  sont  celles  qui  sont  prescrites  par 
la  loi  ; 

Que  d'ailleurs  ,  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12  n'avait  pour 
objet  que  la  procédure  des  conseils  de  guerre  spéciaux  ,  qui 
n'étaient  eux-mêmes  institués,  suivant  l'article  2r,  que  pour 
connaître  du  crime  de  désertion  ;  que ,  par  conséquent ,  cet 
arrêté  n'aurait  pu  servir  de  règle  aux  procédures  instruites 
devant  les  conseils  de  guerre  permaneus  ; 

Qu'enfin ,  les  conseils  de  guerre  spéciaux  ayant  été  abolis 
par  la  charte  et  par  l'ordonnance  du  21  février  1816,  la  procé- 
dure qu'on  devait  suivre  devant  eux  a  également  été  abolie  ; 

Que  cette  ordonnance  du  21  février  1816 ,  qui  maintient  plu- 
sieurs titres  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire  an  12,  exclut  néan-* 
moins  le  titre  5  relatif  aux  règles  de  la  procédure  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu ,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  1^'.  La  disposition  du  paragraphe  4  de  l'article  16  de  la 
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loi  da  18  veudémiaire  an  6  n'est  pas  applicable  au  cas  ou  Pon 
a  omis ,  dans  une  information  faite  devant  nn  conseil  de  guerre 
permanent ,  de  répéter  à  chaque  déposition  la  mention  du  ser- 
ment prêté  par  le  témoin  :  en  conséquence  ,  cette  omission 
n'emporte  pas  la  nullité  du  jugement ,  lorsqu'il  est  d'ailleurs 
constaté  dans  le  procès  verbal  d'information  ,  par  une  énon- 
ciation  formelle  ,  quoique  générale  ,  que  le  serment  a  été  prêté 
individuellement  et  successivement  par  cbaque  témoin. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  Ministre  secrétaire  d'état  an 
département  de  la  justice ,  et  notre  Minislre  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guerre ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne  ,  de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance  qui  sera 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  18  septembre  1822.  Sigfié   LOUIS. 


COUR  DE  CASSATION. 

POURVOI    EN    CASSATION.   —   TRIBaNAUX    MILITAIRES.    

REQUÊTE.    DÉCLARATION    AU    GREFFE. 

lo  Le  recours  en  cassation  contre  les  jiigemens  des  tribunaux 
militaires  est  soumis  aux  m.émes  fonnes  que  celui  des  tribu- 
naux criminels  ordinaires.   (  Rés.  impl.  ) 

2°  En  matière  criminelle ,  le  pourvoi  en  cassation  ne  peut  être 
formé  au  moyen  d'une  requête  sigucj  d'u/t  avocat  à  la  Cour 
de  cassation  et  déposée  au  griffe  de  cette  Cour,  comme  cela 
se  pratique  en  matière  civile.  Le  pourvoi  doit,  a  peine  de  nul- 
lité,  être  formé  par  une  déclaration  signée  du  condamné  au 
greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  ou,  en 
cas  de  refus  du  greffier  de  recevoir  la  déclaration  de  recours  , 
par  une  sommation  d'un  officier  public,  constatant  ce  refus. 
(  An.  417  C.  I.  C.  ) 

(  Caroii.   ) 
XXIV.  —  1822.  20 
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ARBET. 


LA  cour». .  —  VU  l'écrit  en  forme  de  requête ,  intitulé  Con- 
clusions pour  le  sieur  Augustin-Joseph  Caron ,  signé  par  M" 
Isanîbert  ,  avocat  îi  la  Cour  ,  et  clans  lequel  il  est  conclu  à 
ce  quil  plaise  h  la  Cour  de  recevoir  le  recours  en  cassation 
que  ledit  Caron  déclare  former ,  par  la  présente  requête,  en- 
vers le  jugement  rendu  contre  lui,  le  22  septembre  dernier, 
par  le  premier  conseil  de  guerre  permanent  de  la  5^  division 
militaire,  et  ordonner  qu'à  la  diligence  du  procureur  général, 
ledit  jugement  et  autres  pièces  de  la  procédure  seront  ap- 
portés au  greffe  de  la  Cour,  pour  être  ensuite  par  elle  statué 
ce  qu'il   appartiendra  ; 

Attendu  que  la  Conr  n'est  saisie  d'une  demande  eu  cassa- 
tion ,  et  n'a  par  conséquent  le  droit  de  rien  ordonner  sur 
le  jugement  et  les  pièces  de  l'affaire  qui  sont  l'objet  de  cette 
demande,  que  lorsqu'elle  est  fondée  sur  une  déclaration  de 
recours  fiiite  dans  les  formes  que  la  loi  a  fixées; 

Que  l'article  417  du  Code  d'instruction  criminelle  est  ainsi 
conçu:  «  La  déclaration  de  recours  sera  faite  au  greffier  par 
«  la  partie  condamnée,  et  signée  d'elle  et  du  greffier;  et,  si 
«  le  déclarant  ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer ,  le  greffier  en 
«  fera  mention:  elle  sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  desti- 
«   tiné  »  î 

Que  la  forme  ordonnée  par  cet  article  pour  les  déclara- 
tions de  recours  en  cassation  est  de  rigueur,  et  qu'elle  ne 
peut  être  remplacée  par  aucune  antre  forme  ; 

Que,  dans  le  cas  seulement  où  le  greffier  refuserait  de  re- 
cevoir la  déclaration  de  pourvoi  d'un  condamné ,  celui-ci  pour- 
rait suppléer  à  la  forme  prescrite  par  la  loi,  par  un  acte, 
fait  en  son  nom  par  un  officier  public  ,  qui  constaterait  sa 
sommation  au  greffier  de  recevoir  la  déclaration  de  recours 
«t  le  refus  de  celui-ci; 
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Qae,  si  l'article  426  da  Code  d'insti'uction  criminelle  au-» 
torise  les  condamne's  à  transmettre  directement  an  greffe  de 
la  Cour  de  cassation  ,  soit  leur  requête,  soit  les  expéditions 
ou  copies  signiOe'es,  tant  de  l'arrêt  ou  jugement  que  de  leurs 
demandes  en  cassation,  cet  article  suppose  nécessairement  qu'il 
y  a  eu  anle'rieurement ,  de  leur  part ,  une  de'claration  de  re- 
cours dans  les  formes  du  susdit  article   4i7  j 

Que  la  remise  de  l'expédition  d'une  demande  en  cassation  sup- 
pose, en  effet ,  un  acte  original  de  cette  demande,  inscrit  sur  les 
registres  du  greffe,  conformément  à  cet  article  ,  et  attendu  qu'il 
n'a  été  transmis ,  au  greffe  de  la  Cour ,  aucune  expédition 
d/un  pourvoi  qui  eût  été  déclaré  par  Caron  au  greffe  du  con- 
seil de  guerre  permanent  de  la  5®  division  militaire  ; 

Que  l'écrit  signé  Isambert,  poiu"  lui  produit  devant  la  Cour  , 
n'énonce  pas  même  que  cette  déclaratioa  audit  greffe  ait  été 
faite;  que  non  seulement  il  n'est  point  prouvé,  par  la  pro- 
duction d'un  acte  de  sommation  fait  par  un  officier  public, 
qu'il  y  ait  eu,  de  la  part  du  greffier  dudit  conseil  de  guerre, 
refus  de  recevoir  ladite  déclaration  ,  mais  encore  que  ce  refus 
n'est  pas  même  allégué  ; 

Que  l'écrit  signé  Isambert  n'est  donc  qu'un  acte  irrégulier, 
sans  caractère  el  sans  force  aux  yeux  de  la  loi;  que  le  recours 
eu  cassation  qui  y  est  déclaré  par  le  sieur  Caron  ne  peut  in- 
vestir la  Cour  d'aucune  juridiction  sur  le  jugement  contre 
lequel  ce  recours  est  ainsi    illégalement  formé  ; 

D'après  ces  motifs,  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  recevoir  la 
demande  irrégulièrement  qualifiée  de  recours  en  cassation 
dans  ledit  écrit  rédigé  en  forme  de  requête  ,  et ,  par  suite , 
qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  les  conclusions  accessoires  eu 
appel  du  jugement  du  premier  conseil  de  guerre  de  la  5* 
division  militaire  et  des  pièces  de  la  procédure. 

Du  3  octobre  1822.  —  Sect.  crim.  —  Rejet.  —  Rnpp.  M, 
Avoyne  de  Chantcreyne.  —  Plaid.  ]\I.  Isambert. 


20. 
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COUK  DE  CASSATION, 

1",  2"  et  S"  AVOCAT.  —  ACCUSÉ.  —  DÉFEîJSE.  —  COMMaMICATION. 

4°  JURÉ.  —  AGE. 

5'^  EMBAUCHAGE.  —  DELIT  MILITAIRE.  — COMPETENCE. 

6°  INSCRIPTION     DE     FAUX.    —     COUR     d' ASSISES.    PROCES 

VERBAL. 

1°  L'art.  296  CI.  C.  qui  permet  a  l'accuse  de  choisir  son  défenseur 
parmi  les  avocats  et  avoués  du  ressort  de  la  Cour  royale ,  a  été 
modifié  par  l'art.  10  du  décret  du  14  décembre  18  10,  aux  termes 
duquel  l'avocat  qui  exerce  pi^ès  d'un  tribunal  de  première  instance 
ne  peut  plaider  !u3rs  du  département ,  sans  l'autorisation  du  Mi~ 
nistre  de  la  justice. 

a°  L'art,  "ioi  C.  I.  C,  qui  autorise  les  communications  de  l'accusé 
avec  son  conseil,  après  son  interrogatoire,  laisse  à  la  prudence  du 
procureur-général  et  du  président  de  la  Cour  d'assises  le  droit  de 
les  environne/-  d2  toutes  les  mesures  de  sûreté  qui  peuvent,  d'après 
les  circonstances,  leur  jyaraître  nécessaires.  (Art.  3oa  et  6i3 
G.I.  C.) 

3o  Le  défaut  de  défense  d'un  accusé  n'emporte  pas  nullité ,  si  le 
défenseur  n'a  pas  été  mis  dans  l'impossibilité  d'assister  l'accusé 
par  un  fuit  personnel  au  procureur  général ,  au  président,  ou  à 
la  Cour  d'assises  :  ainsi,  il  n'y  a  pas  nullité  dans  le  cas  oii  l'ac- 
cusé a  refusé  le  défenseur  nommé  d'once,  et  ou  le  défenseur  lui- 
même  a  refusé  de  défendis.  (  ^sX.  29  j  C.  I.  C.  ) 

40  II  suffit,  pour  l'exercice  légal  des  fonctions  de  juré,  cTavoir 
trente  ans  accomplis  au  moment  de  la  formation  du  tableau,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'avoir  cet  âge  au  moment  de  l'inscription 
sur  la,  liste  dressée  par  le  préfet,  et  destinée  à  former  ce  tableau. 
(Art.  38 1  C.  I.  C.) 

5»  Il  n'y  a  pas  violation  des  règles  de  compétence  qui  attribuent 


(  SCK)  ) 
excîiisii'cmcnt  aux  tribunaux  inilitniics  la  cotinahnance  fUi  crime 
d'embauchage,  par  cela  que,  sur  une  accusation  principale  de 
complot  et  d'attentat  contre  la  siireté  de  l'état,  il  a  cté  pose  au  jury 
la  question  de  savoir  si,  pour  paricnir  à  l'exécution  de  ce  complot, 
l'accusé  a  embauché  des  hommes.  (  Art.  96   C.  P.  ) 

f)"  L'inscription  de  faux  contre  un  procis  verbal  des  débats  d'unC 
Cour  d'assises,  ne  peut  être  admise  dei'ant  la  Cour  de  cassation 
que  lorsqu'elle  porte  sur  des  faits  dont  la  preuve  établirait  qu'il  j- 
a  eu  dans  ces  débats  violationiTun  article  de  loi  prescrit  h  peine  de 
nullité.  (Art.  4o8  C.  I.  C. ) 

(  lîerton  cl  consorts.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  statuant  sur  les  moyens  de  cassation  proposés 
parles  condamne's , —  attendu  sur  les  quatre  premiers  de  ces 
moyens  particuliers  à  Berton ,  i"  que,  d'après  l'art.  10  du 
de'cret  du  i4  décembre  1810,  les  avocats  inscrits  dans  un  tri- 
bunal de  première  instance  ne  peuvent  plaider  hors  du  de'parte- 
ment  sans  l'autorisation  du  ministre  de  la  justice; que  cette  dispo- 
sition a  restreint  cclie  de  Tarf.  agS  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle j  que  les  de'crets  du^chef  de  l'ancien  gouvernement,  qui  ont 
toujours  été  exécutés  comme  lois,  doivent  en  conserver  la  force 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  élé  légalement  al)rogés  ou  modifiés  ; 

Que  l'avocat  Meynard  ,  choisi  par  l'accusé  Berfon,  était  ins- 
crit sur  le  tableau  du  tribunal  de  première  instance  de  Bocbc- 
fort  ;  que  son  assistance,  qui  n'avait  pas  été  autorisée  par  le  Mi- 
nistre de  la  justice,  a  donc  pu  être  refusée  audit  Berton  ; 

2°  Que  l'art  5o2,  qui  autorise  les  communications  de  l'accusé 
avec  son  conseil,  après  son  interrogatoire,  n'ordonne  point  que 
ces  communications  seront  entièrement  libres  et  dégagées  de 
toutes  entraves;  qu'il  laisse,  par  conséquent,  à  la  prudence  du 
procureur  général  et  du  président  de  la  Cour  d'assises  It  droit 


(  5io  ) 
cîe  les  environner  Je  toutes  les  mesures  de  sûreté  que  les  cir- 
constances peuvent  leur  paraître  rendre  nécessaires;  que  ce 
droit  résulte  particulièrement,  en  lear  faveur,  de  l'art.  6i5  du 
Code  d'instruction  criminelle  ; 

3°  et  4°  Que ,  conformément  à  l'art.  294  de  ce  Code,  il  a  été 
nommé  d'ofïïce  un  défenseur  à  l'accusé ,  qui ,  en  ayant  choisi  un 
qui  ne  pouvait  être  admis,  devait  être  réputé  n'avoir  fait  aucun 
«lioix  ; 

Que,  si  ce  défenseur,  ainsi  nommé  d'office,  n'a  pas  remplj 
le  mandat  qui  lui  avait  été  déféré,  ou  s'il  ne  l'a  rempli  que 
partiellement  ;  si  même  il  s'est  absenté  pendant  une  partie  plus 
on  moins  longue  du  débat,  ou  lorsqu' après  la  déclaration  du 
jury  il  y  a  eu  lieu  à  délibérer  sur  l'application  de  la  loi  pénale  , 
il  n'eu  est  résulté  la  violation  d'aucun  article  de  loi,  ni,  par 
conséquent,  ouverture  à  cassation;  qu'il  suffit,  pour  la  régularité  de 
la  procédure  ,  que  ce  défenseur  n'ait  pas  été  mis  dans  Timpossi- 
bilité  d'assister  l'accusé  par  un  fut  personnel  au  pi-ocureur  gé- 
néral ,  ou  au  président,  ou  à  la  Cour  d'assises  ; 

Sui  ites  cinquième  et  sixième  moyens,  qui  sont  communs  à  tous 
les  condamnés,  attendu,  1°  que  d'après  l'art.  58 1  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  il  suffit,  pour  l'exercice  légal  de  fonctions  de 
Juré,  de  1  âge  de  trente  ans  accomplis  au  moment  de  In  formation 
du  tableau  ;  que  c'est  seulement  par  son  inscription  sur  ce  tableau 
qu  un  juré  entre  dans  l'exercice  de  son  caractère  ; 

Que,  dans  l'espèce,  il  est  régulièrement  prouvé  qixe  le  juré 
dont  il  sagit  dans  ce  moyen  avait  trente  ans  accomplis  lorsqu'il 
a  été  désigné  par  le  sort  pour  siéger  comme  juré  ; 

Qu'il  n'existe  pas  de  doute  sur  l'identité  de  ce  juré  qui  a  siégé 
avec  celui  auquel  se  réfère  l'extrait  de  naissance  représenté 
pour  prouver  son  âge  ;  que  les  incorrections  d'écriture  alléguées 
contre  cette  identité  ,  n'en  affaildissent  nullement  la  certitude; 

Attendu,  2°^  qu'il  est  suffisammeut  justifié  que  les  témoins! 
entendus  dans  la  séance  du  5  septembre,  ont,  comme  ceux  en- 


(  3^»   ) 
(êncîus  dans  les  autres  séantes,  prêté  le  serment  presuriipar 
Fart.  5i 7  5 

Attendu,  sur  le  moyen  particulier  h  Caffé  ,  que  l'article  35o 
du  Code  d'instruction  criminelle  accorde,  aux  présidens  de  la 
Cour  d'assises  le  droit  d'ordonner,  même  d'oflice  ,  l'arrestation 
des  témoins  dont  la  déposition  leur  paraîtrait  fausse  ;  que  de  cet 
ordre  d'arrestation,  ne  peut  donc,  en  aucun  cas,  résulter  d'ouver- 
ture à  cassation  ; 

Attendu ,  sur  le  moyen  particulier  à  Jaglin ,  que  le  Jury  n'a 
point  été  interrogé,  à  son  égard,  sur  le  crime  d'embauchage  de 
militaires  ,  appartenant  à  l'armée  ,  crime  qui  eût  rentré  dans  les 
allribulions  de  la  jaridictiou-militaire  et.  dans  Fapplicatioa  de 
la  loi  de  nivôse  an  4  ; 

Que  le  jury  a  été  seulement  interroge  sur  le  fait  de  savoir  si , 
pour  parvenir  à  l'exécution  du  complot  et  de  l'atten'at  qui  for- 
maient l'objet  principal  de  l'accusation  ,  ledit  Jaglin  avait  em- 
bauché des  hommes  ;  que  ce  n'était  qu'un  fait  accidentel  ou  une 
circonstance  desdits  complots  et  attentats  qui  étaient  de  la  com- 
pétence de  la  jurisdiction  militaire ,  et  qui  devaient  être  jugés 
devant  elle  avec  le  fait  principal  auquel  il  se  rattachait  ; 

Que,  d'ailleurs,  Jaglin  a  été  déclaré  coupable  par  le  jury  du 
crime  déterminé  par  l'art.  96  du  Code  pénal ,  et  que  cette  décla- 
ration justifierait  seule  la  condamnation  qui  a  été  prononcée 
contre  lui  ;  d'après  ces  motifs ,  rejette  ces  divers  moyens. 

Statuant  5^,  sur  la  déclarât  ion  faite  à  l'audience  en  inscription 
de  faux  contre  le  procès- verbal  des  débats,  et  sur  les  conclusions 
déposées  par  écrit  sur  celte  inscription  par  le  défenseur  de 
Ijcrton,  auxquelles  ont  adhéré,  pour  les  autres  condamnés ,  leurs 
défenseurs  respectifs; 

Attendu  que,  d'après  la  première  disposition  de  l'art.  4o8  du 
Code  d'instruction  criminelle,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  cassation 
que  pour  omission  ou  violation  des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullifé; 


(  5i2  ) 
Qu'une  inscription  de  faux  contre  un  procès-verbal  des  débats 
ne  peut  donc  être  admise  que  lorsqu'elle  porte  sur  des  faits  dont 
la  preuve  établirait  qu'il  y  a  eu  dans  ces  débats  violation  d'an 
article  de  loi  prescrit  à  peine  de  nullité  ; 

Et  attendu  qu'aucun  des  cbefs  de  faux,  articulés  dans  lesdites 
conclusions,  n'établiraient,  s'ils  étaient  prouvés,  qu'il  y  ait  en 
violation  ou  omission  de  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de 
nullité  :  —  Rejette  l'inscription  de  faux,  et,  par  suite,  les  de-  i 
mandes  accessoirement  formées  à  la  déclaration  de  cette  iiis~ 
criplion  de  fauxj 

Statuant,  en  troisième  lien,  sur  la  dénonciation  incidente  en  j 
forfaiture,  faite  dans  les  mêmes  conclusions  écrites  pour  ledit 
Berton  contre  les  président  on  procureur  général  de  la  Cour  i 
d'assises  de  Poitiers; 

Attendu  que  les  faits  articulés  à  l'appui  de  celte  dénonciation 
ne  la  justifient  point;  —  Déclare  qu'elle  ne  peut  être  admise  ; 

Statuant,  enfin  ,  sur  les  pourvois  desdits  demandeurs  ; 

Attendu  la  régularité  de  la  procédure  et  la  juste  application 
de  la  loi  pénale  aux  faits  déclarés  constaus  par  le  jurj  :  —  Re- 
jette lesdits  pourvois. 

Du  5  octobre  1822.  —  Sect.  crim.  —  Rejet.  —  Rapp. 
M.  Louvot.  —  Plaid.  MM.  Isambert,  Mérilhon,  et  Flacon 
Rocbellc,  av. 


(  5i5  ) 
ORDONNANCE  DU  ROI. 

CONGÉS.  MAGISTRATS.  —  FORMALITES. 

Ordonnance  du  Roi  qui  prescrit  des  formalités  à  remplir  pour  la 
délivrance  des  congés  aux  membres  de  V ordre  judiciaire. 

LOUIS  ,  etc. ,  etc. 

Vu  la  loi  du  20  avril  1810  ,  et  les  règlemens  des  6  juillet 
et  18  août  même  anne'e  , 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux , 

Notre  conseil  d'e'tat  entendu , 

Nous  avons  ordonne'  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1^^.  Lorsque  les  premiers  présidens  et  procureurs  gé- 
néraux de  nos  cours  royales  ,  les  présidens  des  tribunaux  de 
première  instance  ,  et  nos  procureurs  près  lesdits  tribunaux  , 
délivreront  des  congés  aux  membres  de  ces  cours  et  tribunaux , 
aux  juges  de  paix  et  suppléans  ,  et  aux  greffiers  des  juges  de 
paix ,  ils  en  rendront  compte  dans  le  délai  de  trois  jours  à 
(notre  garde  des  sceaux  ministre  de  la  justice. 

2.  Tout  congé  énoncera  Tépoque  à  laquelle  il  devra  com- 
mencer ,  et  celle  à  laquelle  il  devra  finir. 

5.  Les  premiers  présidens  de  nos  cours  ,  et  les  présidens 
des  tribunaux  de  première  instance  ,  ne  pourront  accorder  de 
congés  aux  juges  d'instruction  ,  qu'après  avoir  pris  l'avis ,  sa- 
voir :  les  premiers  ,  de  nos  procureurs  généraux  ;  et  les  seconds, 
de  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  :  il 
en  sera  fait  mention  dans  le  congé. 

4'  Tout  congé  à  l'égard  duquel  les  formalités  voulues  par  les 
deux  articles  précédcns  n'auront  pas  é(é  observées  ,  sera  nul 
de  plein  droit. 


(  5i4) 

5.  Notre  garde  des  sceaux  pourra  révoquer  les  congés  ac— 1 
cordés  sans  cause  valable  ,  ou  nuisibles  au  bien  du  service. 

6.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice   est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré-' 
sente  ordonnance  ,  qui  sera  insérée  au  Bulletin  des  lois. 

Paris,  6  novembre  1822.  Signé  LOUIS. 


COUR  DE  CASSATION. 


EXPLOIT.  —  MAIRE. 


Lorsque  l'huissier  remet  au  maire  la   copie  d'un  exploit ,  il  doil 
à  peine  de  nullité ,  y  mentionner  qu'il  n'a  trouvé  au  domicile  c. 
la  partie  assignée ,    ni   cette  pariie ,  ni  aucun  de  ses  parens  < 
serviteurs,    et   qu'aucun  voisin  n'a  voulu  recevoir  et  signer  l'ex- 
ploit. (Art.  68  et  70  C.  P.  G.) 

(  Bernard  C.  Heu.  ) 

Par  arrêt  du  23  avril  1819,  la  Cour  royale  d'Angers  avait 
luge  l'exploit  valable  ,  par  les  motifs  suivans  :  a  attendu  que- 
ce  l'huissier  ,  dans  l'acte  dont  il  sagit,  a  faitmention  de  l'absence 
«  de  la  veuve  Bernard  du  château  de  Bizai;  qu'il  a  également 
«  fait  mention  que  c'était  à  raison  de  cette  absence  qu'il  en 
ce  avait  laissé  copie  au  maire  de  la  commune  où  est  situé  ledit 
«  château  ;que  le  maire  a  reçu  la  copie ,  qui  a  été  signée  par 
«  lui,  ainsi  que  l'original;  que  cette  copie  est  parvenue  à  la 
«  veuve  Bernard  5  qui  la  rapporte  podr  en  demander  la  nullité;: 
«  qu'ainsi  le  rceu  de  la  loi  est  rempli. 

Sui'  le  pourvoi  de  la  dame  Bernard ,  cet  arrêt  a  été  cassé  ,~ 
ainsi  qu'il  suit  : 
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ARRET. 


LA  COUR,  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Jourde, 
■vocal  général  ;  va  les  articles  68  et  70  G.  P.  C.  ;  —  Considé- 
rant qu'il  résulte  de  ces  articles  que  le  maire  n'a  qualité  pour 
'eceyoir  un  exploit  d'ajournement  qae  lorsqu'il  est  constant, 
°  que  la  personne  ajourne'e  est  absente  de  son  domicile  et  qu'il 
le  s'y  trouve  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs  ;  2°  que ,  lorsqu'à 
lëfaut  de  ces  personnes  ,  il  ne  se  trouve  aucun  voisin  qui  veuille 
•ecevoir  et  signer  l'exploit;  5°  eniin,  qu'il  faut,  à  peine  de 
milite ,  que  l'huissier  constate  ces  circonstances  par  une  men- 
iou  expresse,  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie; 

Considérant,  dans  l'espèce  ,  que  l'exploit  dont  il  s'agit  ne 
■enferme  pas  ces  différentes  mentions  ,  et  par  conséquent , 
ju'cn  le  jugeant  régulier,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  lois  ci- 
lessus  citées  ;  —  Casse. 

Da  12  novembre  1822.  —  Sect.  civ. — Cass.  —  Rapp.  M.  Zau- 
^i  icomi.  —  PI.  M.  Pécbart  et  Petit  Degatioes,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

r  JUGEMENT  PAR  DEFAUT.  —  TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  — 
OPPOSITION. 

2.'^    DÉLAI.  —    SIGNIFICATION    AU    GREFFE. 

10  II  faut  distinguer,  devant  les  tribunaux  de  commerce  ,  comme 
devant  les  tribunaux  civils ,  les  jugeme/is  jtar  défaut  faute  de 
comparaître ,  et  les  j'ugemens  pur  défaut  faute  de  plaider.  Ce 
n'est  que  l'elativement  aux  premiers  que  l'opposition  est  re- 
ccvable  jusqu'à  l'exécution  :  l'article  C)\'^  du  Code  de  commerce 
n'a  pas  abrogé ,  mais  seulement  modifié  l'article  430  du  Code 
de  p/océdure. 
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tî"  Le  délai  de  l'oppositlo-i  h  un.  jugement  par  défaut  rendu  par  tôt 
tribunal  de  commerce  ,  court  à  compter  de  la  signification  de 
ce  jugement  faite  au  g'cfe,  conformément  à  l'article  !\-ri  C. 
P.  C. 

(  Albert  C.  Dejean.  ) 

Arrêt. 

LA  COUR. ,  —  vu  les  articles  4^6  et  4^7  du  Code  de  pro- 
cédure  civile  ; 

Considérant ,  en  droit ,  que  la  disposition  de  l'article  4^6,  ^ 
du  Code  de  procédure  était  générale  ,  et  qu'elle  a  été  appliquée 
à   tous   les    jugemens    par    défaut    émanés   des   tribunaux   de 
commerce,  soit  faute  de  comparaître,  soit  faute  de  plaider, 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  modifiée  ; 

Que  cette  modification  a  été  faite  par  les  articles  642  et 
643  du  Code  de  commierce ,  qui  ont  déclaré  les  articles  i56, 
i58  et  iSq  du  Code  de  procédure  applicables  aux  jugemens 
par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce  ; 

Que  lesdits  articles  i56  ,  l58  et  169  ne  sont  relatifs  qu'aux 
jugemens  par  défaut  rendus  contre  des  parties  qui  u^ont  pas 
constitué  d'avoué ,  c'est-à-dire ,  rendus  par  défaut  faute  de 
comparaître  ; 

Que,  conséquemment ,  ces  articles  ne  sont  déclarés  appli- 
cables aux  jugemens  par  défaut  rendus  par  l^s  tribunaux  de^ 
commerce  que  dans  la  même  hypotbèse,  c'est-à-dire  lorsqu'ils 
sont  rendus  faute  de  comparaître;  d'oîi  il  résulte  que  l'article 
4'^>6  du  Code  de  procédure  a  seulement  été  modifié  en  celte 
partie  ,  mais  uon  abrogé  par  l'article  645  du  Code  de  com- 
njerce  ;  et  en  effet,  loin  de  prononcer  aucune  abrogation, 
le  Code  de  commerce  Ordonne,  par  sou  article  642,  qui  est, 
à  i^ien  dire,  la  première  partie  de  l'article  645?  que  la  forme 
de  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  sera  suivie 
telle  qu'elle  est  réglée  par  le  Code  de  procédure  civile  ; 


(  3x7  ) 
Qu'il  est  inutile  d'objecter  que  le  Code  de  commerce  n'a 
is  déclaré  applicable  aux  jugemens  par  défaut  rendus  par 
s  tribunaux,  de  commerce  l'article  167  qui  statue  cpe,  si  le 
igement  par  défaut  est  rendu '^contre  une  partie  qui  a  un 
r'oué  (  c'est-à-dire  qui  a  comparu  ),  l'opposition  ne  sera 
^cevable  que  pendant  huitaine  ,  à  compter  du  jour  de  la 
gnification  à  avoué,  et  qu'ainsi  l'on  ne  peut  dans  les  tribn- 
oux  inférieurs  ordinaires  ,  appliquer  les  jugemens  par  défaut 
iu!e  de  comparaître  ; 

Qu'en  effet,  l'article  i5j  a  été  nécessaire  pour  régler,  dans 
is  tribunaux  inférieurs  ordinaires  ,  le  temps  utile  pour  former 
pposition  aux  jugemens  par  défaut  faute  de  plaider  ;  sans 
et  article  ,  le  Code  ne  contiendrait  aucune  décision  sur  le 
oint  important; 

Qu'il  n'y^  avait  nul  besoin  de  déclarer  cet  article  applicable 
lux  tribunauux  de  commerce:  pour  ceux-ci  existait  l'article 
l'j'o  ,  qui  fixait,  pour  tous  les  cas,  le  délai  de  l'opposition 
1  buitaine  du  jour  de  la  signification,  et  qui,  n'ayant  été 
noflifié  que  pour  les  jugemens  rendus  par  défaut  faute  de 
JOUI  paraître  ,  continuait  de  régler  le  temps  de  l'opposition 
pour  les  jugemens  par  défaut  faute  de  plaider,  et  le  réglait 
;le  la  même  manière  dont  il  est  réglé  pour  tous  les  tribunaux 
l>;u    l'article   167  ; 

Considérant,  encore  ,  que  l'article  4^2  du  Code  de  procé- 
dure ,  en  ordonnant  aux  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu 
oîi  siège  le  tribunal  de  commerce  de  faire  élection  d'un  do- 
micile dans  ledit  lieu,  si,  à  la  première  audience,  il  n'in- 
tervient pas  un  jugement  définitif,  et  en  statuant  qu'à  défaut 
de  celte  élection  d'un  domicile,  toute  signification,  même  celle 
du  jugement  définitif,  sera  faite  valablement  au  greffe  dit 
tribunal ,  a  eu  pour  oljjet  de  favoriser  la  prompte  expédition 
des  affaires  commerciales;  le  domicile  dont  il  parle  n'est  pas 
un  de  ces  domiciles  li])iement  élus  par  les  parties  ,  et  qui 
ne  sont  censés  l'être  que  pour  l'instruction  ;   celui-là  est  un 


(5i8) 

domicile  exigé  par  la  loi ,  ou  donné  par  elle  ,  non  seulement 
pourFinstruction ,   mais  pour   que  toute   signification ,  même  | 
celle  du  jugement  définitif,  y  soit  faite  valablement;  d'où  il  ! 
résulte  que  le  délai  de  se  pourvoir  par  opposition  court  dn  ' 
jour  d'une  semblable  notification  ; 

Et  attendu ,  en  fait ,  que  Dejean  a  comparu  et  plaidé  par  t 
un  agréé ,  sou  fondé  de  pouvoir ,   aux  audiences  des  26  no-  [ , 
vembre  1818  et  11  mars  181g,  et  que  ce  n'est  qu'après  avoir  ! 
été   débouté  ,  à  cette  dernière  audience ,  du  déclinatoire  par 
lui  proposé,  qu'il  refusa  de  plaider  an  fond;  d'où  il  résulte, 
1°  que,  si,  par  une  seconde  disposition  du  même  jugement  y 
une  condamnation   fut  prononcée  contre  lui  par  défaut  ,   ce' 
fut  évidemment  par  défaut  faute  de  plaider  ;   oP  que  Dejean 
n'avait,  aux  termes  des  articles  4^6  et  167  dn  Code  de  pro- 
cédure ,  que  buitaine  pour  former  opposition  à  ce  jugement . 
à  compter  du  jour  de  la  signification  d'icelui  ; 

Et  attendu  que  le  jugement  dudit  jour  11  mars  181g  a  été 
signifié  à  Dejean  au  domicile  de  son  mandataire  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce,  en  vertu  de  l'article  4^2  du  Code 
de  procédure,  le  5o  du  même  mois  de  mars  181g  ,  et  qucr 
Dejean  n'a  formé  son  opposition  que  le  17  mai,  d'où  il  ré- 
sulte que  celle-ci  était  tardive  et  non-recevable ,  et  que  le 
jugement  qui  l'a  reçue  est  contrevenu  à  l'article  4^65  et  même 
à  Tarticle  1 67  du  Code  de  procédure  ; 

Par  ces  motifs ,  casse  et  annulle  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  commerce  de  Paris,  le   25  août  i8ig,  etc. 

Du  i5  novembre  1822.  —  Sect.  civ.  —  Cass.  —  Rapp.  M. 
Gandon.  —  Plaid.  MM.  Jacquemin  et  Guény ,  av. 

Nota.  Voy. ,  sur  la  première  question ,  le  tome  26  du  Journal'  1 
des  Avoués,  pages  27g,  280  et  suivantes. 
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COUR  ROYALE  DE  CORSE. 


MOTIFS.  —  JUGEMENT    PAR    DEFAUT. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE.  —  IMPRIMEUR.  LEGALISATION.  — 

ADJOINT.  —  MAIRE. 

SAISIE    IMMOBILIÈRE. — EXTRAIT. AUDITOIRE.  —  PROCÈS 

VERBAL. 

'   SAISIE    IMMOBILIÈRE.    —    CAHIER   DES    CHARGES.  —  DEPOT. 


L'article  i5o  C.  P.  C,  qui  exige  la  vérification  de  la  demande  , 
avant  de  l'adjuger ,  n'est  applicable  qu'au  cas  ou  c'est  le  défen- 
deur qui  fait  défaut.  Ainsi  un  jugement  qui  ,  statuant  par  défaut 
contre  le  saisi ,  rejette  ses  moyens  de  nullités ,  attendu  qu'elles  sont 
mal  fondées  ,  et  que  le  saisi ,  en  ne  comparaissant  pas ,  le  reconnaît 
lui-même  implicitement ,  ne  peut  être  annullé par  défaut  de  mo- 
tifs ,  en  ce  que  les  juges ,  n'ayant  rien  à  vérifier ,  n'étaient  pas 
obligés  d'indiquer  de  motifs  sur  le  fond.  (  Axu  i4  '  et  1 5o  C.  P.  C.  ) 

La  signature  de  l'imprimeur  placée  au  bas  de  l'extrait  d'une 
saisie  immobilière  inséré  dans  le  Journal  du  département ,  est  va- 
lablement légalisée  par  la  signature  de  l'adjoint ,  donnée  pour  le 
maire.  —  Dans  ce  cas  ,  la  délégation  ou  V empêchement  du  maire 
sont  présumés  de  droit.  (  Art.  G83  C.  P.  C.) 

'  L' insertion  de  l'extrait  d'une  saisie  immobilière  au  tableau  de 
r auditoire  du  tribunal ,  doit ,  a  peine  de  nullité  de  la  saisie  ,  être 
constatée  par  un  procès  verbal  ;  un  certficat  délivré  par  le 
grenier  depuis  l'instance  engagée,  ne  constaterait  pas  légalement 
V  insertion.  (  Art.  G82  C.  P.  C.  ) 

»  Le  dépôt  au  greffe  du  cahier  des  cliarges ,  exigé  par  l'article  697 
C.  p.  C. ,  n'est  pas  suffisamment  constaté  par  un  acte  énonçant 
que  l'avoué  du  poursuivant  a  produit  au  greffe  le  cahier  des 
-charges. 

(  Cantini  C.  G ) 
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Arrêt. 

LA  COUR,  — considérant ,  sur  les  nullités,  que  la  signature 
tle  l'adjoint  de  la  mairie  d'Ajaccio ,  pour  légalisation  de  celle 
de  l'imprimeur  du  Journal  de  ladite  ville  ,  contenant  l'extrait  de 
la  saisie  ,  est  dite  donnée  pour  le  wa/re;  que  l'article  683  C.P.  G. 
en  prescrivant  cette  légalisation  par  le  maire  ue  s'oppose  pas 
à  ce  qu'elle  soit  valablement  faite  par  l'adjoint  agissant  pour 
ce  dernier,  et  en  faisant,  en  ce,  les  fonctions;  la  délégation 
ou  le  cas  d'empêchement  du  maire  devant  alors  être  sous-en- 
tendus ;  —  mais  considérant  que  l'insertion  de  l'extrait  de  la 
saisie  dans  un  tableau  de  l'auditoire  du  tribunal ,  et  dans  les 
trois  jours  de  l'enregistrement ,  est  prescrite  par  l'article  682, 
et  l'est  par  l'article  717,  à  peine  de  nullité;  qu'il  n'apparaît  pas 
légalement ,  dans  l'espèce  ,  que  cette  formalité  ait  été  remplie 
dans  le  délai  déterminé  ;  que  vainement ,  dit-on  pour  le  pour- 
suivant ,  la  loi  ne  fait  pas  en  ce  cas  une  obligation  au  saisissant 
de  constater  l'insertion  par  un  procès  verbal  ;  il  suffit ,  pour  la 
nécessité  de  la  preuve  ,  de  l'accomplissement  de  cette  formalité 
essentielle  ,  quant  à  la  publicité  ,  que  la  loi  l'ait  commandée  à 
peine  de  nullité;  —  considérant  que  le  certificat  délivré  de- 
puis l'instance  engagée  parle  greffier,  et  attestant,  que  l'inser- 
tion a  effeclivenient  eu  lieu  ,  outi-e  qu'il  n'atteste  pas  même 
qu'elle  ait  été  faite  dans  les  délais  voulus,  ne  peut  être  consi- 
de'ré  ,  dans  l'état  comme  un  acte  authentique  et  de  la  nature  de 
ceux  qui  peuvent,  en  pareil  cas  ,  remplir  le  vœu  de  la  loi  ;  qu'il 
en  est  de  même  de  la  mention  inscrite  par  le  greffier,  au  bas 
du  procès  verbal  de  saisie ,  que  l'extrait  a  été  remis  et  affiché 
conformément  au  prescrit  de  l'article  682  ;  —  considérant  que  1 
l'article  697  exige  que  le  cahier  des  charges  soit  déposé  au! 
greffe  quinze  jours  au  moins  avant  la  première  publication, 
formalité  prescrite  aussi  à  peine  de  nullité  par  l'article  717,' 
que,  pour,  eu  justifier,  le  saisissant  représente  un  acte  énon- 
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tant  qini  a  produit,   au  grefTc ,  ce  ca'.ier  des  charges;  Ebais 

\xn    acte   de    produit  n'est  pas   un   acte    de   dépôt;    ce    cahier 

des  charges  doit  rester ,  pour  minute  au  greffe ,  et  y  devenir 

le  jugement  même  d'adjudication,  suivant  l'article  714;  d'où  il 

suit  qu'il  est  inutile  d'eiaminer  si  cet  acte  de  production  ,  non 

signe  de  Tavoné  ,  qui  y   est  dit  l'avoir  fait  et   non  enregistré 

dnns  les  délais  de  la  loi,  peut  d'ailleurs  mériter  la  confiance 

de  la  justice;   sans  s'arrêter  aux  moyens  de  nullité  proposés 

1'  par  le  saisi ,  tant   contre  le  jugement ,   que  contre  l'insertion 

il  de  la  saisie  au  journal  du  département  ;  mais  statuant  sur  ceux  in- 

i  vcq-acs  en  vertu  des  articles  682  et  697.  C.  P.  C,  déhonte  Cantini 

:  de  son  opposition  à  l'arrêt  du  2.0  octohre  dernier  ;  ordonne  que 

I  ledit  arrêt  sortira  son  plein  et  entier  effet,  et  condamne  l'oppo- 

:|  sant  aux  dépens. 

Du  16  novemhre  1822.  —  Prés.  M.  Daligoy.  —  PL  M.  Vidau 
i  et  Milante. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 


AVOCATS.  —  PLAIDOIRIE.  —  DISCIPLINE. 

i  ordonnance  du  Roi  concernant  règlement  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  et  la  discipline  du  barreau. 

LOUIS  ,  etc.  ,  ayant  résolu  de  prendre  en  considération  les 
réclamations  qui  ont  été  formées  par  les  divers  harreaux  du 
royaume  contre  les  dispositions  du  décret  du  i4  dccemhre  )  8io  , 
et  voulant  rendre  aux  avocats  exerçant  dans  nos  tribunaux  la 
jilénilude  du  droit  de  discipline  qui  ,  sous  les  rois  nos  prédéces- 
seurs ,  élevait  au  plus  haut  degré  l'honneur  de  cette  profession, 
et  perpétuait  dans  son  sein  l'invariable  tradition  de  ses  préroga- 
tives  et  de  ses  devoirs  j 

XXIV.  ~  1822.  21 
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Voulant  J'ollleuis  atlaclicr  jj  la  juridiction  que  l'ordre  doit 
exercer  sur  chacun  de  ses  uieniLres  ,  une  autorité  et  une  con- 
fiance fondées  sur  les  déférences  et  sur  le  respect  que  l'expé- 
rience des  anciens  avocats  leur  donne  le  droit  d'exiger  de  ceux 
qui  sont  entrés  plus  lard  dans  cette  carrière  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux  nûnittre  secrétaire 
d'état  au  dé|)arteuient  de  la  justice,  nous  avons  ordonné  et  or- 
donnons ce  qui  suit  : 

TITRE  i^"^.  —  T)u  jVjleau, 

Art.  i^*".  Les  avocats  inscrits  sur  le  tableau  dressé  en  vertu  de 
l'article  2q  de  la  loi  du  l5  mars  i8o4  C  ^^  ventôse  an  12  )  seront 
répartis  en  colonnes  ou  sections. 

2.  Il  sera  formé  sept  colonnes  ,    si   le  tableau  comprend  cent 
avocats  ou  nu  plus  grand  nombre;   quatre,  s'il  en  comprend 
moins  décent  et  plus  de   cinquante;   trois,   s'il  en  comprend  » 
moins  de  cinquante  et  plus  de  trente-cinq;  et  deux  seulement  , 
s'il  en  comprend  moins  de  trente-cinq _,  et  plus  de  vingt. 

5.  La  répartition  prescrite  par  les  articles  précédens  sera 
faite  par  les  anciens  bâtonniers  et  le  conseil  de  discipline  actuel-    d 
lement  en  exercice ,  réunis  sur  la  convocation  de  nos  procureur» 
généraux,   pour  les   avocats   exerçant  près  les  cours  royales,  J!]i 
et  de  nos  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  instance  , 
pour  les  avocats  exerçant  dans  ces  tribunaux. 

4.  Cette  répartition  pourra  être  renouvelée  tous  les  trois  ans,  ya 
s'il  est  ainsi  ordonné  par  nos  Cours  royales  ^  sur  le  réquisitoire  îîIi 
de  nos  procureurs  généraux  ,  ou  sur  la  demande  du  conseil  de 
discipline. 

5.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le  tableau  des  avocats  d'une  jjr 
Cour  ou  d'un  tribunal  ,  s'il  n'exerce  réellement  près  de  ce  tribu-  j  ^i 
ïial  ou  de  cette  Cour. 

6.  Le  tableau  sera  réimprimé  au  commencement  de  chaq-ie 
année  judiciaire,  et  déposé  au  greffe  de  la  Cour  on  du  tribunal 
auquel  les  avocats  inscrits  seront  attachés. 


I 
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TITRE  II.  —  Du  Conseil  de  (iLxipline. 

7.  Le  conseil  de  discipîiue  sera  composé,  i*'  des  avocats  quiau- 

Eont  de'j\  exerce'  les  fonctions  de  Lâtonnier  ;  1°  des  deux  plus 
nciens  de  chaque  colonne  ,  suivant  l'ordre  du  tableau  ;  5°  d'un 
ecre'taire  choisi  indistinctement  parmi  ceux  qui  seront  âgés  de 
rente  aus  accomplis  ,  et  qui  auront  au  moins  dix  ans  d'exercice. 

8.  Le  bâtonnier  et  le  secrélaire  seront  nommés  par  le  conseil 
de  discipline  ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

Ces  nominations  seront  renouvelées  au  commencement  de 
chaque  anaée  judiciaire  ,  sur  la  convocation  de  nos  procureurs 
3rès  nos  Cours  et  nos  tribunaux. 

9.  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'ordre  ,  et  préside  le  conseil  de 
liscipline. 

10.  Lorsque  le  nombre  des  avocats  portés  sur  le  tableau 
l'atteindra  pas  celui  de  vingt ,  les  fonctions  des  conseils  de  dis- 
ipline  seront  remplies,  Srivoir  :  s'il  s'agit  d'avocats  exerçant  près 
l'une  Cour  royale,  par  le  tribunal  de  première  instance  de  la 

Ille  où  siège  la  Cour  ;  dans  les  autres  cas  ,  par  le  tribunal  au- 
nel  seront  attachés  les  avocats  inscrits  au  tableau. 

1 1.  Les  tribunaux  qui  seront  chargés  ,  aux  termes  de  l'article 
►recèdent ,  des  attributions  du  conseil  de  discipline ,  nommeront 
innaellement  ,  le  jour  de  la  rentrée ,  un  bâtonnier  ,  qui  sera 
îlioisi  parmi  les  avocats  compris  dans  les  deux  premiers  tiers 
lu  tableau  ,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription. 

12.  Les  attributions  du  conseil  de  discipline  consistent ,  1°  à 
"prononcer  sur  les   difficultés  relatives  à  l'inscription   dans  le 

taljleau  de  l'ordre;  2"  à  exercer  la  surveillance  que  l'honneur 
et  les  intérêts  de  cet  ordre  rendent  nécessaire  î  5^  à  appliquer , 
lorsqu'il  y  a  lieu  ,  les  mesures  de  discipline  autorisées  par  les 
règlcinens. 

i3.  Le  conseil  dé  discipline  statue  sur  l'admission  au  stage  de* 

ai. 


(  34  ) 

licencies  en  droit  qui  ont  prêté  le  serment  d'avocat  dans  nos 
Cours  royales  ,  sur  l'inscription  an  tableau  des  avocats  stagiaires 
après  l'expiration  de  leur  stage  ,  et  sur  le  rang  de  ceux  qui , 
ayant  déjà  été  inscrits  au  tableau  et  ayant  abandonné  l'exer- 
cice de  leur  profession  ,  se  présenteraient  de  nouveau  pour  le 
reprendre. 

i4>Les  conseils  de  discipline  sont  chargés  de  maintenir  les  sen- 
timens  de  fidélité  à  la  monarchie  et  aux  institutions  constitu- 
tionnelles ,  et  les  principes  de  modération,  de  désintéressement 
et  de  probité  sur  lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre  des  avocats. 

Ils  surveillent  les  mœurs  et  la  conduite  des  avocats  stagiaires. 

1 5.  Les  conseils  de  discipline  répriment  d'office ,  ou  sur  les 
plaintes  qui  leur  sont  adressées  ,  les  infractions  et  les  fautes 
commises  par  les  avocats  inscrits  an  tableau. 

i6.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les  dispositions  qui  précédent, 
au  droit  qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  commises  h 
leur  audience  par  les  avocats. 

17.  L'exercice  du  droit  de  discipline  ne  met  point  obstacle 
aux  poursuites  que  le  ministère  public  ou  les  parties  civiles  se 
croiraient  fondés  à  intenter  dans  les  tribunaux ,  pour  la  ré- 
pression des  actes  qui  constitueraient  des  délits  ou  des  crimes. 

1 8.  Les  peines  de  discipline  sont  : 
L'avertissement , 

La  réprimande, 

L'interdiction  temporaire , 

La  radiation  du  tableau. 

L'interdiction  temporaire  ne  peut  excéder  le  terme  d'une 
année. 

iq.  Aucune  peine  de  discipline  ,  ne  peut  être  prononcée  sans 
que  l'avocat  inculpé  ait  été  entendu  ,  ou  appelé  avec  délai  de 
huitaine. 

20.  Dans  les  sièges  oîi  les  fonctions  du  conseil  de  discipline 
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seroul  exei'cées  par  le  tribunal ,  aucune  peine  de  discipline  ne 
pourra  êb'e  prononcée  qu'après  avoir  pris  l'avis  e'crit  du 
bâtonnier. 

21.  Toute  de'cision  du  conseil  de  discipline  emportant  in- 
terdiction temporaire  ou  radiation  sera  transmise  ,  dans  les 
trois  jours  au  procureur  général ,  qui  en  assurera  et  en  surveil- 
lera l'exécution. 

22.  Le  procureur  général  pourra  ,  quand  il  le  jugera  né- 
cessaire ,  requérir  qu'il  lui  soit  délivré  une  expédition  des 
décisions  emportant  avertissement  ou  réprimande. 

2.5.  Pourra  également  le  procureur  général  demander  expé- 
dition de  toute  décision  par  laquelle  le  conseil  de  discipline 
aurait  prononcé  l'absolution  de  l'avocat  inculpé. 

2^.  Dans  les  cas  d'interdiction  à  temps  ou  de  radiation, 
l'avocat  condamné  pourra  interjeter  appel  devant  la  Cour  du 
ressort. 

25.  Le  droit  d'appeler  des  décisions  rendues  par  les  conceils 
de  discipline  ,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  1 5  ,  appartient 
ëgalement  à  nos  procureurs  généraux. 

26.  L'appel,  £olt  du  procureur  général ,  soit  de  Pavocat 
condamné,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura  été  formé 
dans  les  dix  jours  delà  communication  qui  leur  aura  été  donnée, 
par  le  Lâtonnier,  de  la  décision  du  conseil  de  discipline. 

27.  Les  Cours  statueront  sur  l'appel  en  assemblée  générale  et 
dans  la  chambre  du  conseil ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  20  avril  1810  pour  les  mesures  de  discipline 
qui  sont  prises  à  l'égard  des  membres  des  Cours  et  des  tii- 
Imnaux. 

28.  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté  par  l'avocat  condamné , 
les  Cours  pourront,  quand  il  y  aura  lieu ,  prononcer  une  peine 
plus  forte,  quoique  le  procureur  général  n'ait  pas  lui-même 
appelé. 

20.  L'avocat  qui  aurn  encouru  la  le'mc    de  la  répriîn.'uicle 
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oa  de  l'inlerdilion  sera  inscrit  au  dernier  rang  de  la  coloune     ji 
dont  il  fera  partie. 

TITRE  iir.  —  Du  Stnge. 

5o.  La  durée  du  stage  sera  de  trois  années. 

5i.  Le  stage  pourra  être  fait  en  diverses  Cours,  sans  qu'il 
doive  néanmoins  être  interrompu  pendant  plus  de  trois  mois. 

52.  Les  conseils  de  discipline  pourront,  selon  les  cas,  pro- 
longer la  durée  du  stage.  , 

35.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront  pas  partie  du  tableau.       ; 
Ils  seront  néanmoins  répartis  et  inscrits  à  la  suite  de  çliacune 
des  colonnes,  selon  la  date  de  leur  admission. 

34*  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront  plaider  ou  écrire  dans     i  \ 
aucune  cause  ,   qu'après  avoir  obtenu  des   deux   membres  du     i 
conseil  de  discipline  appartenant  à  leur  colonne,  un  certificat 
constatant  leur  assiduité  aux  audiences  pendant  deux  années. 
Ce  certificat  sera  visé,  par  le  conseil  de  discipline. 

55.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des  avocats  inscrits  au 
tableau  sera  inférieur  à  celui  de  20,  le  certificat  d'assiduité  sera 
délivré  par  le  président  et  par  noti'e  procureur. 

36.  Sont  dispensés  des  obligations  imposées  par  l'article  54, 
ceux  des  avocats  stagiaires  qui  auront  atteint  leur  vingt- 
deuxième  auiiée. 

57.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui,  après  avoir  donné  leur 
démission,  se  présenteront  pour  être  admis  dans  l'ordre  des 
avocats,  seroDt  soumis  au  stage. 

TITBE  IV.  —  Dispositions  générales. 

38.  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus  avocats  par  nos  Cours 
royales.  Ils  prêtent  serment  en  ces  termes  :  «  Je  jure  d'être 
tç  fidèle  nu  Roi  et  d'obéir  à  la  charte  coustituliounelle  ,   de  ue 
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«  rien  dire  ou  publier ,  comme  défenseur  ou  conseil,  de  cont;ai  ve 
«t  aux  lois  ,  aux  règlemens  ,    aux  bonnes  mœurs ,  à  la  sûreté 
a  de  rétat  et  à  la  paix  publique  ,   et  de   ne  jamais   m' écarter 
a  du  respect  dû  aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques.  » 

Sg.  Les  avocats  inscrits  aux  tableaux  de  nos  Cours  royales 
pourront  seuls  plaider  devant  elles. 

Ils  ne  pourront  plaider  bors  du  ressort  de  la  cour  près  de  la- 
quelle ils  exercent ,  qu'après  avoir  obtenu  ,  sur  l'avis  du  conseil 
de  discipline ,  Fagrément  du  premier  président  de  cette  cour  et 
l'autorisation  de  notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'ét.it 
au  département  de  la  justice. 

4o.  Les  avocats  attacbés  à  un  tribunal  de  première  instance 
ne  pourront  plaider  que  dans  la  Cour  d'assises  et  dans  les  au- 
tres tribunaux  du  même  département. 

4i'  L'avocat  nommé  d'office  pour  la  défense  d'un  accusé  ne 
])Ourra  refuser  son  ministère  sans  faire  approuver  les  motifs 
d'excuse  ou  d'empêcbement  par  les  Cours  d'assises,  qui  pronon- 
ceront ,  en  cas  de  résistance  ,  l'une  des  peines  déterminées  par 
l'article  i8  ci-dessus. 

/\2,  La  profession  d'avocat  est  incompatible  avec  foutes  les 
fonctions  de  l'ordre  judiciaire  ,  à  l'exception  de  celle  de  sup- 
pléant ;  avec  les  fonctions  de  préfet ,  de  sous-préfet  et  de  secré- 
taire général  de  préfecture  j  avec  celles  de  gi^e/Tier  ,  de  notaire  , 
et  d'avoué  ;  avec  les  emplois  à  gage  et  ceux  d'agent  comptable  ; 
avec  toute  espèce  de  négoce.  En  sont  exclues  toutes  personnes 
exerçant  la  profession  d'agent  d'affaires. 

45.  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  de  diriger, 
dans  ses  plaidoiries  ou  dans  ses  écrits  ,  contre  la  religion  ,  les 
principes  de  la  monarcbie  ,  la  cbarte  ,  les  lois  du  roy  lume  ou 
les  autorités  établies  ,  sera  réprimé  inimcdiatenicnt ,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  ,  par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire , 
lequel  prononcera  l'une  des  peines  prescrites  par  l'art.  18  ,  sans 
préjudice  des  poursuites  extraordinaires  ,  s'il  y  a  lieu. 
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44*  Enjoignons  à  nos  Cours  de  se  conformer  exactement  à 
l'iirt.  c)  de  la  loi  du  20  avril  i8io ,  et ,  en  conse'quence  ,  de  faire 
connaître ,  chaque  anne'e  ,  à  notre  garde  des  sceaux  ministre  de 
la  justice  ,  ceux  des  avocats  qui  se  seront  fait  remarquer  par  leurs 
lumières  ,  leurs  talens  ,  et  surtout  par  le  désintéressement  et  la 
de'licatesse  qui  doivent  caractériser  cette  profession. 

45.  Le  décret  du  1 4  décembre  1810  est  abrogé.  Les  usages 
observés  dans  le  barreau,  relativement  aux  droits  et  aux  devoirs 
des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  profession  ,  sont  maintenus. 

TITRE  V.  —  Dispositions  transitoires, 

46.  Les  conseils  de  discipline  ,  dont  la  nominaûou  aura  été 
faite  antérieurement  à  la  publication  de  la  présente  ordonnance 
selon  les  formes  établies  par  le  déci'et  du  i4  décembre  1810, 
seront  maintenus  jusqu'à  l'époque  fixée  par  ce  décret  pour  leur 
renouvellement . 

47.  Les  conseils  de  discipline,  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent ,  se  conformeront ,  dans  l'exercice  de  leurs  attributions  , 
aux  dispositions  de  la  présente  ordonnance. 

48.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  est  chargé  de  l'exécution  de  la  présente 
ordonnance. 

Paris,  20  novembre  1822.  Signé  LOUIS. 


COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

DERNIER   RESSORT.    —    DEPENS. 

L'appel  d'un,  jugement  qui  statue  sur  une  valeur  i/uL'lermi/iée  est  re- 
tLvable,  encore  qu'il  ne  porte  que  sur  la  condamnation  aux  de-. 
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peiis  taxés  h  une  somme  moindre  de  looofr.  (Art.  5 ,  lit.  4  )  de  la 
loi  du  24  août  1790.) 

(Poubeau  C.  Poubeaa.) 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant  que  la  fin  de  non  recevoir  est 
31  ise  de  ce  que  l'exécution  du  jugement  étant  consentie  au  prin- 
:ipal ,  l'appel  n'a  eu  lieu  que  pour  les  frais  taxés  à  226  francs , 
liais  que  le  procès  avait  pour  objet  la  propriété  de  divers  béri- 
ages  d'une  valeur  indéterminée  ;  et  que  ,  les  dépens  n'en  étant 
]ue  l'accessoire ,  le  jugement  n'a  pu  être  en  dernier  ressort  sur 
nicun  des  points  litigieux.... 

Du  25  novembre  1822.  —  Pr.  M.  Salle,  p.  p.  —  PL  MM.  Dé- 
sf'glise  et  Fravalon,  av. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 

HUISSIER.   EXPLOIT.   —    INTÉRÊT. 

I  Esl  nul  l'exploit  d'appel  qu'un  huissier,  ayant  intérêt  h  la  con- 
Ic-Jalion,  signifie  pour  son  co-intércssc.  (Art.  CG  C.  P.  C.) 

2T  Mais  l'exploit  d'appel  que ,  dans  la  même  cause,  cet  huissier  si- 
-j^nific  pour  une  autre  partie  avec  laquelle  il  n'est  pas  lié  d'inléiél, 
'est  pas  nul. 

(Vrignauld  C.  Cbatenet  et  Comtois.) 

En  Tau  1 1 ,  la  veuve  Vrignauld  vendit  au  sieur  Cbatenet  et  à 
l'LuisbIer  Dupuy  des  immeubles  appartenant  à  ses  eufuns  mi- 
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neurs.   Depuis,   l'huissier  Dupuy  revendit  les  objets  par  lui 
acquis  à  Jean  Courtois. 

Les  en»fans  Vrignauld  ,  devenus  mnjeurs  ,  formèrent ,  contre 
Chalenet  et  les  héritiers  Courtois,,  une  demande  en  désistement 
des  biens  vendus  par  leur  mère.  Dupuy  fut  appelé  en  garantie  par 
les  héritiers  Courtois  ;  et ,  par  jugement  du  19  juillet  1821  ,  le 
tribunal  de  Civray  accueillit  la  demande  des  enfans  Vrignauld  , 
sans  rien  statuer  sur  la  garantie ,  à  laquelle  il  paraît  que  les 
héritiers  Courtois  n'avaient  même  pas  conclu. 

Appel  par  Chatenel  et  les  héritiers  Courtois.  —  Les  actes 
d'appel  furent  signifiés  par  Dupuy. 

Les  intimés  prétendirent  que  les  actes  d'appel  étaient  nuls , 
comme  ayant  été  signifiés  par  un  huissier  qui  avait  intérêt  à  la 
contestation. 

ARRir. 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  Labadie 
avocat  général;  —  considérant  qu'il  est  justifié  au  procès  que 
l'huissier  Dupuy,  par  lequel  a  été  notifié  l'acte  d'appel  dont  il 
s'agit,  a  un  intérêt  personnel  dans  la  contestation,  puîsqn'ayanf, 
dans  le  principe ,  acquis  ,  comme  les  appelans,  des  biens  des  in- 
timés, vendus  sans  formalités  de  justice,  il  a,  par  la  suite,  et  avec 
promesse Jde  toute  garantie,  transmis  les  objets  par  lui  acquis 
à  Courtois  ,  père  de  l'un  des  appelans,  et  que  celui-ci,  attaque 
en  désistement  par  les  intimés  ,  a  exercé  sou  recours  en  garantie 
contre  ledit  Dupuy,  et  dénoncé  son  recours  aux  intimés  ;  que 
ledit  Dupuy  a  ,  d'après  cela  ,  son  intérêt  identifié  à  celui  de 
Courtois  dont  il  est  le  garant,  et  qu'exploiter  pour  celui-ci 
relativement  à  l'objet  du  procès  qui  _donne  lieu  à  la  garantie 
contre  lui,  c'est  comme  s'il  exploitait  pour  lui-même  ;  — '  con- 
sidérant que  l'article  6Ç>  du  Code  de  procédure  civile  prohibe , 
à  peine  de  nullité ,  à  Fhuissier  d'instrumenter  pour  ses  parens  et 
alliés  à  certains  degrés  indiqués  ;  qu'à  plus  forte  raison  il  ne 
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)eul  instrumenter  pour  lui-mèrae,  ou  dans  son  intérêt  per- 
ioiiunel;  —  considérant  que,  si  l'huissier  Dupny  se  trouve  avoir 
i:i  in'érêt  identiKé  h  celui  de  Courtois  ,  il  n'y  a  rien  de  commun^ 
sntre  tes  intérêts  et  ceux  des  appelans  avec  lesquels  il  ne  se 
rouve  point  en  même  position  qu'avec  ledit  Courtois  ;  d'après 
^uoi  il  ne  peut  y  avoir  nullité  de  l'appel  dont  il  s*agit  qu'en  ce 
qvi  concerne  Courtois  ;  — déclare  l'exploit  d'appel  nul  et  de  nul 
effet  en  ce  qui  concerne  Courlois  seulement,  et  rejette  l'excep- 
tion de  nullité  en  ce  qni  concerne  les  autres  appelans,  etc.  etc. 

Du  2.6  novembre  1822.  —  Près.  M.  le  Baron  de  Bernord.. 
p.p.  —  Fl.  MM.  Bigcu  et Brécliard ,  av. 


COUR  DE  CASSATION. 

ASSURANCE.   —   DEMANDE    EN   JUSTICE.   —  DÉCHÉANCE. 

Le  vœu  de  l'article  436  du  Code  de  commerce ,  qui  oblige  l'assure  à 
J^ormer  vnc  demande  en  justice,  dans  le  mois  de  sa  protestation  , 
à  peine  de  dcchcance  ,  n'est  pas  rempli  par  une  demande  formée 
devant  le  tri'-unal  de  commerce,  et  tendant  a  faire  nommer  ut 
expert  pcw  évaluer  les  avaries;  il  faut  une  demande  formée  par 
r assuré  contre  l'assureur ,  avec  ajournement  devant  un  tribunal , 
cl  conclusions  à  une  condamnation. 

(  Sorbet-Lormont  C  Leleu.  ) 

Uu  navire  expédié  de  Marrns  pour  Calais  par  les  sieurs  Leleu 
et  compagnie,  et  assuré  par  le  sieur  Sorbet-Lormont  et  autres  > 
ciuouva  ,  pendant  la  traversée  ,  des  avaries,  qui  furent  déclarées 
pur  le  capitaine  ,  le  lendemain  de  l'arrivée,  2  mai  1817. 

L'agcul  de  la  compagnie  Leleu  ne  reçut  les  marchandises  qu'en 
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protestant,  conformément  h  l'art.  ^"56  C  comm.  ;  immédiate- 
ment après,  il  forma  une  demande  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ,  pour  faire  nommer  des  experts  ,  afin  de  constater  et 
évaluer  les  avaries;  un  expert  fut  nommé  d'office,  le  7  mai. 

L'expert  fit  son  rapport.  Ce  ne  fut  que  dix-huit  mois  après ,  et , 
le  8  décembre  1818  ,  que  les  sieurs  Leleu,  assurés ,  firent  as- 
signer les  sieurs  Sorbet-Lormont,  assureurs,  en  condamnation     1 
d'une  somme  de  8000  fr.  pour  indemnité  des  avaries.  ] 

Le  tribunal  de  commerce  de  la  Rochelle  déclara  cette  de- 
mande non  recevable ,  attendu  qu'on  ne  peut  regarder  comme 
demande  en  justice  celle  formée  par  la  compagnie  Leleu,  pour 
faire  nommer  un  expert  à  l'effet  d'estimer  le  dommage. 

Sur  l'appel ,  ce  Jugement  a  été  infirmé  par  arrêt  de  la  Cour 
royale  de  Poitiers,  du  3  juin  1819 ,  dont  voici  les  motifs  :  fc 

«  Considérant  qne  la  demande  en  justice ,  prescrite  par  l'ar-  $ 
<f  ticle  456  C.  comm.,  ne  peut  s'entendre  que  de  la  demande ^^ 
a  qui  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu  du 
«  débarquement  du  navire  ,  pour  faire  procéder  à  la  reconnais- 
«  sance  et  à  l'évaluation  des  avaries  ; 

«  Que  l'on  ne  peut  admettre  que  la  demande  de  l'assuré  contre 
<c  l'assureur  doive  nécessairement  être  intentée  dans  le  délni  d'un 
«  mois ,  parce  que ,  dans  ce  système  ,  on  ne  pourrait  presque 
«  jamais  ramener  à  e/Tefs  la  police  d'assurance,  à  raison  de  l-i 
«  disîance  qui  se  trouverait  entre  les  domiciles  des  assureurs  ei 
«  le  lieu  où  la  protestation  a  été  faite  ; 

«  Qu'il  résulte  de  l'art.  4^^,  C  comm. ,  que  cette  demande 
«  contre  Tussurcur  peut  être  formée  dans  le  délai  de  cinq  ans , 
u  puisque  cet  article  dispose  formellement  que  toute  action  dé- 
«  rivant  d'une  assurance  ne  se  prescrit  que  par  cinq  ans ,  à 
«  compter  de  la  date  de  la  police.  » 

Pourvoi  en  cassation  de  la  part  des  sieurs  Sorbet-Lormont 
pour  violation  des  art.  4^5  et  4^0,  G.  comm. 
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ARRET. 


LA  COTJR,  —  sur  les  conclusions  de  M.  Jourtle,  avocat  gd- 
leral ,  vu  les  art.  455  et  4^6,  C  comm.  ; 

Considérant  que ,  dans  les  cas  prévus  par  ces  articles ,  l'assuré 
st  déchu  de  tous  droits  contre  l'assureur,  si ,  dans  le  raois,  à 
later  du  jour  de  ses  protestations  ,  il  n'a  pas  formé  une  demande 
^ti  Justice  ; 

Qu'en  foute  matière  contentiense  on  ne  peut  entendre ,  par 
lemande  en  justice  ,  que  celle  formée  par  un  individu  contre  un 
autre  qui  est  cité ,  dans  les  délais  prescrits  par  le  C.  de  proc. 
civ.,  à  comparaître  en  justice  pour  répondre  aux  conclusions 
prises  contre  lui  ; 

Qu'ainsi  le  sens  évident  de  Tarticle  4^6  est  que  l'assuré  doit 
former  une  demande  contre  l'assureur  avec  ajournement  devant 
un  tribunal;  qu'il  doit  former  cette  demande  dans  le  mois,  en  se 
conformant,  pour  le  délai  de  l'ajournement,  à  celui  fixé  par  le 
Code  de  procédure  en  raison  des  distances; 

Considérant,  dans  l'espèce,  que,  lorsque  les  assurés  Lcleu  et 
compagnie  ont  cité  les  assureurs  Sorbel-Lormont  et  autres  de- 
vant le  tribunal  de  la  Roclielle ,  le  délai  déterminé  par  l'ar- 
licle  4^6,  C.  comm.,  pour  intenter  leur  demande  ,  et  celui  fixé 
par  le  C.  de  proc.  civ.  pour  l'ajournement,  étaient  expirés  ;  par 
conséquent,  que  leur  demande  était  non  recevable  ,  et  qn'en 
jcgeant  le  contraire,  l'arrêt  attaqué  a  violé  les  articles  ci-dessus 
(  i'és ,  et  faussement  appliqué  l'article  4^2  à  l'espèce  actuelle  ;  — 
Casse.  )) 

Du  27  novembre  1822.  Scct.  civ.  —  Prés.  M.  Brisson.  — ' 
X>laid,  MM.  Lassis  et  Naylies,  avec. 
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COUR  ROYALE  DE  METZ. 

JUGEMKNT  PAR  DEFAUT.  —  SIGNIFICATION.   : —  OPPOSITION- 

La  s> unification  d'un  jugement  par  défaut,  faite  h  l'ai'oue'  du  déf ail- 
lant,  dans  la  forme  usitée  pour  les  actes  d'avoué  à  avoué,  est 
valable,  et  fait  courir  le  dé.  ai  de  l'opposition.  (  Art.  iS;,  C.  P.  C.  ) 

(  Hyon  C.  Sonnel.  ) 

Le  24  août  1822  ,  un  arrêt  par  défaut,  rendu  au  profit  de  la 
Veuve  Hyon  coutre  la  fille  Sonnet,  est  signifié  à  l'avoué  de 
celle-ci ,  en  ces  termes  :  Fui  le  pre'sent  s'gni/ie'à  M« par- 
lant à  son  clerc,  par  moi  huissier  audiencier  soussigné.  Plus 
tard,  l'arrêt  est  signifié  à  partie.  Alors ,  et  par  exploit  extraju- 
diclaîre  du  18  septembre,  la  fille  Sonnet  forme  son  opposition  , 
qu'elle  réitère  par  requête  lé  7  octobre. 

La  "veuve  Hyon  soutient  cette  opposition  non  recevable  , 
comme  faite  hors  des  délais  ;  mais  la  fille  Sonnet  répond 
que  la  signification  du  24  août  étant  nulle,  pour  n'avoir  pas  été 
faite  dans  la  forme  ordinaire  des  exploits  ^  n'a  pu  faire  courir 
contre  elle  aucun  délai. 

abr£t. 

LA  COtJR,  —  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  167 ,  le  délai 
ordinaire  de  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  est  de 
huitaine  seulement,  à  compter  de  la  signification  à  avoué; 
signification  pour  la  validité  de  laquelle  la  loi  ne  prescrit  au-» 
cune  formalité  particulière,  et  qui  conséquemment  est  valable 
dès  qu'elle  est  faite  conformément  à  l'usage. 

Attendu  qu'au  cas  particulier,  l'arrêt  par  défaut  du  20  août 


(  555  ) 
dernier   a  élé  signifié  à  avoué  dans  la  forme  usitée ,  dès  le  2^ 
août,  d'où  il  suit  que  l'opposition  n'ayant  eu  lieu  que  le  18  sep- 
tembre, et   même  le  7  octobre  ,   elle   est  tardive  et  ne  peut 
être  reçue; 

En  consécpeuce,  déclare  la  fille  Sonaet,  non -recevais  le  dans 
son  opposition. 

Du  28  novembre  1822.  —  Ch.  civ.  Près.  M.  Gérard  d'Han- 
noncelles  ,  p.  p.  —  PL  MM.  Crousse  et  Parant,  av. 


COUR  ROYALE  DE  POITIERS. 


l"   DOMICILE  ELU.    —   SIGNIFICATION.  —   TRIBUNAL  DE  COM- 
MERCE. 

2°   ENQUÊTE.  —  NOTIFICATION.  —  TEMOIN.  —  NOM.  —  DELAI» 


1°  T^ne  partie  non  domiciliée  dans  le  lieu  oh  siège  le  tribunal  dt 
commerce,  et  qui  a,  par  son  exploit  introductif,  fait  élection  de 
domicile  dans  ce  lieu,  est  tenue,  quand,  à  la  première  audience, 
il  n  intervient  pas  jugement  définitif,  de  réitérer  son  élection  de 
domicile  et  d' en  faire  faire  mention  sur  le  plumitif  de  l'audience. 
(Art.  422  C.  P.  C.) 

a"  L'art.  261  C.  P.  C.  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité,  la  notification 
du  nom  des  témoins,  trois  jours  avant  leur  audition.  (Art.  44* 
C.  P.C.) 

(  Gaulier  C.  Bouquet.  ) 

Gaulier  fil  assigner,  au  mois  de  juin  1822,  le  sieur  Bouqnet 
devant  le  tribunal  civil  de  Partenay,  jugeant  commercialenient; 
Gaulier  n'était  point  domicilié  à  Parlheuay  ;  il  y  fit  élection  de 
domicile  dans  son  exploit  introductif. 

Les  parties  se  trouvèrent,  à  la  première  audience,  appointées 
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en  faits  contraires;  il  intervint  un  pgenienl  inlerlocnloîre  qni 
autorisa  Bonquet  à  faire  preuve  des  faits  par  lui  alle'gués,  taati 
par  titres  que  par  te'moins. 

Gaulier  ne  renouvela  point  son  élection  de  domicile,  et  ne  la 
fit  point  mentionner  sur  le  plumitif  de  l'autlience,  ce  qni  fit 
qu'aux  termes  de  l'art.  422  du  Code  de  pi  oc.  clv.  Bouquet  (i( 
notifier  la  liste  de  ses  témoins  an  greffe  du  tribunal.  Le  greflier 
remit  cette  liste  à  Gaulier,  avant  l'audience  à  laquelle  les  té- 
moins devaient  être  entendus. 

A  cette  audience  ,  Gaulier  s'opposa  à  leur  audition.  Il  se  fon- 
dait, i"  sur  ce  qu'ayant  élu  domicile  à  Parlhenay  dans  son  exploil 
d'ajournement,  c'était  à  ce  domicile,  et  non  au  greffe  que  de- 
vaient être  faites  les  significations; 

2°  Sur  ce  que  la  liste  des  témoins  ne  lui  avait  été  remise  pat 
le  greffier  qu'avant  l'audience. 

1°'  juillet  1825,  jugement  qui  déclare  nulles  et  de  nul  CiTei 
les  significations  faites  au  greffe  et  tout  ce  qui  s'en  est  suivi. 

Appel  de  la  part  de  Bouquet.  —  Sur  l'appel,  Bouquet  disait 
que  l'art.  422  du  Code  de  proc  civ.  était  général,  et  ne  distin- 
guait point  le  cas  où  une  partie  aurait  précédemment  fait  un( 
élection  de  domicile  dans  le  lien  où  siège  le  tinbunal,  de  cela 
où  cette  élection  n'aurait  pas  été  faite  ;  que  ce  n'est  qu'an  mo- 
ment où  un  jugement  non  définitif  intervient,  que  se  forme  en- 
tre les  parties  le  contrat  judiciaire  qui  les  oblige  à  élire  demi 
cile  et  à  le  faire  mentiomier  sur  le  plumitif  de  l'audience  ;  qui 
l'élection  de  domicile  faite  par  Gaulier  dans  son  exploil  d'ajour 
nement  ne  pouvait  remplacer  celle  que  la  loi  exige  dans  le  ca: 
où  un  jugement  définitif  n'intervient  pas  à  la  première  audience 
parce  que  cette  première  élection  n'a  pas  été  faite  dans  le  scu; 
de  la  loi,  puisque  Gaulier  ne  pouvait  pas  prévoir,  en  lançan 
son  exploit  introdnctif ,  qu'un  jugement  interlocutoire  inter- 
viendrait ; 

Que ,  s'il  ne  fût  pas  intervenu  de  jugement  interlocutoire ,  lé 
lection  de  domicile,  faite  dans  l'exploit,  devenait  inutile,  puis 
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que  l'affaire  se  serait  terminée  sans  aucunes  écritures  ou  signi- 
fications; que  Bouquet  s'e'tait  conforme'  strictement  à  la  loi, 
puisque  n'ayant  vu  sur  le  plumitif  de  l'audience  aucune  mention 
d'élection  de  domicile,  il  avait  fait  faire  ses  significations  au 
greffe,  et  que,  par  conséquent^  il  ne  pouvait  être  puni  pour 
avoir  obéi  à  la  loi  ; 

Quant  à  l'interprétation  de  l'art.  261  du  même  Code ,  Bouquet 
ajoutait  que  cet  article  présentait  deux  dispositions  distinctes  et 
indépendantes  l'une  de  l'autre;  que  d'abord  l'article  exigeait 
que  la  partie  fût  assignée  trois  jours  au  ntoins  avant  l'audience, 
et  qu'ensuite  la  loi  voulait  que  les  noms  ,  professions  et  demeu- 
res des  témoins  à  produire  contre  elle,  lui  fussent  notifiés; 
mais  qu'on  ne  trouvait,  ni  dans  cet  article  ni  dans  aucun  autre, 
que  cette  liste  de  témoins  dût  être  notifiée  trois  jours  avant 
l'audition ,  puisqu'au  contraire  ce  délai  de  trois  jours  notait 
prescrit  que  pour  l'assignation  à  la  partie  ;  qu'il  suffisait  donc 
que  la  partie  assignée  eût  connaissance  des  noms ,  professions 
et  demeures  des  témoins ,  avant  l'audience ,  sans  que  l'on  fût 
tenu  d'observer  aucun  délai  pour  lui  donner  cette  connaissance, 
puisque  la  loi  ne  l'exige  nulle  part;  qu'il  était  d'autant  plus  na- 
turel d'interpréter  ainsi  l'art.  261,  que  l'art  260  permet  d'assi- 
gner les  témoins  un  jour  seulement  avant  leur  comparution,  et 
qu'il  ne  serait  pas  raisonnable  de  penser  qu'on  fût  forcé  de  signi- 
fier leurs  noms  avant  qu'ils  soient  assiiTués  ,  puisque,  jusqu'à 
cette  époque,  il  est  incertain  s'ils  le  seroa!. 

Gaulier  répondait,  sur  le  premier  moyen,  que  l'art.  I\i2.  du 
Code  de  proc.  n'obligeait  à  l'élection  de  domicile  et  à  la  men- 
tion sur  le  plumitif  que  les  parties  noji  domiciliées  dans  le  lieu 
oïl  siège  le  tribunal;  qu'il  devait  être  considéré  comme  domi- 
cilié à  Parfhenay,  puisque  son  exploit  d'assignation  contenait 
élection  de  domicile  à  Parthenay,  lequel  domicile  élu  rem- 
plaçait le  domicile  réel  ;  que  le  but  du  législateur ,  dans 
l'art.  422,  avait  été  évidemment  de  mettre  dans  les  affaires  com- 
merciales le  plus  de  célérité  possible,  et  que  c'était  pour  obtenir 
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ce  re'siiUat   que  la  loi  prescrivait   aux  parties  robligation   d'c- 
lire  domicile  tlaus  le  lieu  oîi  siège  le  tribunal;  que  l'élection  cl«^ 
domicile  qu'il  avait  faite  dans  l'exploit  introductif  remplissait 
le  vœu  de  la  loi,  et  le  dispensait  de  réite'rer  cetle  élection  et 
d'en  requérir  mention  sur  le  plumitif  de  l'audience,  puisque,  la 
procédure  étant  sommaire  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
il  n'avait  eu  d'autre  but  que  d'indiquer  à  son  adversaire  un  do- 
micile où  les  significations  ultérieures  seraient  valablement  fai- 
tes, si  besoin  était  qu'elles  fussent  faites. 

Sur  le  second  moyen  ,  Gaulier  disait  que  le  but  du  législateur, 
en  exigeant  que  les  noms,  professions  et  demeures  des  témoins 
fussent  notifiés  à  la  partie,  avait  été  évidemment  de  donner  à  cette 
partie  les  njoyens  de  prendre  des  renseignemens  sur  les  repro- 
ches qu'elle  pourrait  faire  valoir  contre  les  témoins;  que  ce  se- 
rait contrarier  l'intention  du  législateur,  et  éluder  le  vœu  de  la 
loi ,  que  de  décider  qu'il  n'y  a  aucun  délai  déterminé  dans  lequel 
on  soit  obligé  de  faire  cette  notification;  qu'il  était  impossible  f' 
se  refuser  à  penser  que  ce  délai,  de  même  que  celui  de  l'assi- 
gnation à  la  partie  ,  dût  être  de  trois  jours  ;  qu'autrement,  il  ar- 
riverait que  les  témoins  pouri'aient  n'être  indiqués  que  le  jour  de 
l'audition  ,  au  moment  même  de  l'audition  ,  et  qu'alors  le  défen- 
deur serait  dans  l'impossibilité  de  fournir  des  reproches  ,  puis- 
qu'il n'aurait  pas  eu  le  temps  de  prendre  des  renseignemens. 

ARRÊT. 

LA  COUR ,  —  considérant  que  l'art.  ^9.2  du  Code  de  proc. 
civile  dispose  impérieusement  qu'en  matière  de  commerce,  s'il 
n'intervient  pas  de  jugement  définitif  à  la  première  audience, 
les  parties  non  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribun^ 
seront  tenues  d'y  faire  l'élection  d'un  domicile  ,  laquelle  élection 
doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de  l'audience ,  à  défaut  de 
quoi ,  toute  signification,  même  celle  du  jngemeut  définitif ,  sera 
valablement  faite  au  greffe  du  tribunal  ; 
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Considérant  qne  les  prein  1ers  ji;ges  n'ayant  point  statué  cléfi- 
iiitivemeulà  la  première  aiîtliciice,  mriîs  ordonné  seulement  nne 
enquête, le  sieur  Gauiier,  pour  se  coaformer  à  l'article  précité, 
(levait  faire  étiiblir  sur  le  pliimlUf  de  Taiidietice  la  mention 
d  une  élecfioîi  de  domicile  dans  la  ville  de  Parllienajj  ce  qu'il 
n'a  point  fait; 

Coiisidérant,  qu'à  défaut  de  mention  sur  leplumilif  de  l'an— 
c  ence  d'une  élection  de  domicile  en  la  ville  de  Parthenay,  l'ap- 
1 1  Ii:u{  s'est  conformé  à  la  loi  en  faisant  notifier  au  greffe  du  tri- 
ijunal,  trois  jours  avant  l'audience,  les  noms,  professions  et  de- 
Dieurcs  des  témoins  qu'il  se  proposait  de  faire  entendre;  qu'ainsi, 
c  est  à  (crt  que  les  premiers  juges  ont  créé  une  nullité,  et  ont 
rc  fusé  d'entendre  les  témoins  assignés  par  ledit  appelant  ; 

Considérant  d'ailleurs,  qu'il  est  constaté  parle  jugement  dont 
est  appel,  que  le  sieur  Gauiier  a  reconnu  que  les  délaissés  des 
notifications  dont  il  s'agit  lui  avaient  été  remis  avant  l'audience, 
et  que ,  dans  le  cas  dont  il  s'agit ,  il  n'y  aurait  pas  en  nullité ,  parce 
que  les  notifications  auraient  été  faites  moins  de  trois  jours  avant 
l'audition  ; 

A  mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émen- 
dant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire,  or- 
donne que  les  témoins  assignés  à  la  requête  de  Bouquet,  appe- 
lant, seront  entendus  sur  les  faits  exprimés  au  jugement  inter- 
locutoire du  17  juin  dernier,  devant  le  tribunal  de  Bressuire, 
jugeant  en  matière  de  commerce,  oîj  les  parties  sont  renvoyées 
pour  être  fait  droit;  condamne  Gauiier,  intimé,  à  rendre  et 
restituer  à  Bouquet,  appelant,  toutes  les  sommes  que  celui-ci  a 
été  contraint  de  lui  payer,  etc. ,  etc. 

Du  28  novembre  1822.  —  2"  Cli.  civ.  —  Prés.  M.  Barbaut-de- 
Lamolle,  prés,  de  chambre.  —  Pi.  MM.  Boncenne  et  Foucher. 

Nota.  Voy.  J.  A. ,  tome  aS ,  un  arrêt  du  7  mars  1823. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

ORDRE.     —    FORCLUSION. 

Il  n'en  est  pas  du.  créancier  produisant  à  un  ordre  qui  néglige 
de  prendre  communication  dans  le  mois  de  l'état  de  collocation 
provisoire  ,  comme  de  celui  qui  produit  tardivement  à  l'ordre 
ce  dernier  encourt  seulement  les  frais  de  sa  production  tardive , 
mais  le  premier  est  irrévocablement  jforclos.  (  Art.  755,  756  et 
757  C.  P.  C.  ) 

(  La  direction  de  reuregistremeut  C  Lanoisellée.  ) 

Uu  règlement  provisoire,  du  i5  octolire  1821,  sur  un  ordre 
ouvert  au  tribunal  de  Cliâteau-Cliiuou  pour  la  distribution 
du  prix  des  immeubles  d'ua  sieur  Noël  Eouneau,  colloquait, 
1"  Pierre  Bouillot,  pour  le  moalant  d'une  obligation;  2°  la 
régie  ue  l'enregistrement;  5'^  la  veuve  Cochât. 

La  régie  et  la  veuve  Cocîiat  ont  contesté  la  collocation 
du  sieur  Bouillot ,  qu'ils  ont  soutenu  avoir  été  désintéressé 
du  vivant  de  Noël  Eonueau ,  et  un  jugement  du  20  décembre 
1821  leur  a  donné  acte  de  la  déclaration  de  Bouillot  qu'il 
avait  reçu  de  René  Bunneau  ,  fils  de  Noël ,  le  montant  de 
sa  créance.    En  conséquence  ,   il  a  été  rejeté  de  l'ordre. 

Le  ig  janvier  1822,  une  production  a  été  faite  par  le  sieur 
Lanoisellée  ,  se  disant  cessionnaire  de  René  Bonneau ,  qui 
lui-même  avait  été  subrogé  dans  les  droits  de  Pierre  Bouillot , 
suivant  une  quitîc^nce  du  20  octobre  précédent. 

La  régie  et  la  veuve  Cocbat  ont  conclu  au  rejet  de  cette 
production;  et,  le  1^^  mars  1822,  un  jugement  du  tribunal 
de  Cbâteau-Chinon  ,  se  fondant  principalement  sur  ce  que  , 
lors  de  !a   cession  faite  par  le  sieur  Eouilloi  de  la  créance 
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dont  il  s'agit ,  il  l' avait  cléjà  prodiûte  à  l'ordre  ;  qu'il  n'arail 
jHi  la  transmettre  que  dans  lëtat  où  elle  se  trouvait;  que,  ses 
cessionunires  n'ayant  point  contredit,  conformément  nvs.  ar- 
ticles 755  et  766  C.  P.  C,  ils  étaient  forclos,  rejeta  de  Tordre 
le  sieur  Lanoisellée ,  et  le  condamna  aux  dépens.  —  Appel 
de  sa  part. 

Il  soutint  que  la  forclusion  prononcée  par  rarlicle  766,  con- 
tre le  créancier  produisant  qui  n'avait  pas  contredit  dans  le 
délai  d_'un  mois  ,  n'était  pas  définitive ,  absolue  ;  que  ,  tant 
que  l'ordre  n'était  pas  clos  et  les  bordereaux  délivrés ,  los 
créanciers  pouvaient  réclamer  leurs  droits  dans  Tordre  ;  que 
le  défaut  de  contredit  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  devait 
seulement  faire  supporter ,  sans  répétition  et  sans  pouvoir  les 
employer  dans  aucun  cas,  les  frais  auxquels  ce  con'redit  tardif 
aurait  pu  donner  lieu;  que  tel  éîait  ia  seule  peine  prononcée 
contre  ceux  qui  n'avaient  produit  qu'après  le  délai  fixé;  qu'il 
Y  avait  même  raison  de  décider  dans  le  cas  de  contredit  que 
d*ins  le  cas  de  production, 

Arrbt* 


LA  COUR,  attendu  que,  sans  examiner  s'il  y  a  eu  subro- 
gation légale,  si  le  transport  dont  excipe  le  sieur  Lanoisellée 
a  été  notifié,  il  a  suïïi  au  ])rsmier  tribunal  de  s'altaclier  aux 
articles  7^5  et  766  du  Code  de  procédm'e ,  qui  veulent  que 
les  créanciers  produisans  prennent,  dans  le  mois,  connais- 
sance de  Tétat  de  collocation  ,  pour  le  contredire,  s'il  y  a  lieu  , 
et  qu'à  défnut  de  contredit  dans  le  délai,  ils  sqient  forclos 
sans  nouvelle  sommation  ni  jugement  ; 

Attendu  que  cet  état  n'a  point  été  contredit  dans  le  délai  ; 
qu'en  vain  le  sieur  Lanoisellée  cxcijie  de  Tarticle  767  du 
même  Code  ,  qui  admet  le  créancier  à  la  collocation  ,  quoi- 
qu'il n'ait  produit   qu'après  le  délai  fixé,  sous  la  seule  con.- 
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dilion   qu'il  supportera ,   sans   répétition ,   les   frais  au:xqiiel8 
sa  protluclion  tardive  «Tira  donne'  lion  : 

Attendu  que  les  premiers  jr.ges  ont  sagement  observé  que 
l'article  767,  n'ayant  pour  objet  qne  le  créancier  qui  produit 
tardiyemenl  ,  était  ici  sans  application  ,  puisque  Eouillot  , 
créancier  ,  avait  produit  dans  le  temps  utile  ;  que  ceux  qxû 
prétendent  le  représenter  pour  sa  créance  l'ont  nécessaire- 
ment prise  dans  l'état  oîi  elle  était  an  moment  de  la  cession  ; 
qu'ils  ne  peuvent  réclamer  que  le  droit  qu'avait  leur  cédant 
à  cette  époque  ,  c'est-à-dire  celui  acquis  aux  créanciers  pro- 
duisans  ,  de  contredire,  dans  le  délai,  l'état  de  collocation. 
ce  qu'ils  n'ont  pas  fait;  confirme,  etc.  ,  etc. 

Du  29  novembre  1822.  —  2«  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Dela- 
méthérie.  —  Plaid.  MM.  Mater  et  Mayet-Génétry  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 


PEREMPTION.  —  ACTES   VALABLES.  —  INTERRUPTION. 

La  péremption  est  coiwerte ,  lorsque ,  dans  l' intervalle  écoulé  depuis 
le  dernier  acte  de  la  procédure ,  l'une  des  parties  ajuit  a  l'autre 
par  écrit  des  propositions  d'arrangement  qui  n'ont  point  été  ac- 
ceptées. (  Art.   399  C.  P.   C.  ) 


(  Ghol  et  Savoie  C.   D ) 

Le  sieur  D. .  . .  forma  ,  en  181 6-,  contre  les  sieurs  Savoie  et 
Chol  une  demande  qui  fut  accueillie  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Lyon.  Les  sieurs  Savoie  et  Chol  interjetèrent  appel; 
nir.is  ,  plus  de  qu  îlre  aniiées  i,'ëlaiit  ccoitlécs  sans  ])oursuites  de 
leur  paît,  le  sienr  D....  se  pourvut,  le  8  octobre  1S21,  potir 
faire  prçuouci.  r  la  pércmpllon. 
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Les  sieurs  Chol  et  les  héritiers  Savoie  opposèrent  que  la 
pe'remption  avait e'ië  couverte,  et,  pour  le  prouver,  ils  produi- 
sirent deux  lettres  qui  avaient  été  écrites  par  le  sieur  C...  dans 
Tintervalle  écoulé  depuis  le  dernier  acte  de  la  procédure,  et 
qui  constataient  qu'un  paiement  partiel  de  sl-s  créances  avait  éfé 
effeclué.  Il  résultait  encore  des  lettres  du  sieur  D....  que  , 
moyennant  une  somme  qu'il  déterminait ,  il  ferait  l'abandon  de 
certains  chefs  des  réclamations  qui  avaient  été  admises  par  les 
premiers  juges.  Ces  lettres  étaient  restées  sans  réponse  ,  et 
pins  tard  ,  le  sieur  Chol  ei  les  héritiers  Savoie  avaient  refusé 
d'accéder  aux  propositions  d'arrangement  qu'elles  coulenaienf. 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  ,  par  l'article  599  du  Code  de 
procédure  ,  il  suffit  d'un  acte  valable  pour  couvrir  la  péremp- 
tion ;  que  par  actes  valables  la  loi  n'entend  pas  seulement  des 
actes  de  procédure  ,  mais  tout  acte  émané  de  la  partie,  avoué  et 
reconnu  par  elle; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  enlre 
les  ]>Hrties,  qu'elles  sont  entrées  en  arranj^ement  sur  le  procès 
qui  les  divisait;  que  différentes  sommes  ont  été  reçues  par 
D...  par  suite  de  l'arrangement  proposé; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  J.  C  Savoie  et  les  consorts 
Savoie,  outre  les  moyens  précédemment  discutés  qui  leur  sont 
communs,  que  les  fins  de  non-recevoir  contre  une  demande  en 
péremption  d'instance  sont  indivisibles ,  et  que,  si  elles  soot 
acquises  à  l'un  des  défendeurs,  elles  profitent  à  tous  ; 

Piir  ces  motifs ,  dit  et  prononce  que  D....  est  déclaré  mal 
fondé  et  non-recevable  dans  sa  demande  en  péremption. 

Du  :'g  novembre  1822.  —  i^''  CIj.  —  Près.  M.  Bastard  d'Es- 
tangj  p.  p.  —  PI.  M;\L  Seriziat  ,  Menoux  et  Valois,  av. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

CAUTIONNEMENT.  —  VALIDITE.  —  COMPETENCE. 

Lorstju  une  J'émule ,  afsig'ie'é  devant  un  tribunal  de  commerce  pour 
l'exécution  d'un  cautionnement  qu'elle  a  consenti  pour  son  mari , 
négociant,  conteste  lu  validité  de  te  cautionnement ,  elle  doit 
eli-e  renvoyée  devant  les  tribunaux  civils,  seuls  compétens  pour 
en  connaître. 

(  Lï   (îame  Flaeeo    C.  Sedille.   ) 

Arrét. 

LA  COUR,  —  aifendu  qae  la  cause,  telle  qn'elle  e'tait 
soumise  aux  premiers  juges ,  ne  présentait  qu'aue  question 
fie  droit  ;  qu'avant  de  s'occuper  de  TefFet  que  prodairalt  le 
cautionnement  de  la  dame  Flageol ,  il  faut  que  l'existence  de 
ce  cautionnement  contesté  soit  légalement  reconnue  ;  que  , 
jusque-là.  l'écrit  du  2  septembre  était  étranger  au  commerce  , 
et  que  les  tribunaux  ordinaires  sont  seuls  compétens  pour 
prononcer  sur  sa  validité; 

Considérant  que  ,  pour  soutenir  le  jngement  qu'il  a  obtenu  ,, 
le  sieur  Sedille  paraîf  attacber  une  très-grande  importance 
à  deux  arrêts  rendus  ,  l'un  par  la  Cour  de  cassation  ,  l'autre 
par  la  Cour  de  Bourges ,  qui  ,  dit-il ,  ont  jugé  que  la  cau- 
tion d'un  négociant  était  obligée  de  suivi'e  le  principal  dé- 
biteur devant  les  juges  de  commerce; 

Considérant  que ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  vérifier  si  leç 
faits  sur  lesquels  ces  Couri  ont  prononcé  étaient  semblables 
à  ceux  que  présenterait,  au  fond,  la  cause  actnelle ,  il  est 
évident  que  ces  deux  arrêts  sont  ici  sans  influence,  pnisque, 
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tlans  les  deux  espèces,  les  garans  reconnaissaient  l'obligation 
par  eux  contractée  ,  et  que  la  dame  Flageol  demande  la  nullité' 
de  la  sienne,  comme   étant  contraire  aux  dispositions   de  la 
loi  ; 

Met  le  jugement  dont  est  appel  au  néant;  renvoie  les  par- 
ties devant  le  tribunal  ordinaire,  pour  être  statue  sur  la  va- 
lidité ou  l'invalidité  de  l'acte  du  2  septembre. 

Du   5o  novembre  1822.  —  2^  Ch.   civ.  —  Prés.  M.  Dela- 
niétbérie.  —  Plaid.  M.  Mater  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

SURENCHÈRE.  —  PROCURATION.  —  COPIE. 

Une  surenchère  n'estpas  nulle,  quoiqu'elle  ait  été' J'aile  en  vertu  d'une 
procuration  antérieure  aux  notifications  faites  aux  créanciers 
inscrits,  que  l'immeuble  h  surenchérir  ne  soit  pas  désigné  dans  la 
procuration  ,  et  qu'enfin  l'exploit  de  surenchère  contienne  seule- 
ment une  copie  par  extrait  de  cette  procuration  (  Ail.  2i85  G.  C.  ) 

(Eusfaclie  C.  Coliade.) 

Le  17  novembre  1821  ,  les  époux  Boulos  vendent  au  sieur 
dohade  quelques  immeubles.  Le  contrat  est  transcrit  et  notifié, 
le  3i  décembre ,  aux  créanciers  inscrits. 

Une  surencbère  est  signifiée  à  la  requête  du  sieur  Eustacbe 
mais  à  la  poursuite  et  diligence  du  sieur  Leclerc  ,  son  fondé  de 
pouvoir  ,  suivant  procuration  notariée  du  17  août  1821 ,  con- 
tenant pouvoir  de  former  toutes  surencbères.  Une  copie  par 
extrait  de  cette  procuration  est  donnée  en  tête  des  exploits  de 
surencbère. 
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Coliade  ,  acquéreur,  demande  le  rejet  de  la  siirenclièrc  ,  par 
les  motifs  ,  !<>  que  la  procuration  est  antérieure  aux  notifications 
faites  aux  créanciers  ;  qu'ainsi,  à  l'époque  de  sa  date,  le  droit 
de  surenchérir  n'existait  pas;  oP  que  cette  procuration  ne  dé- 
signe pas  l'immeuble  à  surenchérir  ;  5°  que  les  exploits  de  sur- 
enchère ne  contiennent  pas  une  copie  entière  de  la  procuration. 

i5  mars  1822,  jugement  du  tribunal  civil  de  Sens  qui  ,  adop- 
tant le  premier  moyen  de  nullité ,  anuuUe  la  surenchère.  — 
Appel. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  faisant  droit,  sur  l'appel  de  Eustache  ,  du  juge- 
ment rendu  par  le  tribunal  civil  de  Sens  le  i5  mars  dernier; 
—  Attendu  que  la  loi  n'exige  point  que  la  procuration  portant 
pouvoir  de   surenchérir  soit  donnée  postérieurement  aux  ncîi- 
^!cations  faites  aux  créanciers  inscrits  ,  ni  qu'elle  contienne  Li 
désignation   de   l'immeuble  qu'on   entend  surenchérir  ;  qu'elle 
exige  seulement  que  le  pouvoir  de  surenchérir  y  soit  formelle- 
ment exprimé  ,  et  que  la  procuration  dont  il  s'agit  ,  passée  de- 
vant notaires,  le  17  août  1821 ,  enregistrée  ,  contient  ce  pouvoir 
exprès  ;  —  Attendu  que  le  fondé  de  procuration  de  l'appelant  a 
satisfait  à  la  loi ,  en  donnant  copie  de  la  partie  de  sa  procuration 
contenant  pouvoir  de  surenchérir  ;  —  Attendu  que  les  forma- 
lités prcscriies  parla  loi  relativement  à  la  caution  que  doit  don- 
ner le  surenchérisseur  ont  été  remplies  ; —  met  l'appellation  et 
ce  dont  est   appel   au   néant;  émeudant,    déchni-ge  l'appelint 
des  condamnations  prononcées  contre  lui  ;  au  principal,  déboute 
l'intimé  de  la   domantlo  par  lui  formée  en  nullité   de    la  sur- 
enchère J.ont  il  s'agit ,  etc. 

Du  5o  novembre   1822.  —  5*  Chambre;  —  Frcs.  M.  Dur 
paly.  —  rlaid.  MM.  Anuet  et  Eouaet. 
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COUR  DE  CASSATION. 

JUGEMENT   PAR  DEFAUT-   —  EXECUTION.  —  OPPOSITION. 

Lorsque  ,  sur  la  sig.iification  d'un  arrêt  par  défaut  faute  de  compa- 
roir et  d'un  exécutoire  de  dépens  avec  commandement ,  le  défail- 
lant proteste  contre  toute  exécution  ultérieure  ,  et  déclare  qu'il  se 
rend  opposant ,  il  y  a  exécution  et  connaissance  d'exécution  ,  dans 
le  sens  des  art.  ijo  et  1 5y  C.  P.  C.  Ainsi  le  défaillant  doit ,  h  peine 
de  déchéance ,  réitérer  son  opposition  dans  la  huitaine  ,  suivant  le 
vœu  de  l'art.  1G2  C.  P.  C. 

(Biaggiai  C  Publicanl.  ) 

Arrêt  (  après  délibéré.  ) 

LA  COUB  ,  —  sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Jouhert, 
avocat  général  ;  —  At'.endu  que  le  législateur  a  eu  pour  but  uni- 
que ,  dans  les  art.  i56 ,  i58  ,  iSg  et  162  du  Code  de  procédure, 
de  prévenir  les  surprises  résultantes  de  la  soustraction  des  signi- 
fications ,  et  d'empêclier  que  le  défaillant  ne  devienne  victime 
d'une  procédure  clandestine,  contre  laquelle  il  n'a  pas  eu  le 
moyen  de  se  défendre  ;  que  tel  e.-ît  notamment  l'objet  de  la  dis- 
position qui  veut  que  l'opposition  soit  recevable  jusqu'à  l'esécu- 
tion  du  jugement ,  et  que  le  jugement  ne  soit  jamais  réputé  exé- 
cuté que  lorsqu'il  résultera  nécessairement  d'un  acte  quelconque 
que  son  exécution  a  été  connue  de  la  partie  délaillaute  ;  qu'il 
s'ensuit  que,  lorsque  cette  conuuissauce  est  aecjuise  au  défaillant, 
l'objet  de  la  loi  est  rempli ,  et  le  délai  légal  commence  à  courir  ; 
—  El  attendu ,  dans  Tespèce ,  qu'au  procès-verbal  d'itératif  com- 
mandement ,  rédigé ,  le  1 1  janvier  ,  contre  les  demandeurs,  tant 
en  vertu  de  l'arrêt  par  défaut  du  ?.2  décembre  ,  que  de  l'exé- 
cutoire du  6  juivi^j-  suivant  ,  le  sieur  Joseph  Publicani,  en  son 
nom  et  eu  celui  de  son  frère  ,  a  protesté  contre  toute  exécution 
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quelconque  dutlit  nnct  on  exécutoire  ,  et  déclaré  qu'il  se  ren- 
dait formellement  opposant  tant  à  l'arrêt  du  22  décembre  qu'à 
l'exécutoire  ,  se  re'soi  vaut  d'en  faire  valoir  les  motifs  devant  la 
Cour  royale  ;  qu'il  résulte  de  cette  déclaration  insérée  audit  pro- 
cès verbal ,  el  signée  de  lui ,  qu'il  a  connu  nécessairement  l'exé- 
cution de  l'arrêt  par  cléfaut,  et  qu'il  s'est  ainsi  trouvé  dans  la 
disposition  textuelle  de  Fart.  162  du  Code  de  procédure  ;  qu'il 
a  dû  d^s  lors  ,  aux.  termes  de  ce  même  article  et  sous  peine  de  la 
déchéance  qu'il  prononce  ,  réitérer  l'opposition  par  requête  dans 
la  huitaine  ;  que  cependant  la  requête  des  frères  Publicani  n'a  été 
signifiée  que  le  2  février  suivant ,  et  par  conséquent  hors  du 
délai  légal  ;  qu'en  les  déclarant  non-recevables  dans  leur  oppo- 
sition ,  l'arrêt  attaqué ,  loin  de  violer  la  loi ,  s'est  conformé  h  son 
texte  comme  à  son  esprit  ;  —  Rejette  ,  etc. 

Du  5  décembre  1822.  —  Secte  civ.  —  Piejet.  —  Rapp. 
M.  Legonidec.  —   Plaid.  MM.  Nicod  et  Granger  ,    av. 

Nota,  Voir  J.  A. ,  tome  28  ,  pages  i65  ,  iG\  el  suiv. 


COUR  ROYALE  DE  LYON. 

JUGEMENT  PAR    DEFAUT.  —  PEREMPTION.  —  ACQUIESCEMENT- 
—  TIERS.  —  DROITS  ACQUIS. 

lorsqu'un  débiteur  a  déclare  qu'il  acquiesçait  à  un  jugement  par 
déj'aut  rendu  contre  lui,  et  que  cette  déclaration  n'a  été  fournie 
et  enregistrée  qu'après  l'expiratio-i  du  délai  de  six  mois,  les  tiers 
ne  peuvent  se  préi'aloir  de  l'article  i56  du  C.  de  proc.  civ.,  qu'au- 
tant que  leurs  droits  auraient  été  acquis  au  moment  ou  l'enregis- 
trement a  eu  lieu  (i). 

(Thiollière  C.  les  Créanciers  Rigollo.) 


(1)  Celte  qucslioa  avait  déjà  été  résolue  clans  le  même  sens    par   un 
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Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  que  les  conclusions  prises  sur  l'appel 
par  les  frères  Thiollière  embrassaient  trois  cre'ances  dont  ils 
sont  cessionnaires  ;  la  première  ,  celle  des  nommés  Tardy  père 
et  fils;  la  seconde ,  celle  d'Antoine  Revier ,  et  la  troisième ,  celle 
de  Trabuco  j 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  la  première  ,  qu'il  est  constant , 
en  fait,  que  ,  le  22  juin  i8i5  ,  les  père  et  fils  Tardy  ont  obtenu 
par  défaut  un  jugement  de  condamnation  contre  Rigollo,  juge- 
ment qui  n'a  été  suivi ,  dans  les  six  mois,  que  d'un  commande- 
ment en  expropriation  forcée ,  mais  en  vertu  duquel  et  avant 
l'expiration  de  ce  délai ,  ils  ont  pris  inscription  hypothécaire  sur 
les  biens  de  leur  débiteur ,  et  que  ce  dernier  ,  par  acte  authen- 
tique du  22  mars  1817  ,  a  reconnu  l'existence  dudlt  jugement  et 
a  donné  son  acquiescement  ; 

Attendu  que  le  commandement  en  expropriation  forcée  n'a 
pu  empêcher  la  péremption  du  jugement;  qu'il  est  plutôt  un  acte 
préalable  d'exécution  qu'une  exécution  même  ,  et  que  la  cir- 
constance que  ,  dans  cet  exploit,  l'huissier  a  déclaré  parler  à  la 
personne  du  débiteur  ,  n'est  point  une  preuve  suffisante  que 
celui-ci  a  reconnu  l'existence  du  jugement; 

Attendu  que  la  jurisprudence,  en  interprétant  les  articles  i5G 
et  i58  du  Code  de  procédure,  a  généralement  admis  qu'un  acte 
d'acquiescement ,  donné  par  le  débiteur  après  l'expiration  des 
six  mois  ,  avait  Teffct  de  maintenir  le  jugement  par  défaut  et 
d'en  empêcher  la  péremption,  mais  que  cette  règle  ne  peut 
avoir  son  application  que  dans  le  cas  où  des  tiers  n'auraient 
point  acquis  de  droits  certains  avant  l'acquiescement; 


airct  rendu  le  i3  juillet  1821,  par  la  i'-'^  chambre  tle  la  Cour  clo  Lyon. 
On  s'est  pourvu  en  cassation  ,  et  le  pourvoi  a  été  rejeté  par  arrêt  de  la 
■cclion  lies  requêtes  ,  du  4  février  i823. 
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Attendu  qu'il  est  pronvé  qu'aucun  des  créanciers  qui  ont  op- 
pose la  péremption  n'avait  olitenu  de  jugement  de  condamna- 
tion au  22  mars  1817,  jour  de  Taequiescement  dojuié  par  Ri- 
çpUo  aux  père  et  filsTardy,  ni  de  litre  aullicalifjue  qui  cotis- 
tatûl  leurs  droits  à  celte  niêiue  éj  oque  ; 

Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  créance  des  frères  Thiollière  , 
représentant  les  père  et  (ils  Tardy,  ne  peut  être  contestée,  et 
qu'ils  doivent  être  maintenus  dans  la  collocation  ouverte  à  leur- 
profit  dans  le  tableau  d'ordre  ; 

Attendu  ,  en  ce  qui  touclie  la  deuxième  créance  , . . . . 

Attendu ,  relativement  à  la  troisième  créance  provenant  de 
Trabnco  ,  que  le  jugement  du  6  mai  i8i4?  quoique  prononcé 
par  défaut  contre  Rigollo  ,  n'a  été  suivi,  dans  les  six  mois  de  sa 
date,  d'aucun  acte  d'exécution,  mais  que,  par  une  déclaration 
qui  a  eu  une  date  certaine  le  14  décembre  i8i6,  Rig^oUo  a  ac- 
quiescé audit  jugement; 

Attendu  que,  par  cette  déclaration,  bien  qu'elle  n'ait  été  faite 
qu'après  le  délai  de  six  mois,  le  jugement  a  été  maintenu  dans 
tons  ses  efFets  ,  et  que  les  tiers  intéressés  ne  pourraient  lui  op-     m 
poser  le  défaut  d'exécution  qu'autant  qu'ils  auraient  acquis  des 
droits  certains  avant  ledit  acquiescement  ; 

Attendu  qu'il  a  été  reconnu  entre  les  parties  ,  et  qu'il  est  éta- 
bli ,  par  l'examen  des  pièces  ,  qu'aucun  créancier  contredisant 
ne  se  trouvait  dans  cette  position  et  n'avait  de  droits  acquis 
au  14  décembre  1816  ; 

Prononce  que  le  jugement  du  21  juin  1821  est  mis  au  néant  J 
émendant,  que  les  collocalions  des  sieurs  Thiollière  seront  main- 
tenues, etc. 

Du  4  décembre  1822.  — 2^  Cli.  — ^  Près.  M.  de  Montviol.— 
Plaid.  MM.  Verdun  et  Meneu ,  avoc. 
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COUR  DE  CASSATION. 

APPEL.  —  DÉLAI.    —  BIES   TZRMJX^I. 

'a/i.  io33  C.  p.  C.  est  applicahle  au  délai  de  trois  mois  fixé ,  jwur 
l'appel ,  par  l'art.  \\j,  eu  sorte  qu'on  ne  doit  comprendre  dans 
ce  délai ,  ni  le  jour  de  la  signification  du  jugement ,  ni  celui 
de  l'échéance  (i). 

(  Boursier   C    Boursier.  ) 
ArïiÊt. 

LA  COUR  ,  —  Vu  les  articles  44^  et  i  o53  du  Code  de  pro- 
îédure  civile;  —  attendu  que  l'art.  io55  du  Code  de  proce'- 
lure  civile  renferme  une  disposition  générale  à  laquelle  il  n'a 
té  dérogé  pour  les  cours  royales  ,  en  matière  d'appel,  ni  par 
art.  445  <1"  même  Code  ,  ni  par  aucune  autre  loi  spéciale  ;  — 
[ue  cet  art.  io33  n'a  pas  établi  un  droit  nouveau  ;  qu'en  effet 
m  décret  du  1^''  frimaire  an  2  renfermait  déjà  la  même  dispo- 
ition ,  relativement  au  recours  en  cassation ,  pour  lequel  le 
èglement  de  1708  n'accordait  qu'un  délai  de  six  mois,  sans 
entrer  dans  une  plus  ample  explication  j  —  attendu  que  ledit 

rticle  a  été  placé  sons  la  rubrique  des  dispositions  générales 
lu  Code  de  procédure  civile  pour  faire  cesser  toute  discussion 
I  l'avenir  sur  l'application  des  principes  qu'il  établit  ;  que  c'est 


(1)  La  jtirisprijitcncc  (les  Coins  royales    paraît  être  en  opposition  sur 

îlle  question  avec  celle  de  la  Cour  de  cassation  ,  qui  l'a  déjà  jugée  dans 

!  même  sens  ,  lc22jui;i  i8i3.  (J.  A.,  tome  8,  page  i3i.)  V.  laJurispru- 

lencc  des  Cours  souveraines,  V  appel,  question  32,  et  le  J.  A.,  tome  7 

âges  261  et  36i. 
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tlès-lors  entrer  dans  les  vues  dn  lëgislatenr  que  d'en  maintenir 
la  disposition  dans  toute  sa  pureté  ; 

Attendu ,  en  fait ,  cpe  Boursier  père  a  interjeté  appel  ,  le 
7  mai  1821  ,  du  jugement  rendu  contre  lui,  le  27  décembre 
1820,  par  la  première  chambre  du  tribunal  civil  de  la  Seine  , 
à  lui  signifié  le  6  février  1821  ;  que  cependant ,  par  son  arrêt; 
du  5o  août ,  la  première  chambre  de  la  cour  royale  de  Paris  a 
déclaré  ledit  sieur  Boursier  père  non  recevable  dans  son  appel , 
sous  prétexte  qu'il  avait  été  interjeté  hors  le  délai  de  trois  mois, 
fixé  par  l'article  44^  ^^  Code  de  procédure  civile ,  en  mettant 
à  récart  la  disposition  de  l'art.  io55  du  même  Code  ,  qui  porte 
expressément  que ,  ni  le  jour  de  la  signification  ,  ni  celui  de 
l'échéance,  ne  doivent  jamais  être  comptés  pour  le  délai  géné- 
ral fixé  pour  les  ajournemens  ,  les  citations  ,  sommations  ,  et 
tous  autres  actes  faits  à  personne  ou  domicile  ;  qu'en  jugeant 
ainsi ,  la  cour  royale  de  Paris  a  mis  hors  du  délai  utile  un  jour 
qui,  d'après  la  loi,  appartenait  au  demandeur,  puisqu'elle  110. 
lui  a  tenu  compte  ,  ni  du  jour  de  la  signification  à  lui  faite  à  do- 
micile ,  ni  du  jour  de  l'échéance  ;  en  quoi  elle  a  manifestement 
violé  la  première  disposition  de  l'art.  io55  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  —  Casse  et  anntde  l'arrêt  rendu  par  la  Cour  royale 
de  Paris ,  le  21  août  1821. 

Du  4  décembre  1822.   —  Sect.  civ.  —  Rapp.  M.  Minier, 
plaid.  M.  Rochelle  ,  av. 
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COUR  DE  CASSATION. 

l*   JOURNAUX.   —   INFIDÉLITÉ.   —   FAITS    INCRIMINÉS. 

2°   et   5°    JOURNAUX.    —    INFIDÉLITÉ.    —    PREUVE    TESTIMO- 
NIALE. 

4°    JUGEMENT     PAR     DEFAUT.     —     MATIERE     CRIMINELLE.     — 
MOYEN   PRÉJUDICIEL. 

5°   JOURNAUX.   —    TRIBUNAUX.   —   CHAMBRES     LÉGISLATITES. 


1°  Dans  la  poursuite  dirigée  contre  l'éditeur  responsable  d'un 
journal  prévenu  d'avoir  rendu  un  compte  infidèle  d'un  débat 
judiciaire ,  le  ministère  public  est  obligé ,  comme  dans  la  pour- 
suite des  autres  délits ,  d^ articuler  et  de  qualifier  les  faits  ou 
passages  incriminés.  (  Art  i83  C.  I.  C.  ;  art.  7  de  la  loi  du 
25  mars   1822.  ) 

2°  Le  tribunal  dont  les  séances  ont  été  infidèlement  rapportées 
dans  un  journal  peut ,  à  son  gré ,  rejeter  ou  admettre  la  preuve 
testimoniale  des  faits  qui  se  sont  passés  en  sa  présence ,  suivant 
qu'il  juge  être  ou  n'être  pas  suffisamment  éclairé  par  ses  sou- 
venirs. 

3°  Dans  ce  cas ,  le  tribunal  doit  déclarer ,  dans  soji  jugement , 
ou  plutôt  dans  un  procès  verbal  séparé ,  les  faits  et  les  dis- 
cours tels  qu'il  reconnaît  qu'ils  se  sont  passés  ou  qu'ils  ont 
été  tenus  devant  lui.  Cependant ,  si  le  tribunal  n'a  pas  dressé  ce 
procès-verbal,  il  ne  résulte  pas  de  cette  omission  une  ouverture 
à  cassation;  il  s'ensuit  seulement  que ,  devant  le  tribunal  de 
renvoi,  le  ministère  public  devra,  pour  justifier  ses  poursuites, 
recourir  aux  formes  de  la  procédure  criminelle  ordinaire.  (  Art. 
Il   C.  P.  C,  5o4,   5o5;    5o6  et  Soq  C.  I.   C.  ) 

4"  En  matière  criminelle ,  un  jugement  est  par  défaut ,  encore 
que  le  pivvenu  se  soit  présenté  sur  la  citation  à  lui  donnée, 
s'il  n'a  comparu  que  pour  faire  valoir  un  moyen  préjudiciel, 
XXIV.  —  1822.  a3 
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et  sans  prendre  aucunes  conclusions  ni  proposer  aucune  défense 
au  fond.   (    Ai!.    186  et  208   C.    î.  C.   >  (1). 

5°  La  loi  du  25  mars  1822  n'assimile  point  les  tribunaux  aux 
chambres  législatives ,  pour  la  manière  de  procéder  contre  les 
journalistes  coupables  d'infidélité  dans  le  compte  qu'ils  rendent 
de  leurs  séances  ;  elle  ne  les  dispense ,  ni  de  l'observation  des 
formes  de  droit  commun ,  ni  de  la  ivgle  des  deux  degrés  de 
juridiction.  (  Art.  1 5  et  16  de  la  loi  du  aS  mars  1822.  ) 

(  Les  éditeurs  responsables  da  Journal  dn  Commerce ,  dn 
Courrier  français,  du  Constitutionnel,  et  du  Pilote,  C  le 
ministère  public.  ) 

ArbÊt. 

LA  COUP». ,  —  statuant  sur  les  divers  moyens  de  cassa- 
tion pre'sentés  par  les  sieurs  Guise  Legracieux  et  Cassano 
envers  les  arrêts  contre  eux  rendus,  les  12^  j5  et  26  septem- 
bre dernier ,  par  la  Cour  d'assises  du  département  de  la 
Seine  ; 

Sur  le  premier  moyen,  pris  de  ce  que  l'arrêt  du  12  sep- 
tembre aurait  jugé  que  le  ministère  public  n'était  point  tenu, 
dans  la  poursuite  des  délits  prévus  par  l'article  7  de  la  loi 
du  aS  mars  1822,  de  faire  connaître  aux  prévenus,  anté- 
rieurement à  l'audience  ,  les  faits  ou  les  parties  de  discours 
dont  il  prétendrait  qu'ils  auraient  publié  un  compte  infidèle 
ou  de  mauvaise  foi,  ou  injurieux  pour  la  Cour,  le  tribunal, 
ou  l'un  des  magistrats ,  des  jurés  et  des  témoins  ; 

Vu  l'aiticle  ib5  du  Code  d'inslructiou  criminelle,  et  6  de 
la  loi   du  26  mai  1819; 

Attendu  que  l'obligation  imposée  à  la  partie  poursuivante, 
par  l'article  i85  du  Code  d^instructîon  criminelle,  d'articuler 
les  faits  sur  lesquels  ses  poursuites  sont  fondées ,  et  à  laquelle 
l'article  6  de  la  loi  du  26  mai  1819  a  ajouté,  relativement 
aux  délits  qui  doivent  être  jugés  en  vertu  de  cette  loi ,   l'o- 


(i)  Voy.  l'avrct  Catineiu  ,  <lu  G  mars  iSaS ,  J.  A.  t.  25. 
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hligation  de  qualifier  aussi  ces  faits  ,  n'est  que  l'application  d'un 
principe  de  raison  et  de  justice  commun  à  toutes  les  matières 
civiles  et  criminelles  ;  que  ce  principe  n'a  pas  été  créé  par 
la  loi  ,  mais  seulement  reconnu  et  proclamé  par  elle  ;  qu'il 
est  nécessaire  à  l'exercice  du  droit  de  défense  ;  qu'il  lui  est 
donc  substantiel  ; 

Que  la  poursuite  ne  peut  être  légitime  que  sous  la  condi- 
tion du  droit  de  défense  j  que  ce  qui  est  un  droit  pour  la 
défense  est  donc  une  obligation  pour  la  poursuite;  que  cette 
obligation  est  surtout  rigoureuse  et  sacrée  dans  les  procès 
criminels  et  correctionnels  ;  que  la  partie  poursuivante  n'en 
pourrait  être  affranchie  que  par  la  disposition  claire  et 
formelle  d'une  loi  ; 

Qu'aucune  disposition  formelle,  ni  luême  aucune  disposition 
d'induction,  dans  la  loi  du  25  mars  1822,  n'a  dispensé  la 
partie  qui  forme  des  poursuites  sur  les  délits  de  l'article  7 
de  cette  loi  de  faire  connaître  au  prévenu,  lorsqu'elle  l'ap- 
pelle devant  la  justice  ,  sur  quels  faits  ,  sur  quels  discours 
elle  l'inculpe  d'inexactitude ,  de  mauvaise  foi  et  d'injures  ; 
que  la  partie  poursuivante  est  donc  demeurée  astreinte ,  à 
l'égard  de  ce  délit  ,  aux  éuouciations  et  articulations  de  faits 
auxquelles  elle  est  obligée ,  par  la  loi  naturelle  et  la  loi  po- 
sitive ,  relativement  à  tous  les  autres  délits  ; 

Que  la  Cour  d'assises  du  département  de  la  Seine  a  donc 
ouvertement  violé  l'article  i83  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, et  faussement  interprété  la  loi  du  26  mars  1822,  en 
jugeant,  par  son  arrêt  du  12  septembre,  que,  dans  la  pour- 
suite des  délits  de  l'article  7  de  cette  loi ,  le  ministère  pu- 
blic n'était  obligé  à  aucune  articulation  ou  notification  anté- 
rieure à  l'audience  ; 

Sur  le  second  moyen,  fondé,  1°  sur  ce  que  la  Cour  d'as- 
sises aurait  prononcé  sur  des  faits  qui  se  seraient  passés  ou  des 
discours  tenus  hors  de  sa  présence ,  et  pendant  qu'elle  délibérait 
à  la  chambre  du  conseil ,  d'après  la  simple  assertion  de  la  partie 

23. 
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poursuivante  ,   et  sans  qu'elle   eût   entendu  des   témoins  sur 
ces  faits  ou  ces  discours  ; 

2°  Sur  ce  qu'elle  aurait  statué  sur  des  réflexions  qui  étaient 
l'opinion  des  journalistes  ,  et  n'étaient  pas  le  récit  des  faits 
ou  des  discours  de  l'audience; 

5°  Sur  ce  qu'elle  aurait  refusé  d'admettre  les  prévenus  à 
la  preuve  testimoniale  de  la  fidélité  du  compte  par  eux  rendu 
de  ce  qui  avait  été  dit  on  de  ce  qui  avait  été  fait  en  sa  pré- 
sence ; 

Attendu,  i°  qu'il  ne  résulte  pas  des  arrêts  attaqués  que  les 
faits  passés  ou  les  discours  tenus  hors  de  la  présence  de  la 
Cour  d'assises  soient  entrés  comme  élémens  dans  sa  délibé- 
ration ni  dans  la  condamnation  qui  en  a  été  la  suite  ; 

Attendu  ,  2°  qu'il  est  établi,  par  l'arrêt  du  i3  septembre? 
que  la  condamnation  n'a  été  prononcée  que  pour  infidélité , 
mauvaise  foi  et  injures  dans  le  compte  rendu  des  audiences 
dont  il  s'agit  ;  que  rien  ,  dans  cet  arrêt ,  n'est  relatif  à  des 
réflexions  particulières  que  les  journaux  incriminés  pourraient 
s'être  permises,  ni  à  des  fais  étrangers  auxdites  audiences; 

Attendu,  relativement  aux  faits  ou  aux  discours  passés  ou 
tenus  en  présence  de  la  Cour  ,  en  droit ,  qu'il  n'a  pas  été 
dans  la  volonté  de  la  loi  de  faire  violence  à  la  conviction  des 
juges,  et  de  la  faire  fléchir  devant  les  dispositions  des  té- 
moins ; 

Qu'une  instruction  orale  doit  sans  doute  être  admise  et  même 
ordonnée  d'office  ,  lorsque  les  souvenirs  des  juges  ne  suffisent 
pas  à  leur  conviction  ;  mais  que  ,  lorsque  ces  souvenirs  n'ont 
besoin  d'être  ni  éclairés  ni  raffermis,  ils  doivent  être  la  base  de 
la  délibération  et  la  règle  du  jugement  ;  mais  qu'alors  ,  et ,  con- 
formément aux  dispositions  analogues  de  l'art  1 1  du  Code  de  pro- 
cédure civile  et  des  art.  5o4  ,  5o5,  ôoGetÔog  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle  ,  la  Cour  ou  le  tribunal  doit  déclarer ,  dans  son 
arrêt  ou  dans  son  jugement ,  ou  plutôt  dans  un  procès  verbal 
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séparé  ,  an  cas  d'une  nullité  qui  pût  faire  anéantir  l'arrêt  ou  le 
jugement ,  et  lui  ôter  toute  force  de  preuve ,  les  faits  ou  les  dis- 
cours tels  qu'il  reconnaît  qu'ils  se  sont  passés  ou  ont  été  tenus 
en  sa  présence  ; 

Que  son  arrêt  ou  jugement  demeurant  soumis  à  la  faculté  du 
recours  en  cassation  ou  de  l'appel  ,  par  cela  seul  qu'aucane  loi 
ne  l'en  a  affranchi ,  ce  procès  verbal  serait  dans  l'instance  de 
renvoi  ou  d'appel,  une  preuve  légale  de  la  matérialité  des  faits , 
et  la  preuve  par  témoins  ne  deviendrait  pas  nécessaire  dans  un 
cas  où  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  qu'elle  ne  soit  pas  admise; 

Qu'il  ne  pourrait  pas  être  suppléé  à  ce  procès  rerbal  par  une 
déclaration  même  collective  et  délibérée  par  la  Cour  ou  le  tri- 
bunal postérieurement  à  son  arrêt  on  jugement; 

Que,  dessaisis  de  l'affaire  quand  ils  y  ont  prononcé  définitive- 
ment, les  juges  n'auraient  plus  de  caractère  pour  en  constater 
judiciairement  les  faits  ; 

Qu'il  n'y  pourrait  pas  être  suppléé ,  non  plus  par  l'audition , 
en  cause  d'appel  ou  devant  la  Coiu-  ou  le  tribunal  de  renvoi ,  des 
juges  qui  auront  concouru  à  l'arrêt  ou  au  jugement  ; 

Que  leurs  déclarations  ne  seraient  que  de  simples  dépositions 
soumises  à  tous  les  droits  qui  appartiennent  à  la  défense  dans  les 
instructions  par  témoins  ; 

Attendu ,  en  fait ,  que  des  arrêts  attaqués  il  résulte  que  la  Com^ 
d'assises  a  jugé  que  sa  conscience  était  suffisamment  éclairée  par 
ses  souvenirs  ,  et  que  sa  convictioa  n'avait  pas  besoin  d'autres 
preuves  ; 

Qu'elle  s'est  donc  conformée  à  la  loi  en  refusant  d'accueillir  la 
demande  des  prévenus  en  audition  des  témoins  ; 

Que,  si  elle  n'a  pas  dressé  procès  verbal  des  faits  on  des  dis- 
cours qu  elle  a  reconnu  avoir  été  publiés  avec  infidélité ,  et  si 
elle  ne  les  a  pas  ainsi  constatés  tels  qu'ils  s'étaient  passés  et 
.ivaient  été  tenus ,  cette  omission  ne  peut  produire  une  ouverture 
à  cassation ,  parce  qu'elle  n'est  la  violation  directe  d'aucune  loi  ; 
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qu'il  s'ensuivra  seulement  que,  devantlaCour  à  laquelle  il  sera  fait 
le  renvoi  ,  la  partie  publique  sera  prive'e  d'un  moyen  de  preuve 
qui  lui  eût  suffi  pour  la  muldrialilé  des  faits;  et  que ,  pour  justi- 
fier ses  poursuites  ,  elle  devra  employer  les  formes  de  la  procé- 
dure ordinaire; 

Que  le  second  moyen  des  demandeurs  ne  peut  donc  être  ad- 
mis dans  aucune  de  ses  parties  ; 

Sur  le  5^  moyen  dirige' contre  l'arrêt  du  12  septembre  ,  ence 
qu'il  a  de'claré  la  cause  liée  contradictoirement  sur  le  fond, 
quoique  les  prévenus  n'eussent  comparu  que  pour  prendre  des 
conclusions  préjudicielles ,  et  qu'ils  se  fussent  retirés  sans  dé- 
fendre ni  conclure  sur  le  fond,  après  le  rejet  de  ces  conclusions; 
—  et  aussi  contre  l'arrêt  du  26  du  même  mois ,  en  ce  qu'il  a 
déclaré  les  prévenus  non  recevables  dans  leur  opposition  à  l'arrêt 
du  i5  sur  le  fond ,  quoique  cet  arrêt  eût  été  rendu  en  leur  ab- 
sence ,  et  sans  qu'il  eût  été  présenté  de  défenses  ni  pris  des  con- 
clusions pour  eux;  —  Vu  les  articles  186  et  208  du  Code  d'ins- 
truction criminelle  ; 

—  Attendu  qu'un  arrêt  ou  jugement  a  le  caractère  d'arrêt 
ou  jugement  par  défaut ,  soit  qu'il  ait  été  rendu  contre  un  indi- 
vidu qui  ne  s'est  pas  présenté  sur  la  citation  qui  lui  a  été  notifiée , 
soit  qu'il  ait  été  rendu  contre  un  individu ,  qui ,  s'étant  présenté , 
n'a  proposé  aucunes  défenses  ni  pris  aucunes  conclusions  sur  ce 
qui  a  été  jugé  ;  —  Qu'en  effet  celui  qui  a  comparu,  mais  pour 
qui  il  n'y  a  eu  ni  défenses  ni  conclusions ,  est  légalement  réputé 
n'avoir  point  comparu  ; 

Et  attendu  que  les  demandeurs  ,  eu  comparaissant  sur  la  cita- 
tion qui  leur  avait  été  donnée  ,  avaient  formellement  restreint 
leur  comparution  aux  conclusions  préjudicielles  qu'ils  présen- 
taient ;  qu'ils  avaient  déclaré  qu'en  cas  de  rejet  de  ces  conclu- 
sions ,  ils  ne  plaideraient  ni  ne  conclueraient  sur  le  fond;  que  la 
la  cause  n'était  donc  liée  contradictoirement  que  sur  lesdites 
conclusions  ; 

Que  cependant  la  Courd'assises,dans  son  arrêt  du  1 2  septembre 
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méconnaissant  le  sens  légal  du  mot  comparaître  ,  employé  dans 
l'article  186  du  Code  d'instruction  ci  iminelle  ,  et  resserrant  cette 
expression  dans  une  acception  litle'rale  contraire  à  celle  qu'elle 
a  toujours  eue  dans  la  rédaction  des  lois  et  dans  la  jurisprudence, 
a  conclu  de  cet  article  par  im  argument  inverse  ;  que  ,  par  cela 
seul  que  les  demandeurs  avaienl  comparu  sur  la  citation  qui  leur 
avait  été  donnée  ,  la  cause  était  liée  contradictoirement ,  non 
senlemeut  sur  les  conclusions  préjudicielles  qui  étaient  l'objet 
liuique  de  leur  comparution  ,  mais  encore  sur  le  fond  ,  à  l'égard 
duquel  ils  déclaraient  ne  vouloir  défendre  ni  conclure  j  qu'en 
jugeant  ainsi  ,  la  Cour  d'assises  a  faussement  interprété  l'article 
186  du  Code  d'instruction  Cl  iminelle,  et  violé  l'article  208  de 
ce  Code  ; 

Relativement  à  la  partie  du  moyen  qui  porte  sur  l'arrêt  du 
20  septembre  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  ont  été  déclarés  par  cet  arrêt  n®^ 
recevables  dans  leur  opposition  à  celui  du  i5  ,  qui  avait  pro- 
noncé sur  le  fond,  sur  le  motif  qu''il  avait  déjà  été  jugé  par 
l'arrêt  du  12  que  la  cause  était  liée  contradictoirement  avec 
eux  sur  le  fond  comme  sur  les  conclusions  préjudicielles  ; 

Que  ,  sur  le  rapport  de  ce  motif,  l'arrêt  du  26  se  confondrait 
avec  cchii  du  12  ,  et  qi;e  la  cassation  de  celui-ci  devrait  entraî- 
ner ,  sans  autre  examen  ,  la  cassation  de  celui-là  ,  s'il  n'avait  pas 
été  particulièrement  appuyé  sur  un  autre  motif  d'un  intérêt 
grave ,  et  sur  lequel  il  importe  d'autant  plus  qu'il  soit  statué 
que  ,  s'il  était  jugé  Lien  fondé,  il  devrait ,  non  seulement  faire 
maintenir  l'arrêt  du  2G  septembre  ,  et  ceux  qui  l'ont  précédé  , 
eu  élisant  tomber  les  moyens  qui  leur  sont  opposés  ,  mais  encore 
qu'il  réduirait  la  juridiction  de  la  Conr  sur  ces  arrêts,  ainsi  que 
sur  tous  les  jugciuens  qui  pourraient  être  rendus  sur  les  délits  de 
r.irîicle  7  de  la  loi  du  25  mars  181-2 ,  à  la  simple  appréciation  de 
l'apiilicatiou  de  la  loi  pénale  ; 

Que  ce  uiotif  est  pris  des  ail.  i3  et  16  de  cette  loi,  et  que  la 
Cour  d'assises  a  dit,  «  que  ces  ailicles,  en  assimilant  aux  Cham- 
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bres  les  corps  judiciaires  pour  l'application  directe  de  l'art.  7, 
donnent  aux  cours  et  aux  tribunaux  eux-mêmes  le  pouyoir  de 
statuer  en  dernier  ressort,  sans  être  assujettis,  non  plus  que  les 
Chambres  à  des  de'lais  et  à  des  formes  détermines  ;  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  i5  de  ladite  loi ,  les  éditeurs  responsables  des  jour- 
naux, traduits  à  la  barre  des  corps  judiciaires  ,  juges  souverains 
en  cette  matière  comme  les  Chambres  ,  doivent  comparaître  sur 
le  premier  ordre,  à  l'effet  d'y  répondre  à  toutes  fins,  sous  peine 
de  subir  les  conséquences  d'une  condamnation  contradictoire  , 
soit  que,  dûment  appelés,  ils  ne  se  soient  pas  présentés,  soit  qu'a- 
près avoir  déféré  à  cet  ordre,  ils  se  soient  retirés  sans  avoir 
fourni  leurs  moyens  de  défense  ; 

Que ,  si  ces  conséquences  que  la  Cour  d'assises  a  cru  devoir 
déduire  des  art.  i5  et  i6  de  la  loi  du  25  mars  1822  ,  étaient  jus- 
tes ;  que,  s'il  était  vrai  que  pour  la  poursuite  et  le  jugement  des 
délits  de  l'art.  7  de  cette  loi,  tous  les  tribunaux,  sans  execption> 
eussent  été  investis  par  ces  articles  de  cette  puissance  souve- 
raine, indépendante  de  toutes  les  règles  et  de  toutes  les  politi- 
ques ,  il  faudrait  reconnaître  et  respecter  cette  concession  de  la 
loi  ;  mais  qu'elle  ne  ressort  ni  explicitement  ni  implicitement 
desdits  articles,  soit  qu'on  les  considère  dans  leur  combinaison, 
soit  qu'on  les  examine  séparément;  qu'en  effet,  l'art.  i5  porte, 
a  que ,  dans  les  cas  d'oflfense  envers  les  Chambres  ou  l'une  d'el- 
les. . .  ,  la  Chambre  offensée  pourra,  si  mieux  elle  n'aime,  auto- 
riser les  poursuites  par  la  voie  ordinaire ,  ordonner  que  le  pré- 
venu sera  traduit  à  sa  barre  ;  après  qu'il  aura  été  entendu ,  ou 
dûment  appelé ,  elle  le  condamnera ,  s'il  y  a  lieu ,  aux  peines  por- 
tées par  les  lois;  la  décision  sera  exécutée  sur  l'ordre  du  prési- 
dent de  la  Chambre  ;  que  rien  dans  cet  article  ne  se  rapporte 
aux  tribunaux;  que  les  voies  ordinaires  y  sont,  au  contraire, 
expressément  réservées  à  la  volonté  des  Chambres  ;  que  la  puis- 
sance indépendante  des  formes  du  droit  commun,  qui  lui  ap- 
partient, y  est  mise  en  aîternation  avec  la  juridiction  des  tribu- 
naux ;  que  cette  juridiction  n'y  est  donc  pas  déliée,  quand  il 
peut  y  avoir  lieu  à  son  exercice ,  des  règles  auxquelles  elle  est 
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j  ponniise  ;  que  l'art.  16  se  compose  de  deux  paragraphes,  dont 
'  chacun  forme  une  disposition  particulière  j  que  dans  le  premier 
I  il  est  dit  que  les  Chambres  appliqueront  elles-mêmes  ,  coufor- 
mément  à  l'article  précèdent,  les  dispositions  de  l'art.  7,  rela- 
tives au  compte  rendu  par  les  journaux;  et  dans  le  second, 
que  les    mêmes  dispositions  ,   seront  appliquées  directement 
par  les  cours  et  tribunaux  qui  auront  tenu  les  audiences  ;  qu'on 
ne  retrouve  pas    dans  ce  second  paragraphe  les   expressions, 
conformément  à   Vart,  i5,  qui  sont  dans  le  premier;  qu'il  ne 
présente  qu'une   disposition    absolument   isolée  qui  n'est  rat- 
tachée par  rien,  ni  au  premier  paragraphe,  ni  audit  art,  i5; 

Qu'il  ne  se  prête  donc  à  aucune  combinaison  dont  on  puisse 
induire ,  en  faveur  des  cours  et  tribunaux ,  une  assimilation  aux 
Chambres  pour  le  jugement  des  délits  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
25  mars,  et  une  association  à  leur  indépendance;  que  de  ce 
paragraphe,  il  suit  seulement' qu'ainsi  que  les  Chambres  sont  in- 
vesties, par  le  paragraphe  précédent ,  du  droit  de  prononcer 
elles-mêmes  les  peines  de  l'art.  7,  contre  ceux  qui  ont  rendu 
de  leurs  séances  un  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  ou  offen- 
sant ;  de  même ,  les  cours  et  les  tribunaux  dont  les  audiences 
auraient  été  l'objet  d'un  compte  rendu  avec  infidélité  et  man- 
yaise  foi  ou  avec  injures,  ont  caractère  pour  prononcer  sur 
ces  délits  les  peines  du  même  article  ; 

Que,  par  ce  paragraphe,  il  est  dérogé  aux  règles  ordinaires 
de  compétence  ;  mais  que  ,  d'une  dérogation  aux  règles  de 
compétence ,  on  ne  peut  pas  enduire  ,  une  dérogation  aux  règles 
de  la  procédure,  ni  la  suppression  des  degrés  de  juridiction  ;  que  , 
le  motif  puisé  par  la  Cour  d'assises,  dans  les  art.  i5  et  16 
de  la  loi  du  26  mars  1822,  loin  donc  de  justifier  son  arrêt  du 
26  septembre,  en  a  agravé  les  vices  elles  nullités  ; 

Attcudn ,  que  les  violations  de  loi  qui  viennent  d'être  relevées, 
dispensent  d'entrer  dans  l'examen  du  quatrième  moyen  de  cassa- 
tion présenté  par  les  demandeurs  -, 

D'après  ces  motifs,  et  sans  rien  préjuger  sur  ce  quatrième 
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moyen  ,   la  Cour  casse  et  aunalle  les  arrêts  reudus  par  la  Cour 
d'assises  du  département  de  la  Seine ,  les  i2 ,  1 5  et  26  septembre 
dernier,  etc. 

Du  7  décembre  1822.  —  Sect.  crim. —Cassât.  —  Rapp,  M.  Au- 
mont.  —  Plaid.  MM.  Isambert,  Roger  et  Nicod,  av. 

Par  suite  du  renvoi  devant  la  Cour  d'assises  d'Amiens  ,  or- 
donné par  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  ci-dessus ,  les  sieurs 
Legracieux ,  Guise  et  Cassano  ,  éditeurs  responsables  ,  furent 
assigne's  par  le  procureur  général  à  comparaître,  le  5o  dé- 
cembre 1822,  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Somme,  session 
extraordinaire,  «  pour,  attendu  qu'il  résulte  des  dispositions  de 
«  la  loi  du  aS  mars  1822,  que  la  Cour  d^assises  de  la  Somme 
«  n'est  pas  compétente  ,  voir  dire  que  ladite  Cour  est  incompé- 
«  tente,  et  qu'il  n'y  a  lieu  à  statuer  au  fond  sur  le  renvoi  à  elle- 
«  fait  par  la  Cour  de  cassation.  » 

Les  sieurs  Legracieux ,  Guise  et  Cassano  firent  défaut. 
Arrêt. 

LA  COUR,  —  vu  les  art.  7  ,  1 5  et  1 6  de  la  loi  du  25  mars 
dernier ,  considérant  que  toute  l'économie  de  la  loi  du  25  mars  f 
dernier  se  renferme  dans  ces  deux  points  capitaux,  savoir  ,  i^,  que 
le  jugement  sur  l'infidélité  ou  la  mauvaise  foi  des  j  ournaux  soit 
porté  par  les  mêmes  juges  que  ceux  qui  ont  siégé  aux  audiences 
dont  il  a  été  rendu  compte,  et  qu'en  ce  cas  leurs  arrêts  soient 
irrévocables  et  souverains  ,  tels  que  ceux  que  pourraient  rendre 
les  Chambres  en  pareille  matière;  2°,  que  le  législateur  a  laissé 
aux  magistrats  seuls  ,  qui  ont  tenu  ces  audiences,  le  soin  de  pui- 
ser leur  conviction  dans  leurs  souvenirs  et  leurs  consciences;  cl 
que  de  là  il  résulte  que  la  Cour  est  arrêtée  par  deux  moyens  d'in- 
compétence ,  l'un  légal  et  l'autre  moral,  qui  la  mettent  dans 
l'impossibilité  de  staiuer  ; 

Faisant  droit  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général ,  se  dé- 
clare incompétente. 
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Du  3o  décembre  1822.  —  Prés.  M.  Ailhaad  ,  conseiller 

:oHcl.  conf.,  M.  Morgan  de  Be'thune ,  procureur  géne'ral. 


COUR  DE  CASSATION. 

AMENDES.  —  NOTAIRES.  —  MINISTERE  PUBLIC 

C'est  au  ministère  public ,  et  non  h  la  régie  de  V enregistrement ,  qu'il 
appartient  de  poursuivre  la  condamnation  aux  amendes  encou- 
rues par  les  notaires;  le  droit  de  la  régie  se  home  h  poursuivre  le 
recouvrement  des  amendes ,  après  la  condamnation.  (Art.  53  de  la 
loi  du  25  venlôse  an  11.) 

(La  direction  de  l'enregistrement  C.  Varry.) 

ARRÊT  (  après  délibéré  ). 

LA  COUR  ,  —  sur  les  conclusions  conformes  de  M.  lourde , 
avocat  général  ;  —  attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  55  de  la  loi 
du  23  ventôse  an  1 1  ,  sur  le  notariat ,  les  condamnations  ou 
amendes  encourues  par  les  notaires,  pour  les  contraventions, 
par  eux  commises  aux  obligations  que  la  loi  leur  impose ,  doi- 
vent être  poursuivies  au  nom  et  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blique près  les  tribunaux;  d'oîi  il  suit  que,  dans  l'espèce,  la 
direction  générale  étuit  sans  quali'é  dans  sa  demande  originaire 
contre  le  sieur  Varry  ,  cette  demande  ayant  été  engagée  au 
nom  et  à  la  requête  de  l'administration,  poursuite  et  diligence 
du  procureur  du  Roi .  près  le  tribunal  civil  de  Fontalneldeau  , 
tandis  qu'elle  aurait  dû  être  formée  au  nom  et  à  la  requête  de 
ce  magistrat,  sauf  à  l'administration,  à  poursuivre  directement 
le  recouvrement  des  amendes  auxquelles  ce  notaire  aurait  pu 
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êUe  condamné;  allemlu  que,  toute  la  procédure  qui  a  suivi 
celte  demande  originaire ,  étant  infectée  du  même  vice ,  puis- 
que c'est  même  l'administration  seule  qui  a  figuré  dans  tous 
les  actes  ultérieurs ,  et  ce  défaut  de  qualité  de  sa  part ,  tenant 
à  un  principe  d'ordre  public,  l'arrêt  attaqué  qui  a  rejeté  sa  de- 
mande ,  n'a  violé  aucune  loi  ;  —  Rejette. 

Du  lo  décembre    1822.  —  Sect.  civ.  —  Rejet.  —  Rapp, 
M.  Boyer.  —  Plaid.  MM.  Teste  Lebean  et  Piet ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

DISTRIBUTION     PAR     CONTRIBUTION.    —     PRODUCTION.    — 
FORCLUSION. 

Les  créanciers  qui  n'ont  pas  produit,  dans  le  mois  fixé  par  l'article- 
660  ,  C.  proc.  civ.,  ne  sont  forclos  que  lorsqu'à  l'expiration  de  ce 
mois ,  le  juge  commissaire  a  clos  son  procès  verbal  :  la  production 
est  recevable ,  même  après  le  mois ,  jusqu'au  règlement  provisoire. 
(Art.66oet  663,C.  P.  C.  ) 

(  La  Direction  des  Domaines  C.  Cochez  et  antres.  ) 


Plusieurs  saisies-arrêts  avaient  été  faites  entre  les  mains  lîii 
sieur  Sapinaud  par  des  créanciers  du  sieur  N. . .,  notamment  j 
par  la  direction  des  domaines  et  par  le  sieur  Cocbez.  On  procéda  j 
à  la  distribution  des  sommes  saisles-arrêtées ,  et ,  le  5  avril  1 821 , 
Cochez ,  eu  vertu  d'ordonnance,  fit  Sommer  les  créanciers  op— 
posans  de  produire. 

La  direction  des  domaines  ne  produisit  qu'après  le  délai  d'un  ' 
mois  fixé  par  l'art.  660,  C.  proc.  civ.,  mais  toutefois  avant  la 
clôture  du  procès  verbal  et  la  confection  du  règlement  prori- 
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)ire.  —  4  mars  1822  ,  règlement  provisoire  qui  la  déclare  For- 
ose  par  application  de  l'art.  660.  —  18  mai,  Jugement  du  tri- 
unal  de  la  Seine  qui  maintient  le  règlement  pro^risoire  par  les 
lOtifs  suivans  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  660,  G.  proc.  civ. ,  les  créan- 
ers  doivent  produire  leurs  titres  dans  le  mois  de  la  somma- 
on  qui  leur  est  faite  à  peine  de  forclusion  ; 

«t  Que  de  cette  disposition  re'sulte  ,  pour  tons  les  créanciers 
jmme's ,  l'obligation  de  produire ,  dans  le  délai  d'un  mois  du 
lur  de  la  sommation,  sans  égard  au  temps  plus  ou  moins  long 
ai  peut  s'écouler  depuis  l'expiration  de  ce  délai ,  jusqu'à  la  con- 
ction  du  règlement  provisoire  ; 

«  Que  la  direction  des  domaines  a  été  régulièrement  sommée 
e  produire ,  et  qu'elle  ne  peut  imputer  qu'à  elle  seule  la  dé- 
léance  qu'elle  a  encourue.  » 

Appel  de  la  part  de  la  direction  des  domaines. 
Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des 
bt.  660  et  665 ,  G.  de  proc.  civ. ,  qu'un  créancier  n'est  forclos 
î  produire ,  en  contribution ,  aiprès  l'expiration  du  mois  ,  que 
•rsque  le  commissaire  a  clos  son  procès  verbal  et  arrêté  le  rè- 
.ement  provisoire; 

Faisant  droit  sur  l'appel  interjeté  par  le  directeur  général  de 
enregistrement  et  des  domaines  du  jugement  rendu  par  le  tri-* 
anal  civil  de  la  Seine,  le  18  mai  dernier; 

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant; 

Emendant,  décharge  l'appelant  des  condamnations  contre  lui 
ronoocées  ; 

Au  principal ,  ordonne  que  le  directeur  de  l'enregistrement 
tdes  domaines  sera  colloque  dans  la  contribution  SapincutU, 
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par  privilège  et  pre'fe'rence,  et  dans  les  tenues  de  sa  produc-j* 
tionj  ordonne  la  rcstilutioa  de  l'amende.  |^ 

Du  II  décembre  1822.  —  2«  Ch.  —  Prés.  M.  Agier. — Plaid~ 
M.  Bonnet  tils  ,  avoc. 


' 


COUR  ROYALE  D'AMIENS. 

APPEL.  —  ACQUIESCEMENT.  —  FIN  DE    NON  RECEVOIR. 

Lorsqu'une  partie  ne  s'est  pas  présentée  sur  la  sommation  qui  lu 
a  été  faite  d'assister  à  un  serment  déféré  par  justice  à  son  adver- 
saire ,  on  ne  peut  tirer  de  son  défaut  d'opposition  à  cette  prest» 
tion ,  une  fn  de  non  recevoir  contre  l'appel  par  elle  plus  tan 
interjeté  du  jugement  qui  a  déféré  ce  serment. 

(  Vassenr-Lesueur  C.  Liënart.  ) 

Arrêt. 


LA  COUR  •.  —  Eu  ce  qui  touche  la  fin  de  non  recevoir  op- 
posée par  le  sieur  Liënart  à  l'appel  interjeté  par  les  sieur 
Vasseur-Lesueur  et  consorts  du  jugement  de  première  instance 
rendu  le  21  juillet  1821  ,  lequel  a  déféré  le  serment  au  sieui 
Liénard  ,  et  a  été  suivi  de  l'affirmation  de  celui-ci  sans  oppo- 
sition ;  d'où ,  dans  le  système  dudit  Liénart ,  résulterait  un  ac- 
quiescement qui  rendrait  les  sieurs  Vasseur-Lesueur  et  con- 
sorts non  recevables  dans  leur  appel  j 

Considérant  que  ,  pour  qu'un  acquiescement  puisse  entraînai 
une  fin  de  non  recevoir  il  faut  qu'il  soit  précis  et  formel ,  ou 
que  le  silence  soit  tel  qu'il  fasse  présumer  nécessairement  on 
consentement  de  la  part  de  celui  qui  l'a  gardé;  que  l'on  ne 
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peut  pas  regarder  ainsi  le  silence  garde  par  le  sieur  Vasseur- 
Lesïicur  après  le  jugement   qui  avait  défe'ré  Taffirmation     au 
sieur  Lie'nart  ;  que  ce  silence  a  pu  être  considéré  à  juste  titre 
comme  une  improbation  de  ce  qui  avait  été  ordonné  ; 

Considérant  que  l'appel  des  sieurs  Vasseur-Lesueur  et  con- 
sorts a  été  interjeté  dans  les  trois  mois  prescrits  jiar  le  Code 
de  procédure  civile ,  et  que ,  dans  le  système  de  l'intimé  ,  ils 
auraient  été  privés  de  ce  délai  que  la  loi  leur  accorde  pour 
interjeter  appel  d'un  jugement  dont  ils  avaient  à  se  plaindre , 
puisque  celui  qui  avait  déféré  l'affirmation  ne  leur  a  été  si- 
gnifié que  le  28  octobre  ,  et  que  celui  qui  l'a  reçue  a  été  rendu 
le  lo  novembre  suivant  ; 

En  ce  qui  touche  le  fond ,  etc. 

Du  12  décembre  1822.  —  Ch.  civ.  —  Prés,  M.  de  Maleville, 
p.  p.  —  Concl.M.  Bosquillon  de  Fontenay ,  p.  av.  gén. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

DERKIER  RESSORT.    —    SAISIE. 

En  matière  de  saisie ,  ce  n'est  point  la  valeur  des  objets  saisis  , 
mais  le  montant  de  la  demande  pour  laquelle  on  poursuit  la  saisie, 
qui  détermine  le  premier  ou  le  dernier  ressort.  (Art.  5,  titre  4 
de  la   loi   du  24  août  1790.  ) 

(  Strade  C.  Masnier.  ) 

Arrêt. 
LA  COUR ,  —  Attendu  qu'en  matière  de  saisie ,  ce  n'est  point 
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par  la  yalenr  des  objets  mis  sous  la  main  de  la  justice  ,  que  doit 
se  délei'rainer  le  premier  et  dernier  ressort ,  mais  bien  pat  Ife  1 
montant  de  la  demande  pour  laquelle  on  poursuit  la  saisie  ; 

Attendu  que  ,  dans  l'espèce  ,  la  saisie-gagerie  poursuivie  à  la 
requête  du  sieur  Stradè  ,  an  préjudice  du  sieur  Masnier ,  n'ayatit  I 
pour  cause  que  le  paiement  d'une  somme  de  549  fr.  86  cent. ,  | 
iet  l'art.  5  du  titre  4  de  la  loi  du  24  août  1 790 ,  attribuant  aux  I 
premiers  juges  la  connaissance  en  premier  et  dernier  ressort 
de  toutes  les  demandes  infe'rieures  à  mille  francs  en  principal , 
le  tribunal  d'où  vient  l'appel  a  prononce  en  dernier  ressort  ; 

Déclare  le  sieur  Masnier  non  recevable  dans  son  appel. 
Du  19  décembre  1822.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  Grellet  dé 
Beauregard. 


COUR  ROYALE  DE  METZ. 

DERNIER   RESSORT.  —  DOMMAGES-INTERETà. 

Lorsque ,  rccriminatoirement  à  une  demande  inférieure  a  1000  fr.l 
le  défendeur  conclut  à  des  dommages-intérêts ,  dont  le  but  évident  | 
est  d'échapper  au  dernier  ressort ,  le  jugement  qui  intervient  n'èfi  ' 
fost  pas  moins  en  dernier  ressort. 

(  Lorson-ScaiUette  C.  N. . .  • .  ) 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  Attendu  que  la  demande  en  dommages  et 
intérêts  de  Lorson-Scaillette  n'ayant  pas  la  moindre  apparence 
de  sérieux  ni  de  fondement ,  et  devant  plutôt  être  considérée 
comme  récriminatoire  que  comme  reconventionnelle  ,  les  pre- 
miers juges  ont  eu  raison  de  l'écarter  d'abord  ,  et  de  n'y  avoir 
aucun  égard  dans  l'appréciation  de  leur  compétence  ; 


(  369  ) 
Atfenda    que    la  clemande  principale  à  laquelle  la  cause  a 
e'te'  réduite,  o'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort  5 

Par  ces  motifs ,   de'ciare  la  partie  de  Noizet  non  recevablc 
dans  son  appel. 

Du  20  décembre  1822. —  Cb.  civ Prés.  M.  Ge'rard  d'Han- 

noncelles,  p.  p.  —  PL  MM.  Crousse  et  Dommanget,  av. 

Nota.  Il  y  a  maintenant  sor  cette  question  jurispi'udence  cons- 
tante. 


COUR  ROYALE  D'ORLEANS- 


DERNIER   RESSORT.    —    RELIQUAT. 

Lorsque  ,  sur  la  demande  en  paiement  d'une  somme  inférieure 
h  loooy)'. ,  restant  due  sur  une  obligation  excédant  1000  fr.,  le 
débiteur  demande  la  résiliation  ou  nullité  de  l'obligation ,  le  tri- 
bunal de  première  instance  ne  peut  statuer  en  dernier  ressort. 
(  Art.   5  ,  titre  4  >  de  la  loi  du  n4  août  1790.  ) 

(  Loré  C.  Lecbat.  ) 

Le  26  juin  1822  ,  Lechat ,  cessionnaire  d'un  sieur  Jacquerean, 
fait  commandement  au  sieur  Loré  de  lui  pn>'fer  une  somme  de 
800  fr.  ,  restant  due  sur  une  obligation  de  i5oo  fr.  souscrite 
par  celui-ci  au  profil  de  Jacqnerean. 

Loré  forme  opposition  à  ce  commandement ,  et  assigne  en 
même  temps  Lechat  devant  le  tribunal  civil  de  Cliinon  ,  aux 
fins  de  nullité  de  l'obligation  et  de  restitution  des  sommes 
payées. 

i*^*"  août  i8:-'2  ,  jugement  qui  rejette  la  nullité  ,  et  déboute  de 
ropposilion. 

XXIV.  —  1822.  2i 
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Appel  par  Loré.  On  lui  oppose  une  fin  de  non  recevoir  , 
sur  le  fondement  que  les  premiers  juges  ont  statué  sur  une 
somme  infe'rienr    à   looo  fr. 

ARRÊT. 

LA  COUR  5  —  Considérant  que  ,  dans  l'ëtat  de  la  cause  ,  et 
d'après  les  divers  chefs  des  conclusions  des  parties  ,  les  pre- 
miers juges  se  sont  trouvés  saisis  d'une  demande  en  résolution 
d'un  contrat  montant  en  principal  à  i5oo  fr. ,  somme  qui  excède 
la  limite  du  dernier  ressort  ;  d'où  il  résulte  qu'ils  n'ont  pu  juger, 
et  qu'ils  n'ont  jugé  en  effet  qu'à  la  charge  de  l'appel  ;  —  sans 
avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  ,  ordonne  que  les  parties 
plaideront  au  fond. 

Du  21  décembre  1822.  —  Prés.  M.  Arthuys  ,  p.  p,  —  Concl, 
M.  Deschamps  ,  av  gén.  —  Plaid.  MM.  Vilneau  et  Moreau  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

DÉPENS.  —  TAXE.  —  OPPOSITION.  —  APPEL. 

Celui  qui  a  formé  opposition  à  la  taxe  des  dépens ,  et  qui  a  cité 
pour  cet  objet  son  adversaire  à  la  chambre  du  conseil,  ne  peut 
abandonner  cette  voie  de  réformation  pour  recourir  à  l'appel  du 
chef  du  jugement  qui  statue  sur  les  dépens.  (  Art.  543  et  544 
C.  P.   C.  ) 

(  Laine  C.  Levacher.  ) 

AbrÊt. 

LA  COUR ,  —  attendu  qu'il  est  établi ,  par  un  acte  signifié  le 
6  septembre  dernier,  à  la  i-equêle  de  Charles  Levacher ,  qu'il  se 
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rend,,  opposant  an  chef  du  jug^en,  qui  eoutanai,  la  liquidation 
a  s  dépens    avec  sommation  aux  ^pou.  Laine  et  à  lel  a™" 

du  tMbuu  I  d  Aubusson  ,  poar  voir  statuer  sur  l'opposition  ™'il 
formait  a  la  taxe  des  dépens  ;  ^ 

A  tlendu  que  .nonobstant  cette  opposition  et  ladite  sommation 
le  s,eur  Levacher  se  rendit,  le  3„  septembre  du  même  mois' 
appelant  de  ce  jugemcn, ,  sur  le  motif  qu'il  ordonnait  le  ZH 

G,bot  ur  le  pnx  de  la  vente ,  tandis  que,  dit-il  dans  sou  «cte 
d  appel,  le  pr,v.le-se  et  la  préféreuce  accordée  an.  epoL 
La.ne  ne  devaient  frapper  et  s'étendre  q.e  sur  les  frais  de 
poursuite  en  expropriation  forcée  ,  et  uon'sur  ceux  lit  :;! 
rieuremeut  au  commandement  de  rigueur  adressé  à  Marie  Gibot 

on  p  „s   qn'à  ceux  fai.s  postérieurement  à  la  notiHcatron     : 
la  vente,  e'est-à-dire  à  ceux  de  l'instance  dont  il  étal,  appel 
d.s.mction  de  laquelle  .1  résul.e  ,  même  de  l'aveu  de  1'  ;pe' »  ' 
ç,nc   la  condamnalion  aux  frais  de  poursuite  en  exprrpr  a.ïon 
forcée  serait  juste  j  ^     i'^iauoa 

A  l'égard  des  autres  frais  que  le  sieur  Levacher  soutient  ne 
pas  devoir  être  prélevés  par  privilège  et  préférence  s  tp! 
de  la  vente,  attendu  qu'ayant  fait  opposition  à  la  taxe  po  : 
e  fare  rendre3ust.ee,  il  ne  pouvait  ni  ne  devait  faire  appe" 

pins  hhre  de  1  abandonner  pour  en  prendre  une  autre  •  il  ne 
le    d        t     p3ree   q„     Popposi.on   à  la  taxe   était  n         J 
plus  e.ped.t.ve     moins  dispendieuse,    et   d'autant  pl„s   pr 
fe  aUe  ,  qu'il  s'ag.ssait  dans  l'espèee  d'un  objet  naininfe  et  trLl 
inférieur  au  taux  du  dernier  ressort  ; 
Déclare  Pappel  non  recevable. 

Du  21   décembre  1822. Prp\   M    r     n  x  i     ^ 

^  PI  MAT  M        •         J  GreUet  de  Beanresard. 

—  /*/.  MM.  Monsnier  et  Lézeand ,  av. 


^4- 
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ORDONNT^NCE  DU  ROI. 

COSTUMES.  —  PRÉSIDENS.  —  AUDIENCE   SOLENNELLE. 

Ordonnance  du  Bel  qui  pprtc  que  les  présidens  de  charrdire  des 
Coings  royales  doivent  porter ,  aux  grandes  audiences  et  dans  les 
cérémonies  publiques ,  la  robe  l'ouge  avec  le  revers  double 
d  licrryiinc. 

paris,  25  décembre  1822.  Signe'  LOUIS. 


COUR  ROYALE  D  uRLEANS. 


PLACARDS.  —  PROCES    VERBAL.  —  DATE.  ;— NULLITE. 

L' omission  de  la  date  du  procès  verbal  d'apposition  de  placards 
dans  la  copie  notifiée  à  la  partie  saisie,  n'empoHe  pas  la  nullité 
da  celte  no'JJîcation ,  lorsqu'il  y  est  suppléé  par  la  date  du  yis»  du 
maire  nui  est  à  la  suite  ,  et  j>.ir  la  relation ,  dans  la  notification 
même ,  de  la  vraie  date  du  procès  verbal  d'apposition.  (  Art.  684  > 
085  et  687  C.  P.C.  ) 

(  Renard  C.  Deloiue.  ) 

Divers  imnieuhles  situés  à  Orléans,  ariportenant  au  sienr 
Deloine  ,  domicilié  à  Rouen,  sont  saisis  à  la  requête  du  sieur 
Renard.  Le  25  mai  1822,  les  ])lacarc!s  sont  apposés  à  Rouen, 
et  le  procès  verbal  d'apposition  est  notifié  \ft  même  jour  au 
saisi.  Mais,  dans  la  copie  de  ce  procès  verbal,  donnée  en  tête  de 
'exploit  de  notification,  Tlniissier,  après  avoir  écrit  l'année  et 
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!e  quantième  do  mois,  omet  le  nom  de  ce  mois.  Toutefois,  Lv 
copie  du  f  zVn  du  maire  ,  portant  pOLU'  date  le  i3  mai  ,  est  trans- 
crite à  la  suite  ;  et,  dans  l'acte  de  notification  même,  il  est  dit 
(jii'on  donne  copie  d'un  acte  d'apjrosition  t'e  placards' tirésse  à 
iLonen  le  25  mai. 

Le  saisi  demande  la  nullité  de  la  saisie,  fondée  sur  l'omission 
de  la  date  du  procès  verbal ,  et  cette  demande  est  accueillie  par 
le  tribunal  de  première  instance  d'Orléans. 

Mais,  sur  l'appel   interjeté  por  le  sieur  Renard, 
Arrêt. 

LA  COUR, — considérant  qu'il  est  cons?  inî  dans  la  cause 
que  toutes  les  formalités  voulues  pur  la  loi  ont  été  observées 
dans  l'original   du  procès  verbal  d'apposition  d'a/fîobc  ; 

Considérant  que ,  si  en  tête  de  la  copie  notifiée  à  la  paitie 
saisie  l'indication  du  mois  a  été  omise,  il  y  a  été  suffisamment 
suppléé  par  la  mention  du  visa  du  maire  ,  qui  porte  cette 
indication  de  mois ,  laquelle  mention  se  trouve  relatée  en 
ladite  copie  avant  la  signatiire  de  l'huissier  ,  qui  en  forme  le 
complément  ; 

Considérant  en  outre  que  les  dates  des  jour,  mois  et  an  sont 
encore  répétées  dans  la  notification  faisant   partie    da    même  ■   ^ 
exploit;  —  d'où  il   résulte  que  la  partie  saisie  a  reçu  tous  les,_   , 
rensignemens  et  toutes  les  coimaissauces  qne  la  loi  veut  qu'elle 
oljtienne  dans   son  intérêt,  et  que  ,  par  conséquent,    elle  est 
sans  moyen  pour  quereller  l'acîe  qui  les  contieut  ; 

Met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au  néant  , 
émendant ,  déchargé  les  appelons  des  condamuLitions  contre  eux 
prononcées  ,  ordonne  la  restitution  de  l'amende  consignée  ;  — 
au  principal ,  faisant  droit  ,  déclare  bonne  et  v;ii:)])le  la  saisie 
immobilière  dirigée  à  la  rcq;.ête  de  la  partie  cîe  Gaudry  contre 
celle  de  Vilncauj    ordonne    qu'elle    sera    continuée    dans  les 
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formes  et  délais  voulus  par  la  loi  ,  et  condamne  la  partie  de 
Vilneau    aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 

Du   27  décembre   X822.  -  ConcL   conformes.  -  M    Des- 
champs  ,  av.  gén.  -  P,  MM.  Gaudry  et  Vilneau,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

ENQUÊTE.   -   OUVERTUaH.    -   .É,,,.  _    SIGNIFICATION.. 

Dans  le  cas  ou  k  raisonde  la  distance  des  Heu.,  le  trW  anal  accorde 
pour  la  confecuon  d'une  enquête  un  délai  plus  long  que  celui  de 
hu^ia^ne  ce  délai  court,  non  à  partir  de  la  prononciation  du 
"Xc"    Go"'  '^  ''"'"  ^'  '"^  signification  à  a.oué.  (Art.  .5;  et 

(Darfeuille   C.    Gorceix.) 

Arrêt. 

LA  COUR ,  —  attendu ,  sur  la  demande  en  nullité  de  l'enquéfe 
de  Darfeuille,  que  vainement  on  a  prétendu  que  l'arrêt  du  7  mai 
dernier,  en  vertu  duquel  elle  a  eu  lieu,  n'accordant  que  deux 
mois  pour  y  procéder,  sans  expliquer  si  ce  délai  courait  du  jour 
de  l'arrêt  ou  du  jour  de  la  signification,  le  délai  était  censé  courir 
(le  rigueur  à  compter  du  jour  de  l'arrêt,  et  que,  par  conséquent, 
l'encruête,  quoique  faite  avant  la  significatioû  à  avoué ,  mais  faite 
après  respiration  des  deux  mois  du  jour  de  l'arrêt,  était  irré- 
gulièrej  que  l'art.  257  du  Code  de  procédure  civile  ne  fait  courir 
le  délai  pour  la  confection  de  l'enquête,  dans  le  cas  du  délai  or- 
dinaire, qu'à  compter  dé  ksigmiîcafion  à  avoué  j  qu'il  doit  en 
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être  de  même  du  cas  où  à  raison  de  la  distance  des  lieux  le  jugement 
accorde  un  délai  plus  long ,  etc.  ,  etc. 

Du  27  de'cembre  1822.  —  Ch.  civ.  —  Prés.  M.  de  Gaujal , 
p.  p.  —  PI.  MM.  Larivière  et  Le'zeaud ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  LIMOGES. 

ADJUDICATION   DEFINITIVE.    —   JOUR.    —   NULLITÉ. 

Si  l'adjudication  définitive  n'a  pas  lieu  au  jour  indiqué  lors  de  l'ad- 
judication préparatoire  et  annoncé  par  les  placards  et  affiches ,  et 
qu'il  en  résulte  un  préjudice  notoire  pour  le  saisi,  sans  qu'on 
puisse  lui  imputer  ce  relard ,  il  y  a  lieu  d'annuler  l'adjudication. 
(Art.  7o3  etsuiv.  C.  P.  C.  ) 

(Barbazange  C.  Neyrat.  ) 
Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  attendu  qu'il  est  de  l'intérêt  du  malheureux 
débiteur  dont  les  biens  ont  été  frappés  d'une  saisie  immobilière  , 
que  ses  l>ieno  soient  portés  par  la  chaleur  des  encbères  au  plus 
liiiut  prix  qu'ils  sont  susceptibles  de  produire;  que  l'incertitude 
de  l'époque  de  l'adjudication  pourrait  empêcher  ceux  qui  au- 
raient envie  de  les  acquérir ,  de  se  présenter  ;  qu'il  est  ordonné 
par  l'art.  706  du  Code  de  procédure ,  que  l'adjudication  ait  lieu  au 
jour  indiqué  lors  de  l'adjudication  préparatoire  ,  et  que  l'art.  717 
veut  que  celle  disposition  soit  observée  à  peine  de  nullité; 

Attendu  que, lors  de  l'adjudicalion  préparatoire  des  biens  saisis 
sur  Léonard  Hurbazange ,  le  tribunal  de  Tulle  avait  renvoyé  au 
7niai  suivant  pour  être  procédé  à  l'adjudication  définitive  ;  que 
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ledit  jour,  7  mai,  Fi'ançois  BarhazanjTC ,  frère  du  saisi,  forme 
une  demande  don!  la  discussion  s'etant  prolorigf^e  jusqu'à  la  fin 
de  l'audience,  ledit  tribunal  coQtliida  la  cause  au  lendemain , 
tant  pour  la  prononciation  du  jugement,  que  pour  l'adjudica- 
tion ,  s'il  y  avait  lien; 

Attendu  qu'il  re'sultait  de  ces  termes,  qu'il  n'était  pas  certain 
que  l'adjudication  aurait  lieu  le  lendemain  ,  et  qu'une  telle  in- 
certitude est  contraire  à  la  dispO!>itiou  litte'rale  de  l'art.  706  ci- 
dessus  cité;  qu'à  la  vérité  ,  s'il  y  avait  eu  impossibilité  morale  à 
ce  que  l'adjudication  eût  lieu  le  jour  indiqué ,  et  s'il  était  bien 
établi  que  les  intérêts  du  saisi  Ji'-oat  souffert  en  f  ieù  de  la  remise , 
l'adjudication  pourrait  être  maintenue,  et  telle  est  l'espèce  d'un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  28  ventôse  an  i3  :  mais  on  voit 
dans  cet  arrêt  que  c'était  le  saisi  lui-même  qui  avait  élevé  l'in- 
cident par  suite  duquel  la  remise  avait  eu  lieu  5  que  le  nombre 
des  encbérisseurs  était  aussi  grand  le  jour  de  l'adjudication  que 
le  jour  de  la  remise ,  et  enfin  que  le  prix  auquel  les  biens  avaient 
été  portés  était  plus  considéraîjle  que  celui-ci  moyennant  lequel 
le  saisi  avait  voulu  les  vendre  de  gré  à  gré;  tous  ces  faits  énoncés 
dans  l'arrêt  autorisent  à  penser  que  la  Cour  eût  jugé  différemment 
s'ils  n'eussent  pas  existes  ;  or ,  les  circonstances  de  la  cause  sur  la- 
quelle il  s'agit  de  prononcer,  sont  diamétralement  opposées  à 
celles  rapportées  dans  ledit  arrêt  :  ce  n'est  point  le  saisi  qui  a 
élevé  l'incident  à  raison  duquel  Tadjudicationfut  reinisé'jVest 
son  frère,  gendre  d'Antoine  Neyrat  qui  avait  poursuivi  ladite 
saisie  immobilière  ,  et  est  devenu  adjudicataire  ,  lequel  gendre 
qui  demeure  avec  son  beau-père ,  avait  intérêt  à  ce  qu'il  fit  cette 
acquisition  à  bonmârebé ,  et  l'on  voit  que  lesdils'  Antoine  Neyrat 
et  François  Barbazange,  beau-père  et  gendre  ,  ont  été  les  seuls 
enchérisseurs  qui  se  soient  présentés  à  l'audience  où  l'adjudica- 
tion a  eu  lieu, moyennant  une ^soranaê  qui  j  à  raison  au  nombre 
et  de  la  nature  des  héritages  adjugés  >  paraîtinférièùré  à  leur  vé- 
ritable valeur;  

Met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant  ;  émendant ,  ré_ 
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formant ,   annule  l'adjudication  définitive  des  biens  saisis  sur 
Le'onard  Barbazange  ,  etc. 

Du  28  décembre  1822.  —  5^  Ch.  —  Prés.  M.  Grellet  de  Beau- 
regard.  —  PI.  MM.  Gillier  et  Jouhaud ,  av. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

ROULAGE.    —    POLICE.    —   PROCÈS    VERBAL.  —   NULLITE. 

Ordonnance  du  Roi  qui  décide  que  les  procès  verbaux  eu  matière  de 
police  de  roulage  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  timbre  et  en- 
registrement (1). 

LOUIS,  etc.  etc.  ,  sur  le  rapport  du  comité  du  contentieux; 
—  vu  le  pourvoi  élevé  par  notre  ministre  des  finances  contre 
deux  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  déparlement  de  l'Oise 
en  date  des  26  octobre  et  14  décembre  i8-ji,  qui  annulent,  pour 
défaut  de  forme  ,  cent  trente-deux  procès  verbaux  dressés  par 
le  sieur  Coulin  ,  préposé  au  pont  à  bascule  établi  à  Senlis ,  pour 
contravention  à  la  police  des  routes,  et  oi-donnent  la  restitution 
des  amendes  consii;[iées  par  les  contrevenans;  ledit  pourvoi  en- 
registré au  secrétariat  général  de  notre  conseil  d'état  le  i5  dé- 
cembre 1822,  et  tendant  à  l'annullatioa  desdits  arrêtés  ; 

Vu  lesdits  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  du  département 
de  l'Oise  ; 

Vu  les  lois  des  19  décemln'e  1790  et  22  frimaire  an  7  (12 
décembre  1798)  ; 

Vu  l'article  58  du  décret  du  24  juin  180G.  qui  porte  que  les 


(0  Voy.  J.  A.  ,  tom.  23,  une  ordonnance  du  29  août  1821. 
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procès  verbaux  en  matière  de  police  de  roulage  seront  porte's 
devant  le  maire  de  la  commune ,  pour  être  par  lui  juge's  som- 
mairement ,  sans  frais  et  sans  formalités  ; 

Vu  le  décret  du  18  août  1810,  qui  n'astreint  les  préposés  aux 
ponts  à  bascule  qu'à  l'affirmation  de  leurs  procès  verbaux  ; 

Va  l'article  77  de  la  loi  du  28  avril  1816  ,  qui  maintient  les 
dispositions  des  lois ,  décrets  et  ordonnances  auxquels  il  n'est 
pas  dérogé  par  ladite  loi  ; 

Vu  notre  ordonnance  du  2g  août  1821  rendue  en  pareille 
matière  j 

Considérant  que  la  disposition  de  la  loi  du  19  décembre  1790 
a  été  abrogée  par  les  lois  et  décrets  postérieurs ,  et  notamment 
par  le  décret  du  26  juin  i8o6,  qui  n'a  pas  assujetti  au  droit  de 
timbre  et  enregistrement  les  procès  verbaux  relatifs  à  l'exécu- 
tion des  lois  des  29  floréal  an  10  (19  mai  1802),  et  7  ventôse 
an  12  (  27  février  i8o4); 

Considérant  qu'il  résulte  des  documens  transmis  par  notre 
ministre  des  finances  ,  que  c^est  ainsi  que  ce  décret  a  été  enten- 
du et  exécuté  par  l'administration  générale  des  domaines  et  de 
l'enregistrement  j 

Notre  conseil  d'état  entendu,  nous  avons  ordonné  et  ordon- 
nons ce  qui  suit  : 

Art.  i®'".  Les  arrêtés  du  conseilde  préfecture  du  département 
de  l'Oise,  des  26  octobre  et  i4  décembre  1821  ,  sont  annulés. 

2.  Notre  garde  des  sceaux  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice ,  et  nos  ministres  secrétaires  d'état  au  dé- 
partement des  finances  et  de  l'intérieur ,  sont  cliargés  cliacun 
en  ce  qui  le  concerne  ,  de  l'exécutioa  de  la  présente  ordonnance , 
qui  sera  insérée  au  bulletin  des  lois. 

Paris  5o  décembre   1822.  iS'rg^^e  LOUIS. 
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COUR  ROYALE  DE  BOURGES. 

CHEMIN    PUBLIC.    —   ACTION.   —  INTERET. 

^iie  action  relative  à  la  jouissance  d'un  chemin  public  peut  être  in- 

I  tentée  par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt;  V  intervention  du  maire  de 

la  commune  sur  laquelle  ce  chemin  passe  n'est  pas  nécessaire  (i). 

(Roi  C.  Durbois.) 

Le  sieur  Roi ,  propriétaire  de  la  forêt  de  Charmes  se  servait , 
>ur  son  exploitation,  d'nn  chemin  qui  la  traversait,  après  avoir 
issé  dans  le  bois  de  la  Garenne. 

Le  i5  février  1821 ,  le  sieur  Dmbois,  propriétaire  du  bois  de 
Garenne ,  assigne  le  sieur  Roi ,  et  conclut  à  ce  qu'il  lui  soit 
t  défense  de  passer  à  l'avenir  dans  le  chemin  du  bois  de  la 
irenue ,  lequel  éloit  la  propriété  exclusive  de  lui  sieur  Dur- 
is;  il  demande  en  outre  1,200  fr.  de  dommages-intérêts. 


1)  Celte  question  ,  déjà  soumise  à  la  Cour  royales  de  Bourges,  y  avait 

résolue  dang  un  sens  contraire  par  un  arrêt  du  24  avril  1810  ,  rendu 
;re  les  sieurs  Jean  et  Denis  Siboulet,  et  dont  voici  le  texte  : 

L'action  de  Jean   Siboulet  est-elle  recevable  ? 

Considérant  qu'elle  a  pour  objet  le  rctablisseinent  d'un  chemin  vi- 
1  passant  dans  la  cour  des  sieurs  Denis  Siboulet  et  Miaut ,  qu'elle 
pouvait  être  intentée  qu'à  la  requête  du  maire  de  la  commune,  et  que 
laire,  qui  est  en  cause,  refuse  de  se  joindre  à  lui  ;  qu'en  vain  il  excipe 
ce  que  la  suppression  de  ce  chemin  par  les  appclans  a  produit  cet  ef- 
j.qae  le  public  a  ouvert  un  nouveau  chemin  dans  sa  propre  cour,  qui 
idoit  point;  —  Que  le  soin  de  défendre  sa  propriété  n'a  pu  lui  don- 

le  droit  de  former  une  autre  action  que  la  loi  lui  refuse  ; 

La  Cour  déclare  Tinliiné  non  rcccval)le  dans  son  action.  » 
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Le  sieur  Roi  souiieiit  que  le  cliemin  est  ui\  clieiniu  public, 
dont  l'usage  est  coiv.nriîu  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin. 

Le  sieur  Dnrbois  répond  que  ,  si  le  chemin  est  publie  ,  Roi 
est  non  recevable  à  en  réclamer  l'usage  ;  que  la  commune  a 
seule  qualité  pour  cela. 

Sur  ce  ,  jugement  du  tribunal  de  Sancerre  qui ,  sans  avoir 
égard  aux  fins  de  non  recevoir  proposées  par  le  sieur  Durbois  , 
dont  il  est  débouté,  et  avant  de  faire  droit ,  donne  acte  au  sieui- 
Roi  de  ce  qu'il  articule  que  ,  depuis  plus  de  trente  ans  ,  il  a  joui 
du  chemin  en  litige  ,  tant  comme  chemin  public  que  comme 
chemin  d'exploitation. 

Appel  par  le  sieur  Durbois;  il  reproduit  la  fin  de  non  recevoir 
prise  du  prétendu   défaut  de  qualité  du  sieur  Roi. 

Arrêt. 

LA  COUR  ,  —  considérant ,  sur  la  première  question  que  les 
chemins  publics  ne  sont  pas  la  propriété  des  communes  dans  les- 
quelles ils  passent,  mais  celle  de  tout  le  monde  pour  eu  user  ; 

Que  ,  dans  les  discussions  qui  peuvent  s'élever  à  cet  égard,  il 
y  a  sans  doute  des  cas  où  le  maire  pourrait  intervenir,  mais  que 
son  silence  ne  pci;t  empêcher  la  réclamation  de  tous  ceux  5  qui 
on  voudroit  intei'dire  le  passage  ;  qu'ainsi  ,  l'intervention  du 
maire  n'étant  pas  ucccssaive  ,  rien  n'empcchc  de  juger  la  cause 
entre  les  seules  parties  qui  y  figurent; 

Considérant ,  sur  la  seconde  question ,  etc. 

Dit  qu'il  a  été  bien  juge. 

Du  ;3o  décembre  1822.  —  i'"^  Ch.' — Près.  M.  Salle,  p.  p. 
Concl.  M.  Pascaud  ,  av.  gén.  —  P/.  MM.  Mayet-Génelry  et 
Mater ,  av. 
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ADDITIONS. 

COUR  ROYALE  DE  PARIS. 

HUISSIERS.   —   ÉMOLUMENT.    —   BOURSE   C03IMUNE. 

L'indemnité  accordée  aux  huissiers  pour  leurs  frais  de  vôj'age 
ne  doit  pas  élre  considérée  comme  un  émolument  susceptible 
d'être  versé,  pour  les  deux  cinquièmes  ,  à  la  bourse  commune 
tics  huissiers  établie  par  le  décret  du   i\  juin   i8i3, 

(  Houdaiile  C.  Prévost  et  autres.  ) 

Le  sieur  Houdaiile,  syndic  de  la  chanihre  des  huissiers  de 
raiTondissement  d'Avallon ,  a  fait  assigner  le  sieur  Prévost , 
huissier,  devant  le  tribunal  civil  de  cette  ville,  pour  le  faire 
condamner  à  verser  dans  la  bourse  commune ,  établie  en 
conformité  de  l'article  92  du  décret  précité,  les  deux  cin- 
quièmes des  indemnités  de  frais  de  voyage  qu'il  avait  reçues 
pendant  les  trimestres  précédens  ; 

Le  sieur  Prévost  a  résisté  à  cette  demande.  Il  a  prétendu 
que  les  frais  de  voyage  qui  étaient  alloués  aux  huissiers  n'é- 
taient pas  un  émolument  qui  fût  susceptible  d'être  versé, 
pour  les  deux  cinquièmes ,  à  la  bourse  commune. 

Sur  cette  contestation,  jugement  du  17  avril  i8ûi  ,  qui 
prononce  en  ces  termes:  «  Le  tribunal,  considérant  que  l'ar- 
ticle 92  du  décret  du  i4  j«iïi  i8i3  porte  que  les  huissiers 
verseront  à  la  caisse  commune  les  deux  cinquièmes  de  leurs 
émolumens;  que  la  t?xe  accordée  aux  huissiers  pour  frais  de 
voyage,  art.  60  du  décret  du  11  février  i8ri,  est  nécessai- 
rement comprise  dans  l'article  92 ,  qui  parle  de  tout  émolu- 
ment; considérant  qu'on  ne  peut  regarder  le  refus  du  sieur 
Prévost,  qui  a  donné  lieu  à  la  contestation,  comme  une  dé- 
sobéissance;  qu'il  y  a   litige,   et  que  la  question  -est  contro-^ 
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versée  ;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lien  à  condamnatioa 
d'amende  ;  —  Condamne,  par  corps,  le  sieur  Prévost  à  verser 
dans  la  bourse  commune  la  somme  de  88  fr.  i5  cent.,  pour 
les  trimestres  de  juillet  et  d'octobre  derniei'S,  et  le  condamne 
aux  dépens.   » 

Le  sieur  Prévost' a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Quelques  jours  après,  et  avant  qu'il  eut  été  statué  sur  cet 
appel,  le  syndic  Houdaille  dirige  une  nouvelle  actiou  contre 
trois  autres  huissiers  de  l'arrondissement  d'Avallon,  les  sieurs 
Cadren ,  Bellard  et  Dieudonné ,  pour  les  forcer  également  à 
verser  dans  la  bourse  commune  les  deux  cinquièmes  des  indem- 
nités de  voyage  par  eux  reçues. 

L'tm  de  ces  huissiers,  le  sieur  Dieudonné,  a  déclaré  con- 
sentir au  versement,  et  a  demandé  à  être  mis  hors  de  cause- 
Mais  les  sieurs  Cadren  et  Bellard  ont  défendu  à  l'action 
dii'igée  contre  eux.  Ils  ont  soutenu ,  comme  l'avait  fait  pré- 
cédemment le  sieur  Prévost,  que  les  indemnités  qui  étaient 
allouées  aux  huissiers  pour  frais  de  voyage  ne  pouvaient  pas  être 
rangées  parmi  les  émolumens  dont  parle  l'article  92  du  décret 
du  14  juin  i8i5;  et,  en  conséquence,  ils  ont  conclu  à  ce  que 
le  sieur  Houdaille  fût  déclaré  non  recevable. 

Sur  cette]  nouvelle  contestation ,  jugement  du  tribunal  civil 
d'Avallon,  du  29  mai  1821,  qui  condamne  ;au  versement, 
comme  l'avait^  fait  le  précédent  jugement.  Voici  en  quels 
termes  :  «  Le  tribunal  donne  acte  an  sieur  Houdaille  ,  de- 
mandeur ,  de  ce  qu'il  déclare  avoir  accepté ,  du  sieur  Dieu- 
donné  ,  son  acquiescement  à  la  demande  contre  lui  formée , 
et  de  ce  qu'en  conséquence  ledit  sieur  Houdaille  ne  prend 
contre  lui  aucune  conclusion;  —  Considérant,  en  ce  qui  re- 
gardé les  sieurs  Bellard  et  Cadren  père ,  que  l'exécution  du 
décret  du  i4  juin  181 5  ne  peut  dépendre  de  la  volonté  et 
du  consentement  qu'auraient  pu  'y  prêter  quelques  huissiers , 
et  ne  peut  être  entravée  par  l'opposition  qu'il  plairait  à  quel- 
ques-uns d'y  apporter;  — Considérant  que  les  frais  de  voyage 
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el  dépenses  de  route  sont  réciproques  et  compris  dans  les 
trois  cinquièmes  qui  sont  alloués  exclusivement  à  l'huissier 
qui  a  fait  le  Aoyage  ,  et  que ,  dans  îa  bourse  commune  ,  doi- 
vent être  nécessairement  versés  les  deux  cinquièmes  des  émo- 
lumens  qui  leur  sont  accordés  jîar  le  tarif;  —  Considérant 
que  la  distribution  des  deniers  doit  être  faite  d'après  les  règles 
prescrites  par  l'article  108  du  décret  du  i4  Juin  i8i5,  et  que 
la  répartition  doit  avoir  lieu  toutes  les  fois  qu'il  existe  des 
fonds  à  distribuer  j 

Considérant  que ,  dans  l'espèce  delà  cause,  l'erreur  des  sieurs 
Bellard  et  Cadren  père,  dans  leurs  prétentions,  ne  mérite  pas 
une  condamnation  aussi  sévère  que  celle  d'une  condamnation  à 
l'amende  ; 

Condamne,  1°  le  sieur  Cadren  père,  à  payer  et  verser^  entre 
les  mains  du  trésorier  de  la  communauté  des  buissiers  de  cet 
arrondissement,  la  somme  de  j5  fr.  58  cent,  qu'il  doit  pour  le 
S  trimestre  de  janvier  dernier;  2°  et  le  sieur  Bellard,  à  payer  et 
verser  entre  les  mains  du  même  trésorier  celle  de  278  fr.  56  c 
qu'il  doit  pour  le  même  trimestre  ;  condamne  lesdits  Cadren  et 
Bellard  aux  dépens. 

Le  sieur  Bellard  a  interjeté  appel  de  ce  jugement. 
Comme  la  Cour  n'avait  pas  encore  statué  sur  l'appel  du  sieur 
Prévost ,  dirigé  contre  le  premier  jugement,  il  en  résulte  qu'elle 
s'est  trouvé  saisie  de  la  connaissance  des  deux  affaires  à  la  fois  j 
et,  en  effet,  ces  deux  afiTaires  n'en  ont  plus  formé  qu'une  :  elles 
ont  été  plaidées  ensemble. 

La  question    qui  se  présentait  était  fort  simple:  Devait-on 

considérer  comme  des  émolumens,  dans  le  sens  de  l'art.  92  du 

décret   de  juin  i8i5,  les  indemnités  accordées  aux  huissiers 

•Mpour  frais  de  voyage?  les  deux  cinquièmes  de  ces  indemnités  de- 

Vaient-ils  être  versés  à  la  bourse  commune  ? 

ARRÊT. 

LA  COUPi,  —  joint  d'office  les  appels  des  deux  jugemens, 
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renclns  par  le  tribunal  ciyil  d'Arallon ,  les  1 7  avril  et  29  mai  der- 
nier, faisant  droit  sur  lesdils  appels  ;  en  ce  qui  touche  le  fin  de 
non  recevoir,  conside'rant  qu''il  s'agit  d'un  objet  inde'terminé  ; 

En  ce  qui  touche  le  fonds,  considérant  que  l'indemnité  ac- 
cordée aux  huissiers  far  la  loi ,  à  raison  de  leur  déplacement , 
pour  la  signification  des  actes  qu'ils  font  hors  dn  lien  de  leur 
résidence,  ne  peut  être  considérée  comme  nu  émolument,  mais 
n'est,  au  contraire,  qu'une  indemnité  que  la  loi  leur  accorde 
pour  les  frais  que  leur  déplacement  leur  occasionne;  d'oîi  il 
suit  que  cette  indemnité  n'est  pas  susceptible  d'être  versée 
pour  les  deux  cinquièmes  à  la  bourse  commune  des  huissiers,-, 
établie  par  le  décret  de  juin  i8i5 ,  art.  92  ; 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non  recevoir  des  in- 
timés, dont  ils  sont  déboutés  ,  met  les  appellations  et  ce  dont  est 
appel  au  néant  ;  émendant ,  décharge  les  appelans  des  condam- 
nations prononcées  contre  eux  ; 

Au  principal,  déclare  Houdaille  ès-nom  non  recevable  en 
ses  demandes ,  et  condamne  ledit  Houdaille ,  en  sa  dite  qualité, 
aux  dépens  des  causes  principale  et  d'appel. 

Du  4  janvier  1822.  —  5«  Ch.  —  Prés.  M.  Dupaty.  —  VlaiêL 
M3I.  Coffinières  et  Gautier-Biauzat,  av. 


t 
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COUR  ROYALE  D'AMIENS.  % 

AVOUÉ.   —   RESPONSABILITÉ.   —   DOSSIER. 

Bien  que  la  remise   des  pièces  suffise  pour   constater  le  pouvoir  . 
donné  à  l'avoué,  il  ne  s'eiisuit  pas  que  celui-ci  soit  obligé  d'agir]  ^ 
immédiatement  dans  l'intérêt  de  la  partie  ;  au  contraire,  il  est  de 
son  devoir  d' examiner  la  justice  de  la  cause,  avant  de  se  cons- 
tituer. Lorsqu'en  recevant  le  dossier,  il  a  subordonné  à  une  con- 
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dition  l'acceptation  du  mandat  qui  lui  était  offert ,  il  n'est  pas  tenu 
d'agir,  tant  que  cette  condition  n'est  pas  accomplie  ;  en  consé- 
quence, il  ti' est  pas  responsable  d'une  péremption  acquise  avant 
r accomplissement  de  cette  condition.  (Art.  1984  C.  C.  ) 

(  Duban  C.  Villacrose.  ) 

Les  faits  de  la  cause  sont  suffisamment  détaille's  dans  l'arrêt 
jiie  voici  : 

Arrêt. 

LA  COUR,  —  considérant,  que  la  procuration,  ad  litem, 
comme  les  autres  genres  de  n>andat ,  se  forme ,  par  le  consen- 
tmicnt  mutuel  de  celui  qui  donne  le  pouvoir  et  de  celui  qui  le 
reçoit  ; 

Que ,  bien  que  d'après  les  principes  de  la  procédure ,  la  re- 
in i  se  des  pièces  suffise  pour  constater  le  pouvoir  donné  à  l'a- 
voué, il  ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci  soit  dès  lors  privé  d'un 
tli  oit  d'examiner  la  justice  de  la  cause  avant  de  se  constituer  ; 

Qu'au  contraire,  à  moins  qu'il  ne  soit  désigné  d'office  par  le 
juae,  il  est  de  son  devoir  de  ne  prêter  son  ministère  qu'après 
sêfre  éclairé  sur  la  justice  de  la  cause,  et  avoir  éclairé  la 
partie; 

Considérant  que,  dans  l'espèce,  Villacrose  avait  de  justes 
motifs  de  douter  du  succès  de  la  demande  que  Duban  cl  sa  femme 
se  proposaient  de  suivre  devant  le  tribunal  de  Château-Thierry  j 
qu'en  effet,  déjà  l'action  en  rescision,  formée  contre  Prévost 
p.ir  les  autres  héritiers  Petit,  avait  été  déclarée  mal  fondée  par 
jri[^ement  en  dernier  ressort  du  g  pluviôse  an  6,  et  que  Villa- 
crose devait  craindre  que  la  même  action  n'eiit  pas  plus  de  succès 
(le  la  part  de  Duban  et  sa  femme  ; 

Que  ces  derniers  avaient  eu3-mêmcs  laissé  écouler  un  grand 
nombre  d'années  sans  former  leur  demande  ou  sans  la  pour- 
•nivre; 

Considérant  qu'il  résulte  de  la  correspondance  des  parties  et 
'lis  pièces  produites  au  procès,  qti'après  avoir  examiné  le  dos- 
XXIV.—  1822,  25 
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slei",  Villacro^e  avoJt  déclaré  aux  époux  Duban ,  qu'il  ne  con- 
sentirait à  leur  prêter  son  ministère  ,  qu'après  qu'ils  lui  auraient 
rapporte'  une  consultation  d'avocats,  qui  justifiât  leur  demande; 
qu'en  conséquence,  il  avait  refusé  de  recevoir  leurs  avances  en 
argent  ; 

Que  ,  pour  obtenir  la  consultation ,  il  avait  lui-même  rédisjc 
un  mémoire  qu'il  avait  envoyé  aux  époux  Duban  ,  avec  les 
pièces  nécessaires  ;  qu'ainsi  ,  jusqu'à  l'arrivée  de  la  consultation 
de  Paris  ,  Villacrose  connut  et  pnt  prévoir  les  dangers  de  cette 
péremption  ;  que  ,  dans  cette  position,  c'était  aux  époux  Daban 
à  veiller  sur  leurs  propres  intérêts  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  ,  si ,  dans  ces  entrefaites  ,  la  péremption 
a  été  acquise  et  demandée  par  l'adversaire  des  époux  Duban  le 
jour  même  où  la  consultation  est  pnrvenne  à  Yillacrose  ,  celui- 
ci  ne  saurait  être  responsable  du  préjudice  qui  peut  en  être  ré- 
sulté pour  les  époux  Duljan  ; 

Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  partie  d'Hennequin  (Vil- 
lacrose )  ,  met  l'appellation  et  le  jugement  dont  est  appel  au 
néant  ;  émendant ,  décharge  ladite  partie  d'Hennequin  des 
coadamnations  contre  elle  prononcées  ;  faisant  droit  au  prin- 
cipal ,  déclare  la  partie  de  Fenasse  (  la  veuve  Duban  )  non  recc- 
vable  dans  sa  demande ,  formée  le  22  août  181 5. 

Du  16  janvier  1822.  — Prés.  IM.  le  comte  de  Malleville ,  p.  p. 
—  Plaid.  MM.  Hennequiu  et  Fenasse  ,  av. 


COUR  ROYALE  DE  COLMAR. 

l^    COA'SEIL    DE    FAMILLE.    —    H03IOLOGATION. 

2°    CONSEIL    DE    FAMILLE.    —   TIERCE  OPPOSITION. TUTEUR. 

5°  CONSEIL   DE   FAMILLE.    —   APPEL-   —  QUALITE. 

10  Le  tribunal  à   V homologation   duquel  est  présentée  la  délibér^j. 
tioii   d'un  conseil  de  famille  autorisant  la  vente  de  biens  de  mt- 
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eurs  ,   ne  peut  ordonner  d'once  que  la  vente  sera  faite  sous  des 
onditions  qiie  la  délibération  n'a  pas  prévues.  (Art.   457   et  458 

:.  c.  ) 

Le  conseil  de  famille  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugement 
uquel  le  tuteur  a  été  partie.  —  Le  tuteur  ne  représente  pas  le 
onseil  de  famille  dans  le^sens  de  l'art.  474  ^-  P-  ^• 
Le  conseil  de  famille  a  qualité  pour  appeler  d'un  jugement  qui 
yréjudicie  au  mineur,  malgré  le  silence  du  tuteur.  (  Art.  449  G.C.  ; 
J83  ei888C.  P.C.) 

(  Baldenivech.  ) 

Par  délibératioa  du  17  mal  1821,  le  conseil  de  faïuiJIe  des 
neurs  Baldenwech  autorisa  la  vente  des  immeubles  de  la  sr.c- 
isiou  de  leurs  père  et  mère  ,  en  rcgbmt  seulement  les  termes 
paiement  du  prix. 

Le  tuteur  soumit  celte  délibe'ration  à  l'homologation  du  tri- 
Qal  civil  de  Colmar  j  et ,  le  29  août  1821  ,  jugement  intervint 
i  homologua  la  délibération  ,  autorisa  la  vente  dans  les  fôïnàes 
ilues  par  la  loi ,  et  sous  les  conditions  énoncées  dans  la  déli- 
atiou  ,  et  de  plus  ordonna  que  les  adjudicataires  garderaient 
re  leurs  mains  le  prix  de  leurs  adjudications ,  et  fourniraient 
pothèque  suffisante  sur  leurs  propres  biens  pour  sûreté  du 
emenl ,  sauf  à  eux  à  convertir  le  solde  de  leur  prix  eu  renies 
l'état. 

Le  conseil  de  famille ,  convoqué  de  nouveau ,  pensa  que  la 
ullé  laissée  aux  acquéreurs  de  convertir  le  solde  de  leur  prix 
rentes  sur  l'état  pourrait ,  par  la  suite  ,  porter  préjudice  aux 
ans.  Eu  conséquence  ,  les  membres  du  conseil  de  famille  eux- 
uies  ,  ainsi  que  le  subrogé  tuteur  ,  formèrent  tierce  opposi- 
ui  jugement  d  homologation. 

ï  janvier  1822,  le  tribunal  de  Colmar,  donhanl  défaut  faute 
comparoir  contre    le    tuteur ,   déclara   les   demandeurs  en 

rce  opposition  non  recevables.  Les  motifs  de  ce  jugement 
tcnt  en  suijstancc  que  le  tribunal  ne  peut  donner  son  homolo- 

ioii  qu'après  avoir  examiné  la  délibération,  et  que,  s'il  trouve 

25. 
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que  ,  dans  l'intérêt  do  mineur,  il  y  a  quelque  clause  à  ajoute 
aux  conditions  delà  vente  iusérée  dans  la  délibération,  il  peut  e  a 
doit  les  ajouter  ;  —  que  ,  d'ailleurs  ,  l'action  intentée  par  le  consei  , 
de  famille  n'est  pas  recevable  ,  puisqu'il  avait  été  appelé  au  ju  , 
gement  qui  statuait  sur  sa  délibération ,  de  la  seule  manière  qu'i  ^ 
devait  y  être  appelé  ,  par  l'entremise  et  à  la  requête  du  tuteur.,, 
Appel  de  la  part  des  membres  du  conseil  de  famille  ,  tant  dii  m 
ce  jugement  que  de  celui  du  29  août  1821.  Ils  intimèrent  le  tu-  i 
teur  des  mineurs  ,  mais  ils  ne  comparurent  point. 


ARRET. 

LA  COUR  ,  —  attendu  que  la  délibération  du  conseil  de  fa-, 
mille  dans  les  attributions  qui  lui  sont  données  par  la  loi; 
ne  peutêtie  ni  modifiée  ni  changée  par  le  tribunal  àl'homologa' 
tion  duquel  elle  est  présentée  ,  sans  que  ce  tribunal  commett. 
un  excès  de  pouvoir,  et  qu'en  pareil  cas  le  conseil  de  faniill 
a  qualité  pour  former  tierce  opposition  au  jugement  qui  préja- 
dicie  à  ses  droits; 

Que  les  jugemens  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  fa 
mille  sont  sujets  à  l'appel;  —  que  le  silence  du  tuteur  ou  so 
acquiescement  au  jugement  qui  est  intervenu  sur  la  requête  qu'i 
a  présentée,  aux.  fins  d'homologation  de  la  délibération  du  conse 
de  famille ,  et  qui  a  substitué  des  conditions  de  vente  à  celle 
que  le  conseil  de  famille  avait  arrêtées  dans  l'intérêt  des  mi 
neurs ,  autorise  ,  soit  le  subrogé  tuteur  ,  soit  le  conseil  de  famille 
et  même  chacun  des  membres  de  ce  conseil,  à  se  pourvoir  contri 
ce  jugement  parla  voie  de  l'appel;  que  les  conclusions  alterna: 
tives  prises  par  les  appelaus  sont  également  fondées  ,  maisqu'e; 
suivant  l'ordre  indiqué  par  la  procédure  ,  il  échéait  d'admettrj; 
la  tierce  opposition,  ce  qui  rend  l'appel  du  jugement  du  29  aoû 
1821  sans  objet; 

Que,  pour  saisir  la  Cour  de  l'appel  interjeté  par  le  conseji 
de  famille  ^  à  lui  joint  le  subrogé  tuteur  ;  l'intimation  du  tuteW 
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^etait  pas  nécessaire,  et  que  cet  appel  pouvait  être  introduit 
ans  la  même  forme  que  la  demande  en  homologation  ;  d'où  il 
joit  que  le  défaut  de  comparoir  sur  l'intimation  ne  doit  pas 
onner  lieu  à  la  condamnation  du  tuteur  aux  dépens  du  jn- 
émeut  sur  l'appel;  —  Par  ces  motifs,  donne  défaut  faute 
e  comparoir  aux  appelans  contre  l'intimé  ;  et ,  pour  le  profit , 
ans  s'arrêter  à  l'appel  du  jugement  du  2  janvier,  rendu  par  le 
ribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  de  Coimar  , 

mis  et  met  l'appellation  et  ce  dont  appel ,  au  néant;  éniendant 
t  statuant  sur  la  tierce  opposition  au  jugement  du  2C)  août 
recèdent ,  rapporte  ledit  jugement  en  ce  que,  par  icelui,  les 
djudicataires  des  biens  à  vendre  des  mineurs  Baldenwech 
er  aient  autorisés  à  en  garderie  prix  en  mains,  sauf  à  eux  à  en 
onvertir  le  solde  en  acquisitions  de  rentes  sur  l'état  ;  ledit 
agement  sortissaat  an  surplus  son  effet;  ordonne  la  restitution 
e  l'amende ,  etc. 

Bu  II  avril  1822.  —  Prés.  M.  Marquair.  —  PL  M.  Cbauffour 
uié,  av. 


ORDONNANCE  DU  ROI. 

POLICE  SANITAIRE.  —  REGLEMENT.  —  PESTE. 

Ordonnance  du  Roi  qui ,  en  exécution  de  la  loi  du  3  mars  1822  , 
détermine  des  mesures  relatives  au  régime  et  à  la  police  sa- 
nitaires. 

LOUIS  ,  etc. ,  etc.  —  Vu  l'article  1^^  de  la  loi  du  5  mars  1822  , 
sortant  :  «  Le  Roi  détermine  par  des  ordonnances,  1°  les  pays 
«  dont  les  provenances  doivent  être  habituellement  ou  tempo— 
*  rairemeut  soumises  au  régime  sanitaire;  2.'^  les  mesures  à 
K  observer  sur  les  côtes  ,  dans  les  ports  et  rades  ,  dans  les 
K  lazarets  et  autres  lieux  réservés  j  5°  les  mesures  extraordi- 
«  naires  que  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  maladie  pestileu- 
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«  telle  rendrait  nécessaires  sur  les  frontières  de  terre  ou  dai 
«  rinlérieur. 

K  II  règle  les  atiribtiiions ,  la  composition  et  le  ressort  di 
a  autorite's  et  administrations  charge'es  de  rexécution  de  et 
«  mesures,  et  leur  délègue  le  pouToir  d'appliquer  provisoire' 
«  mem ,  dans  des  cas  d'urgence ,  le  régime  sanitaire  aux  poi 
«  tions  du  territoire  qui  seraient  inopinément  menacées,  n 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  au  dépar 
tement  de  l'intérieur  , 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce  qui  suit  : 

TITPE   i®'. 

Règles  communes  à  toutes  les  Proi'cnances. 

Art.  1^^.  Les  provenances  par  mer  ne  sont  admises  à  libj, 
pratique,  qu'après  que  leur  état  sanitaire  a  été  reconnu  pa 
les  autorités  ou  agens  préposés  à  cet  effet. 

2.  Conformément  à   l'article  2  de  la  loi  du  3  mars  1822 
cette  admission  pour  les  provenances  de  pays  sains  doit  suirrl 
immédiatement  la  vérification  de  leur  état  sanitaire  ,  à  moit| 
d  accidens  ou  de  communications  de  nature  suspecte  survencf 
depuis  leur  départ. 

5.  Ne  sont  pas  réputés  pays  sains  ,  outre  ceux,  où  règne  un 
maladie  pestilentielle,  les  pays  qui  y  sont  fréquemment  sujets 
ou  dans  lesquels  on  en  soupçonne  l'existence  ,  on  qui  sont  e 
libre  relation  avec  des  lieux  suspects,  ou  qui  reçoivent  sac 
précaution  des  provenances  suspectes  ,  ou  qui  venant  d'êlr 
infectés,  peuvent  encore  conserver  et  transmettre  des  germei  ' 
contagieux.! 

4.  Sont  seuls  exceptés  des  vérifications  exigées  par  l'article  1*' 
tant  que  des  circonstances  extraordinaires  n'obligent  pas  à  les; 
soumettre , 
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Sur  les  côtes  de  l'Ocënn  ,  les  bateaux  pêcheurs  ,  les  bâlimens 
(les  douanes  ,  et  les  navires  qui  font  le  petit  cabotage  d'un  port 
iiançais  à  un  autre  ; 

Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée  ,  les  bâtimens  des  douanes 
ijui  ne  sortent  pas  de  l'étendue  de  leur  direction. 

5.  Les  provenances  par  terre  ne  doivent  être  soumises  à 
f.iire  reconnaître  leur  état  sanitaire  ,  que  lorsqu'elles  vieauent 
de  pays  qui  ne  sont  pas  sains  ^  et  avec  lesquels  les  communica- 
tions ont  été  restreintes,  soit  par  une  décision  émanée  de  nous, 
soit  provisoirement,  en  cas  d'urgence,  par  les  autorités  sani- 
taires locales. 

6.  Les  provenances  qui,  après  que  leur  état  sanitaire  a  été 
reconnu,  ne  sont  point  admises  à  libre  pratique,  soit  parce 
qu'elles  viennent  de  pays  qui  ne  sont  pas  sains  ,  soit  parce  que, 
depuis  leur  départ ,  des  accideus  ou  des  communications  de 
nature  suspecte  ont  altéré  leur  état  sanitaire  ,  sont  placées 
>ous  l'un  des  trois  régimes  déterminés  par  l'article  5  de  la  loi 
du  5  mars. 

r.  La  classification  sous  le  régime  de  la  patente  brute  eî 
de  la  patente  suspecte  entraîne  une  quarantaine  de  rigueur 
phis  ou  moins  longue  ,  avec  les  purifications  d'usage  ,  selon 
le  degré  d'infection  ou  de  suspicion  sanitaire. 

8.  La  classification  sous  le  régime  de  la  patente  nette  en- 
lr;iîne  une  quarantaine  d'observation  ,  à  moins  qu'il  ne  soit 
certain  que  la  police  sanitaire  est  soigneusement  exercée 
dans  les  pays  d'oîi  vient  la  provenance  ainsi  classée,  auquel 
cas  il  y  a  lieu  à  prononcer  son  admission  immédiate  à  libre 
pratique. 

().  Sont  également  classés  sous  l'un  de  ces  trois  régimes 
les  lazarets  et  autres  lieux  réservés,  ainsi  que  les  territoires 
'ju'il  devient  nécessaire  de  frapper   d'interdiction. 

lo.  Les  provenances  non  admises  à  libie  pratique,  soit 
{tarée  que  leur  état  sanitaire  n'a  été  pas  encore  reconnu,  soit 
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parce  qu'après  cette  reconnaissance  elles  oat  été  souiuises  à 
la  quarantaine  ,  ainsi  que  les  lieux  re'servés  et  territoires 
compris  dans  la  classification  prescrite  par  l'article  précédent, 
restent  en  état  de  séquestration  ;  et  tout  acte  qui  a  pour  effet 
de  mettre  les  personnes  ou  les  choses  ainsi  séquestrées  en 
communication  avec  le  territoire  libi'e ,  doit  être  poursuivi  I 
conformément  au  titre  II  de  la  loi  du  5  mars. 

11.  L'état  de  libre  pratique  cesse  à  l'égard  des  personnes  i 
et  des  choses  qui  ont  été  en  contact  avec  des  personnes  ou 
des  choses  se  trouvant  en  état  de  séquestration  sanitaire , 
sans  préjudice  des  peines  encourues,  si,  après  ce  contact,  et 
avant  d'avoir  recouvré  leur  état  de  libre  pratique  ,  comme 
il  sera  dit  à  l'article  suivant,  il  y  a  eu  communication  entre 
elles  et  le  territoire. 

Ne  seront  point  exempts  des  dispositions  du  présent  ar- 
ticle les  bâtimens  compris  dans  les  exceptions  portées  par 
l'article  4  >  s'ils  communiquent  en  mer  avec  des  navires  qui 
ne  seraient  pas  en  état  de  libre  pratique. 

12.  L'état  de'  séquestration  ne  finit  que  par  la  décision  de 
l'autorité  compétente ,  qui  prononce  l'admission  à  libre  pra- 
tique ,  soit  après  la  reconnaissance  de  l'état  sanitaire  à  l'é-  i 
gard  des  provenances  qui  n'inspirent  aucun  soupçon ,  soit  an 
terme  de  la  quarantaine  à  l'égard  des  autres ,  soit  au  terme 
des  interdictions  prononcées  en  vertu  de  l'article  g. 

TITRE     II. 

Provenances  arrivant  par  mer. 

i5.  Tout  navire  arrivant  d'un  port  quelconque^  et  quelle 
que  soit  sa  destination ,  sera ,  sauf  les  cas  d'exception  déter- 
minés par  l'article  4>  porteur  d'une  patente  de  santé,  la- 
quelle fera  coimaître  l'état  sanitaire  des  lieux  d'oîi  il  vient 
et  sou  propre  état  sanitaire  au  moment  où  il  en  est  parti. 
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i4'  Tout  navire  français  ou  étranger  qui  n'a  point  de 
patente  de  santé,  est  sujet,  outre  les  mesures  auxquelles  son 
état  sanitaire  le  soumet,  à  un  surcroît  de  quarantainiî  réglé 
selon  les  circonstances,  et  qui  ne  peut  être  moindre  de  cinq 
jours. 

i5.  Les  patentes  sont  délivrées  en  France  par  les  adminis- 
trations sanitaires  ,  et  dans  les  pays  étrangers ,  en  ce  qui 
concerne  les  bâtimens  français ,  par  nos  agens  consulaires. 

16.  Les  navires  français  qui  partent  d'un  port  étranger  où 
il  n'existe  point  d'agent  consulaire  ,  doivent  se  pourvoir  d'uue 
patente  délivrée  par  les  autorités  du  pays  ,  et  la  faire  ulté- 
rieurement certifier  par  lesdits  agens  qui  se  trouvent  dans 
les  ports  où  leur  navigation  les  conduit. 

17.  Les  patentes  de   santé  doiveat   être   visées    dans   tous 
les  lieux  de  relâche,  à  l'effet  de  constater  l'état  sanitaire  du' 
pays  et  du  navire. 

En  cas  d'un  séjour  prolongé  au-delà  de  cinq  jours  après 
la  délivrance  ou  le  visa  de  la  patente ,  soit  dans  le  lieu  du 
départ ,  soit  dans  celui  de  relâche  ,  un  nouveau  visa  devient 
nécessaire. 

18.  Les  navires  porteurs  de  patentes  raturées  ,  surchar- 
gées ,  ou  présentant  toute  autre  altération  ,  seront  soumis  à 
une  surveillance  particulière ,  sans  préjudice  d'une  augmen- 
tation de  quarantaine,  et  des  poursuites  à  diriger,  selon  les 
cas,  contre  le  capitaine  ou  le  patron,  et,  en  outre,  contre 
tous  auteurs  desdites  altérations. 

19.  Il  est  défeada  à  tout  capitaine , 

i'^  De  se  dessaisir  de  la  patente  prise  au  point  de  départ , 
avant  d'être  arrivé  à  celui  de  sa  destination; 

2°  De  prendre  et  d'avoir  à  bord  d'autre  patente  que  celle 
qui  lui  a  été  délivrée  audit  départ; 

5°  D'embarquer  sur  son  bord  aucun  passager  qui  ne  se 
serait  pas  muni  d'un  bulletin  de  santé ,  ni  aucun  marin  ou 
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autre    in<1iviclii    qiii    paraîtrait    atleinl    d'nne   maladie    eonla- 
i^ieiise  ; 

4"  De  recevoir  des  }i>«rdes  à  bord ,  sans  s'être  assuré  d'où 
elles  viennent,  et  cju'ell'^s  n'ont  pas  sei  vi  à  l'usage  de  per- 
sonnej-.  attaquées  d'mi  m  d  contagieux. 

20.  Il  est  enjoint  à  tout  officier  de  santé  d'un  navire,  et, 
à  défaut ,  au  capitaine  ou  patron  ,  de  prendre  note ,  sur  le 
journîil  de  bord  .  de  toutes  les  maladies  qui  pourraient  s'y 
manifester,  ainsi  que  des  différens  symptômes  qui  se  feraient 
remarquer. 

21.  En  cas  de  décès  après  une  maladie  pestilentielle,  tons 
les  efiets  susceptibles  qui  auraient  servi  au  malade  dans  le 
coi>rs  de  cette  maladie,  seront,  si  le  navire  est  au  mouillage, 
brûlés  et  détruits,  et,  s'il  est  en  route,  jetés  à  la  mer  avec 
les  précautions  suffisantes  pour  qu'ils  ne  piùssent  surnager. 

Les  autres  effiîts  dont  l'individu  décédé  n'aurait  point  fait 
usage,  mais  qui  se  seraient  trouvés  à  sa  disposition,  seront 
soumis  immédiatement  à  l'évent  ,  à  la  fumigation  ,  ou  mis 
à  la  traîne  ;  ainsi  que  les  effets  dont  aurait  fait  usuge  un  in- 
dividu qni  aurait  été  attaqué  d'une  telle  maladie,  sans  y  avoir 
succombé. 

22.  Il  sera  fait  mention  .  dans  le  journal  de  bord ,  de 
l'exécution  des  mesures  indiquées  par  l'article  précédent;  il 
V  sera  également  fait  mention  des  communications  qui  au- 
raient eu  lieu  en  mer  ,  ainsi  que  de  tous  les  événemens 
qui  auraient  eu  un  rapport  direct  ou  indirect  avec  la  santé 
publique. 

23.  Tout  capitaine  arrivant  dans  un  port  français  est  tenu , 

1°  D'empêcber  toute  communication  avant  l'admission  à 
libre  pratique; 

2°  De  se  conformer  aux  règles  de  la  police  sanitaire  ,  ainsi 
qu'an X  ordres  qui  lui  seront  donnés  par  les  autorité i  cbar— 
gées  de  celte  police; 
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3'  D'établir  son  navire  dans  le  lieu  réserve'  qui  lui  sera 
indiqué; 

4°  De  se  rendre  ,  aussitôt  qu'il  y  sera  invité  ,  auprès  des 
autorités  sanitaires,  en  attachant  à  un  point  apparent  de  son 
canot ,  bateau  ou  chaloupe ,  une  flamme  de  couleur  jaune ,  à 
l'effet  de  faire  connaître  son  état  de  suspicion ,  et  d'empêcher 
toute   approche  ; 

5^  De  produire  auxdites  autorités  tons  les  papiers  de  bord , 
<le  répondre  ,  après  avoir  prêté  serment  de  dire  la  vérité , 
à  l'interrogatoire  qu'elles  lui  feront  subir ,  et  de  déclarer  tous 
les  faits,  tous  les  renseignemens  venus  à  sa  connaissance,  qui 
pourront"  intéresser  la  santé  publique. 

24.  Seront  soumis  à  de  semblables  interrogatoires  et  obligés 
à  de  semblables  déclarations ,  les  gens  de  l'équipage  et  les 
passagers  ,  toutes  les  fois  que  cela  sera  jugé  nécessaire. 

25.  Doivent  se  conformer  aux  ordres  et  anx  instructions 
•des  mêmes  autorités  ,  les  pilotes  qui  se  rendent  au-devant 
<les  navires  pour  les  guider,  ainsi  que  toutes  embarcations 
qui ,  en  cas  de  naufrage  ou  de  péril ,  iraient  à  leur  secours. 

26.  Les  défenses  résultant  du  présent  litre  et  du  titre  précé- 
dent ne  feront  point  obstacle  aux  visites  des  agens  des  douanes, 
soit  dans  les  ports,  soit  dans  les  quatre  lieues  des  côtes,  sauf 
toute  application  que  de  droit  auxdits  agens  et  à  leurs  embarca- 
tions, des  articles  il  et  x2,  si  par  ces  visites  ils  perdent  leur 
43tat  de  libre  pratique. 

TITRE    III. 

Provenances  arrivant  par  terre. 

27.  Les  provenances  par  terre  de  pays  avec  lesquels  les  com- 
munications auront  été  restreintes,  seront,  selon  les  cas,  ac- 
compagnées de  passe-ports,  bulletins  de  santé  et  lettres  de  voi- 
ture, délivrés  et  visés  par  qui  de  droit,  et  faisant  connaître,  soit 


i'<xi  leur  contenu,  soit  dans  leur  i'isa  ,  l'état  sanitaire  des  lieux 
d'où  Tiennent  ces  provenances ,  de  ceux  où  elles  ont  stationné  ou 
séjourné,  ainsi  que  la  route  .qu'elles  ont  suivie. 

Ces  pièces,  si  elles  sont  délivrées  en  pays  étranger,  devront 
être  certifiées  par  les  agens  français  ,  par-tout  où  il  s'en 
trouvera. 

28.  Tout  conducteur  de  voilures  ,  de  bestiaux  on  d'un  charge- 
ment quelconque,  sera  tenu  de  se  procurer  lai -même  et  de 
veiller  à  ce  que  chaque  individu  qu'il  conduira  se  procure  les 
passe-ports,  bulletins  de  santé  ou  lettres  de  voiture  exigés  par 
l'article  précédent.  Il  ne  pourra  se  charger  de  personnes  qui 
n'en  seraient  point  pourvues,  ni  de  conduire  des  animaux,  des 
marchandises  ou  tous  autres  objets  matériels,  dont  le  nombre  ^ 
l'espèce  et  les  quantités  n'y  seraient  point  mentionnés. 

29.  Celles  de  ces  pièces  qui  seraient  surchargées  ,  raturées  ou 
altérées  de  toute  autre  manière  ,  donneront  lieu  à  une  surveil- 
lance particulière  ,  sans  préjudice  d'une  prolongation  de  qua- 
rantaine et  des  poursuites  à  exercer  selon  les  cas. 

30.  Les  conducteurs  devront  faire  constater  par  les  autorités 
compétentes  les  maladies  auxquelles  succomberaient  pendant 
le  voyage ,  ou  dont  seraient  seulement  atteints  les  hommes  et 
les  animaux  placés  sous  leur  conduite  ,  ainsi  que  les  symptômes 
particuliers  de  ces  maladies. 

Ils  devront  faire  brûler  les  effets  qui  auraient  servi ,  pendant 
son  cours  ,  aux  personnes  décédées  d'une  maladie  pestilentielle, 
et  déposer ,  pour  être  purifiées ,  les  bardes  de  celles  qui  n'auraient 
été  qu'attaquées  d'une  telle  maladie. 

3i.  Les  individus  arrivant  par  terre  de  pays  avec  lesquels  les 
communications  auront  été  restreintes,  les  conducteurs  de  voi- 
tures, d'animaux  ,  de  marchandises  ,  ou  d'objets  matériels  quel- 
conques, seront  tenus,  à  leur  arrivée  sur  la  ligne  sanitaire  , 

1°  De  se  conformer  aux  règlemens  et  aux  ordres  des  autorités 
sanitaires  ; 
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2°  De  ne  se  permeltre  aocune  communication  avant  l'admis- 
sion à  libre  pratique ,  et  d'employer  loua  les  moyens  qui  pour- 
ront dépendre  d'eux  pour  les  éviter; 

5°  De  rester  dans  le  lieu  réservé  qui  leur  sera  indiqué; 

4°  De  produire  aux  autorités  compétentes  tous  les  papiers 
concernant  leur  état  sanitaire  ,  et  tous  ceux  pouvant  intéresser 
la  santé  publique,  dont  ils  seront  porteurs  j 

5°  De  prêter  serment  de  dire  la  A'erité  dans  les  interrogatoires 
auxquels  ils  seront  sonmis ,  et  de  déclarer  dans  ces  interroga- 
toires tous  les  faits  venus  à  leur  connaissance,  qui  pourraient 
intéresser  la  santé  publique. 

TITRE    IV. 

Des  Quarantaines. 

52.  Les  quarantaines  sont  d'observation  ou  de  rigueur ,  les 
unes  et  les  autres  plus  ou  moins  longues ,  plus  ou  moins  sévères, 
selon  les  saisons,  les  lieux  où  elles  sont  prescrites,  les  objets 
susceptibles  de  contagion  ou  non  susceptibles  qui  font  partie 
des  provenances  ,  la  durée  et  les  antres  circonstances  du 
voyage. 

55.  Les  'provenances  classées  sous  le  régime  de  la  patente 
nette  peuvent  être  soumises  à  des  quarantaines  d'observation  , 
de  deux  à  dix  jours  sur  les  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche  ,  et 
de  trois  h  quinze  jours  sur  les  côtes  de  la  Méditerranée ,  ainsi 
que  sur  les  frontières  de  terre  et  les  autres  lignes  de  l'intérieur 
où  les  communications  auraient  été  restreintes. 

54-  Les  provenances  classées  dans  le  régime  de  la  patente 
suspecte  et  dans  le  régime  de  la  patente  brute  doivent  être  sou- 
mises à  des  quarantaines  de  rigueur,  savoir  : 

Sur  les  côtes  de  l'Océan  et  de  la  Manche  ,  de  cinq  à  vingt 
jours  pour  la  patente  suspecte,  et  de  dix  à  trente  jours  pour  la 
patente  brute  ; 
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Sur  les  côtes  de  la  Méditerranée,  les  frontièses  de  ferre  et  les 
lignes  de  l'intérieur,  de  dix  à  trente  jours  pour  la  patente  sus - 
pecte  ,  et  de  quinze  à  quarante  jours  pour  la  patente  brute. 

55.  Les  provenances  qui ,  pendant  leur  quarantaine,  auront 
communiqué  avec  d'autres  provenances  soumises  à  une  quaran- 
taine plus  rigoureuse  ,  subiront ,  selon  la  gravité  des  cas  et  sans 
préjudice  des  peines  encourues  ,  une  prolongation  qui  ne  pourra 
excéder  le  temps  restant  à  courir  à  la  provenance  avec  laquelle 
elles  auront  communiqué. 

36.  Si  des  symptômes  pestilentiels  viennent  à  se  développer 
dans  des  provenances  déjà  en  quarantaine  ,  celle-ci  devra  re- 
commencer ,  et  potu-ra  même  ,  selon  les  circonstances  ,  être 
portée  à  un  plus  long  terme. 

57.  Toutes  les  fois  que,  postérieurement  à  la  fixation  des  qua- 
rantaines ,  des  faits  annonçant  un  plus  baut  degré  de  suspicion 
viendront  h  la  connaissance  des  autorités  sanitaires ,  elles  de- 
vront, en  énonçant  ces  faits  dans  leurs  décisions,  classer,  s'il  y 
a  lieu,  les  provenances  sous  un  régime  différent,  ou  seulement 
les  soumettre ,  dans  le  même  régime ,  à  une  observation  ou  à  une 
purification  plus  prolongée. 

58.  Lorsque  l'état  sanitaire  d'une  provenance  permettra  de  la 
classer  dans  le  régime  de  la  patente  nette ,  et  ne  la  soumettra 
par  conséquent  qu'à  une  quarantaine  d'observation  ,  celle-ci 
pourra  avoir  lieu  pour  les  arrivages  par  mer  ,  à  moins  de  cir- 
constances extraordinaires,  et  sauf  l'exception  qui  sera  déter- 
minée ci-après ,  dans  tous  les  ports  et  rades  de  notre  royaume. 

59.  Lorsque  l'état  sanitaire  entraînera  le  régime  de  la  patente 
suspecte  on  brute ,  la  quarantaine  ne  pourra  être  subie  que  dans 
les  ports  et  rades  qui  seront  désignés  à  cet  effet  par  noti-e  ministre 
secrétaire  d'état  de  l'intérieur. 

4o.  Seront  pareillement  désignés  les  points  qui,  en  cas  de  res- 
triction, des  communications  snr  les  frontières  de  terre  ou  dans 
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l'intérieur,  devront  servir  aux  quarantaines  ,  soit  d'observation  , 
soit  de  rigueur. 

4i'  Les  autorite's  sanitaires  pourraient  refuser  Tadmission  en 
quarantaine,  si  les  lazarets  ou  autres  lieux  à  ce.  destines  ne  pré- 
sentaient point  de  suffisantes  garanties,  s'ils  étaient  déjà  encom- 
brés, en  proie  à  l'infection  ou  menacés  de  l'être,  ou  bien  si  la 
provenance  était  elle-même  tellement  infecttîe,  qu'elle  ne  pût 
être  admise  sans  danger  pour  la  santé  publique. 

42.  Le  refus  devra  être  ,  autant  que  possible,  accompagné  de 
l'indication  du  lieu  le  plus  voisin  oîi  la  provenance  pourra  être 
admise,  à  moins  qu'il  ne  résulte  évidemment  de  son  état  sanitaire 
qu'il  y  a  impossibilité  absolue  de  purifier ,  coniserver  ou  trans- 
porter ,  sans  danger,  les  animaux  et  objets  matériels  susceptibles 
de  transmettre  la  contagion  ;  auquel  cas  l'auto, rite  compétence 
devrait  examiner  si  l'intérêt  de  la  santé  publique  n'exige  point 
leur  destruction  ,  conformément  à  Farticle  5  de  l.i  loi  du  5  mars. 

45.  Toutes  les  fois  que  le  degré  d'infection  des  provenances 
obligera  à  l'application  dudit  art.  5  de  la  loi  du  5  mars,  le  pro- 
priétaire ,  ou  celui  qui  le  représentera,  sera  admis  à  opposer 
telles  ol)servations  qu'il  jugera  utiles  ,  lesquelles  devront  être 
appréciées  et  consignées  dans  le  procès  verbal  exigé  par  le  même 
article  ,  ainsi  que  les  faits  et  les  motifs  qui  auront  déterminé  l;i 
décision  ,  dont  il  sera  immédiatement  rendu  compte  ,  avec  toutes 
pièces,  au  préfet,  et  par  lui  à  notre  ministre  secrétaiire  d'état  de 
l'intérieur. 

44*  Défenses  sont  faites  à  tout  capitaine  de  navire  provenant 
des  écbelles  du  Levant  ou  des  côtes  de  Barbarie ,  sur  les  deux 
mers,  d'aborder  ailleurs  que  dans  les  ports  de  Marseille  et  de 
Toulon ,  jusqu'h  ce  qu'il  ait  pu  être  établi,  dans  d'autres  ports 
du  royaume,  des  lazarets  susceptibles  de  recevoir  lesditos  pro- 
enances. 

Les  autorités  sanitaires  feront  observer  lesdites  défenses  .  tant 
qu'elles  n'auront  pas  reçu  d'ordres  contraires. 
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45.  Les  seuls  memlires  ou  agens  des  autoriie's  sanitaires  an- 
roiit  l'entrée  des  lazarets  et  autres  lieux  re'servés  pendant  la  sé- 
questration. 

Ils  ne  ponrroQt ,  si  cette  entre'e  ou  tout  autre  acte  de  leurs 
fonctions  les  oblige  à  une  communication  suspecte  ,  recouvrer 
leur  libre  pratique  qu'après  la  quarantaine  exigée. 

46.  L'entrée  desdits  lazarets  et  lieux  réservés  pourra ,  en  cas 
de  nécessité,  être  accordée  à  toute  autre  personne  par  une  per~ 
mission  du  président  semainier,  laquelle  sera  toujours  donnée 
par  écrit,  à  la  condition  de  la  quarantaine,  s'il  y  a  lieu,  et  de- 
vra déterminer,  selon  les  besoins ,  jusqu'à  quel  point  le  porteur 
pourra  avoir  accès. 

47'  Les  intendances  et  les  commissions  détermineront,  au* 
tour  des  lazarets  et  autres  lieux  réservés  placés  sous  leur  direc- 
tion, la  ligne  où  finira  la  libre  pratique.  Cette  ligne  restera  dé- 
fendue, soit  par  un  mur  d'enceinte  ,  soit  par  des  palissades,  soit 
pas  des  poteaux  assez  évidens  et  assez  rapprocbé  pour  avertir 
les  citoyens  du  danger  et  des  peines  auxquels  ils  s'exposent,  s'ils 
passent  outre., 

TITRE    "V. 

Autorités  scoiitaires }  Attributions  et  ressorts  desdites  Autorités. 

48.  La  police  sanitaire  locale  est  exercée,  sous  la  surveillance 
des  préfets,  par  des  intendances  et  par  des  commissions ,  dout 
le  nombre  et  le  ressort  seront  ultérieurement  déterminés. 

49.  L'exercice  immédiat  de  celte  police  appartiendra  aux 
intendances  dans  l'étendue  de  la  circonscription  assignée  à  leur 
chef-lieu  ;  partout  ailleurs  il  appartie^idra  aux  commissions  sa- 
nitaires, 

Celles  de  ces  commissions  qui  seront  placées  dans  le  ressort 
d'une  intendance,  agiront  sous  sa  direction  immédiate;  les  au- 
tres agiront  sous  la  direction  immédiate  des  préfets. 
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5ô.  Les  intendances  feront,  en  exécution  de  nos  ordonnance^, 
les  règlemens  locaux  juges  ne'cessaires. 

Ces  règlemens  seront  transmis  aux  préfets,  et  soumis  par 
eux,  avec  leur  avis,  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur, pour  recevoir  son  approbation  :  néanmoins  ,  en  cas  d'ur- 
gence ,  ils  seront  provisoirement  exécutoires  sur  l'autorisation 
des  préfets. 

5i.  Hors  des  ressorts  des  intendances,  les  règlemens  seront 

ails  par  les  préfets  après  avoir  consulté  les  commissions.   Ils 

devront  également  être  soumis  à  l'approbation  de  notre  ministre 

de  l'intérieur,  ei  ne  seront  provisoirement  exécutés  qu'en  cas 

d'urgence. 

62.  Les  règlemens  faits  par  une  intendance  qui  aura  plusievu's 
départemens  dans  son  ressort,  devront  être  transmis  séparément 
au  préfet  de  chacun  de  ces  départemens ,  et  ne  pourront  recevoir 
que  par  cette  voie,  soit  l'autorisation  provisoire  en  cas  d'ur- 
gence, soit  l'approbation  définitive,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 
55.  Les  décisions  particulières  des  intendances  ou  des  com- 
missions ,  pour  l'application  aux  provenances  des  présentes 
^règles  ou  des  règlemens  locaux ,  exprimeront  toujours  les  mo- 
illfs  qui  les  auront  déterminées  ,  et  devront  être  rendues  et  noti- 
fices  sans  retard. 

54.  s  jiot  ific  ations  seront  faites,  si  c*est  un  navire,  au  ca- 
)itaine  ou  au  patron;  si  c'est  un  transport  par  terre,  à  l'indi- 
i  idii   chargé  de  sa  conduite;  si  c'est  uu  territoire  ou  un  lieu 

('serve,  à  celui  qui  y  exercera  immédiatement  la  police;  si 
:  est  une  maison,  à  son  propriétaire  ou  à  celui  qui  le  représen- 
cja ;  si  c'est  une  personne  isolée,  à  elle-même. 

55.  11  sera  formé  près  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour 
)[ie  consulté  par  lui  sur  les  matières  sanitaires  ,  un  conseil 
supérieur  de  santé  ,  dont  les  membres  ,  au  nombre  de  douze, 
>eront  liommés  par  nous. 

Il  sera  attaché  audit  conseil  vai  secrétaire  pris  hors  de  son 
.(in,  et  dont  la  nomination  sera  faite  et  le  Iraitenicut  fixé  par 
XXVI.—  1822.  a6 
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notre  mlnislrc  secrétaire  d'e'tat  de  l'intérieur,  qui  pre'siJera  ce 
conseil  et  de'signera  parmi  ses  uieiul)res  un  vice  pre'sidènf. 

56.  les  intendances  seront  composées  de  huit  membres  au 
moins  et  de  douze  au  plus ,  nomme's  par  notre  ministre  secré- 
taire d'état  de  l'intérieur. 

Les  commissions,  de  quatre  membres  an  moins  et  de  huit  au 
au  plus  ,  nommés  par  les  préfets. 

57.  Les  intendances  et  les  commissions  seront  renouvelées 
tous  les  trois  ans  par  moitié.  Leurs  délibérations  exigeront  laj 
présence  de  la  moitié  plus  un  de  leurs  membres,  et  devront 
être  prises  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Les  membres 
sorfans  pourront  être  réélus. 

58.  Seront  présidens  nés  des  intendances  et  des  commissions^, 
les  maires  des  villes  où  elles  siégeront. 

Auront  aussi  droit  d'assister,  avec  voix  délibérative ,  aux 
séances,  soit  des  unes  ,  soit  des  autres,  lorsqu'ils  seront  em- 
ployés dans  leur  ressort,  i*  le  plus  élevé  en  grade  d'entre  leî 
ofi&C'ers  généraux  ou  supérieurs  attachés  à  un  commandemeni 
territorial;  2"  dans  les  ports  militaires,  les  commandans  et  in- 
teudans  on  ordonnateurs  de  la  marine ,  et ,  dans  les  ports  dt 
commerce  ,  le  commissaire  de  la  marine  chargé  en  cbef  du  ser- 
vice maritime;  5°  les  directeurs,  ou,  a  défaut,  les  inspecteur 
des  douanes  employés  dans  ledit  ressort.  j 

5û.  Les  intendances  et  les  commissions  auront  sous  leur 
ordres,  pour  le  service  immédiat  qui  leur  sera  confié,  leur 
secrétaires,  les  officiers  de  lazaret,  les  médecins  et  interprètes 
les  Tif^ens  sanitaires  préposés  à  la  surveillance  des  côtes  ,  et  le 
"ardes  de  santé  destinés  à  être  placés  à  bord  des  navires ,  dan 
les  lazarets  et  autres  lieux  réservé?. 

60.  Les  intendances  et  les  commissions  ont ,  outre  leur  pré 
sident  né ,  un  président  semainier  et  un  vice-président  cbarg'f 
\e  remplacer  celui-ci  en  cas  d'empêchement ,  l'un  et  l'autn 
?nouvelé9  tous  les  buit  jours ,   et  pris  à  tour  de  rôle  sur  ui 
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iablean  dressé  tous  les   six  mois  par  chaque  inlendaUce  et  par 
chaque  commission. 

61.  Le  président  semainier  est  chargé  de  la  direction  et  du 
détail  des  affaires  pendant  sa  présidence. 

]1  se  lient  assidûment  h  son  poste. 

Il  veille  au  maialient  des  règlemens,  et  assure  l'exécution 
des  délibérations. 

Il  fetit  observer  Fordre  et  la  discipline  dans  les  lazarets  et  au- 
tres Heux  réservés. 

Il  fait  reconnaître  l'état  sanitaire  des  provenances  ,  leur 
donne  la  libre  entrée  s'il  y  a  lieu  ,  où  les  retient  en  séques- 
tration jusqu'à  décision  de  l'assemblée ,  suivant  les  circons- 
tances. 

Il  pourvoit ,  dans  les  cas  nrgens  ,  aux  dispositions  provi- 
soires qu'exige  la  santé  publique  ,  et  convoque  immédiate- 
ment l'assemblée ,  qui  peut  seule  prendre  les  mesures  défi- 
nitives. 

Il  signe,  en  vertu  des  délibérations  prises  ,  l'ordre  de  mettre 
en  libre  pratique  les  provenances  qui  ont  terminé  leur  quaran- 
taine» 

Il  délivre  et  vise  les  patentes  et  bulletins  de  santé ,  et  y 
fait  apposer  ,  avec  sa  signature  ,  celle  du  secrétaii'e  ,  et  le 
sceau  de  l'administration. 

Il  fait  tenir,  par  le  secrétaire ,  note  de  toutes  ses  décisions  ,  et 
en  rend  compte  aux  séances  ordinaires ,  lesquelles  doivent  avoir 
lieu  au  moins  tous  les  huit  jours. 

62.  Les  secrétaires ,  les  officiers  de  lazaret ,  les  médecins  , 
agens  sanitaires  et  gardes  de  santé  ,  sont  aux  ordres  du  prési- 
dent semainier,  on  ,  à  son  défaut ,  du  vice-président  en  exer- 
cice; ils  n'en  peuvent  recevoir  que  d'eux  ,  ou  de  l'intendance 
ou  de  la  commission  dont  ils  dépendent. 

65.  Les  aumôniers ,  les  secrétaires;  les  officiers  des  lazarets , 
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et  les  {igeiia  sanitaires  ,  sont  respectivement  nomnie's  ,  soit  par 
les  intendauces  ,  soit  par  les  commissions  :  leur  nomination 
<îoit  être  approuve'e  par  le  préfet. 

La  noiuixialion  des  gai'des  de  santé,  faite  de  même  par  les 
inleudances  et  par  les  commissions,  n'est  soumise  à  aucune  ap- 
probation. 

64-  Les  mêmes  foi'mes  sont  observées  pour  la  révocation  des 
luis  et  des  autres  ,  ainsi  que  poui-  fîxier  leur  traitement  ou  leurs 
vacations. 

Néanmoins  la  fixation  de  traitement  et  les  tarifs  des  vaca- 
tions doivent  être  déférés  à  notre  ministre  secrétaire  d'état  de 
l'intérieur;  qui  peut  piescrire  telle  réduction  qu'il  juge  néces- 
saire dans  les  quotités  des  sommes  el  dans  le  nombre  des 
employés. 

65.  Les  agens  sanitaires  sont  chargés  ,  sur  les  divers  points 
du  littoral  et  des  lignes  de  l'intérieur  où  il  est  jugé  néces- 
saire d'eu  placer  ,  de  veiller  à  l'accomplissement  des  règles 
sanitaires  ,  d'empêcher  leur  infraction  ,  de  constater  ces  in- 
fractions par  procès  verbal ,  d'avertir  et  d'informer  les  admi- 
nistrations dont  ils  dépendent  de  tout  ce  qui  peut  intéresser  la 
sauté  publique  ,  et  d'exercer  telles  autres  fouctions  qui  pour- 
ront leur  être  confiées  dans  les  règlemens  locaux  ,  mais  seule- 
ment pom-  les  cas  d'urgence  . 

C6.  Seroul  déterminés  dans  les  mêmes  règlemens  les  fonc- 
tions el  le  noniLie  des  autres  employés  placés  sous  les  ordres 
des  mêmes  administrations. 

67.  Les  préposés  des  douanes  ayant  au  moins  le  grade  de 
lieutenant  peuvent ,  du  consentement  de  leur  directeur  ,  être 
nommés  agens  sanitaii'cs  ,  et  les  simples  préposés ,  gardes  de 
santé  :  les  nus  et  les  autres  jouiront ,  à  ce  titre  ,  lorsqu'il  leur 
sera  conféré ,  d'un  suppléinent  de  traitement. 

68.  Ont  le  droit  de  requérir  la  force  publique  ,  pour  le  ser- 
vice qui  leur  est  confié  ,  les  intendances  et  les  commissions  sa- 
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nîtaires  ,  leurs  présiclens  scaialniers  et  vicc-préskîens  pendant 
qo'ils  sont  en  exercice. 

Les  mêmes  ont  le  droit  tle  requérir,  mais  seulement  clans 
les  cas  d'urgence  ,  et  pour  un  service  momentané  ,  la  coo- 
pération des  officiers  et  employés  de  la  marine  ,  des  em- 
ployés des  douanes  et  des  conîributions  indirectes  ,  dos  ofTi- 
ciers  des  ports  de  commerce  ,  des  commissaires  de  police  , 
des  gardes  champêtres  et  forestiers  ,  et  ,  au  besoin  ,  de  tous  les 
citoyens. 

Ne  pourront  lesdites  réquisitions  d'urgence  enlever  à  leurs 
fonctions  habituelles  des  individus  attachés  à  un  service  public  , 
à  moins  d'un  danger  assez  imminent  pour  exiger  le  sacrifice 
de  tout  autre  intérêt. 

Les  agens  sanitaires  ne  peuvent  requérir  la  force  puTdique 
qu'en  leur  qualité  d'olïïciers  de  police  judiciaire  ,  ou  ,  s'il  y 
avait  lieu,  pour  repousser  une  violation  imminente  du  terri- 
toire ,  qui  ne  pourrait  l'être  que  par  la  force. 

69.  Toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  requérir  extraor- 
dinairement ,  pour  un  service  sanitaire  de  durée  ,  les  ofH- 
ciers  ou  employés  de  la  maiine ,  les  employés  des  douanes  et 
tous  autres  employés  publics  ,  les  ordres  devront  émaner ,  sur 
la  demande  de  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur,  de 
ceux  de  nos  antres  ministres  desquels  dépendront  lesdits  offi- 
ciers ou  employés. 

70.  L'intendance  de  Marseille  conservera  son  ressort  et 
la  composition  actuelle  de  ses  membres.  Il  sera  procédé  à 
leur  renouvellement  conformément  aux  règles  qui  précèdent. 

71.  Seront  nommés  par  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
marine,  les  officiers  et  autres  ngens  des  lazarets  exclusivement 
réservés  pour  nos  batimens  de  guerre. 
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TITRE    Vr. 


Police  judiciaire ,  Etat  civil,  Jugemens  de  simple  police. 

72.  Les  fonctions  de  police  judiciaire  attribuées  ,  par  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  dn  5  mars,  aux  membres  des  autorités 
sanitaires  ,  seront  exercées  ,  dans  le  ressort  de  cbacpe  inten- 
dance ,  de  cbaque  commission  ,  par  chacun  de  leurs  membres , 
et ,  concurremment  avec  eux  ,  par  les  capitaines  de  lazaret , 
et  par  les  agens  sanitaires  dans  les  lieux  oîi  ils  seront  em- 
ployés. 

Les  uns  et  les  autres  ne  pourront  exercer  lesdites  fonctions 
qu'après  avoir  prêté  serment  devant  le  tribunal  civil. 

75.  Les  jugemens  à  rendre  par  lesdites  autorités  en  ma- 
tière de  simple  police  ,  et  en  vertu  de  l'article  18  de  la 
même  loi ,  le  seront  par  le  président  semainier  ,  assisté  des 
denx  plus  âgés  d'entre  ses  collègues ,  le  miuislère  public 
étant  rempli  par  le  c.ipitaine  du  lazaret ,  ou ,  à  défaut ,  par 
le  plus  jeune  membre  de  l'intendance  ou  de  la  commission  , 
et  le  secrétaire  de  l'une  ou  de  l'autre  faisant  les  fonctions  de 
greffier. 

74.  Les  citations  aux  contrevenans  et  aux  témoius  seront 
faites  par  im  simple  avertissement  écrit  du  président  semai- 
nier, conformément  aux  articles  169  et  170  du  Code  d'ins- 
truction criminelle. 

75.  Le  contrevenant  devra  comparaître  par  lui-même  ou 
par  un  fondé  de  pouvoirs.  En  cas  de  non  comparution ,  si 
elle  n'est  point  occasionnée  par  un  empêcliement  résultant 
des  règles  sanitaires  ,  il  sera  jugé  par  défaut.  Si  le  contre- 
venant est  emrêcbé  par  cette  cause,  il  sera  sursis  au  jugement 
jusqu'à  la  fin  de  la  quarantaine  ,  à  moins  que  ce  ne  soit  un 
empiové  du  lazaret  ou  de  tout  autre  lieu  réservé  ,  obligé  ,  par 
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la  nature  tle  ses  fonctions  ,  à  une  séquestration  haijituelle  ;  au- 
quel cas  ,  s'il  n'a  pas  désigné  de  fondé  de  pouvoirs ,  il  lui  en 
sera  donné  un  d'office. 

76.  Un  garde  de  santé,  comniisslonné  à  cet  effet  par  le 
président  semainier,  sera  chargé  de  notifier  les  citations  et  les 
jugemens. 

Seront  au  surplus' observés,  en  tout  ce  qui  ne  sera  pas  con- 
traire au  titre  III  de  la  loi  du  3  mars  et  aux  présentes  disposi- 
tions, les  articles  i46,  i47j  i4Sj  i495  ^5o,  i5!,  i55,  i54,  i55, 
i56,  iSj,  i58,  i5g,  160,  161,  162,  i65,  164  et  i65duCode 
d'instruction  criminelle. 

']'].  Les  fonctions  de  l'état  civil,  oLjet  de  l'article  19  de  la  loi 
du  5  mars,  seront  remplies  par  le  président  semainier,  assisté 
Ju  secrétaire. 

TITRE  VII  et  dernier. 

Dispositions  générales. 

78.  Il  est  enjoint  à  tous  nos  agens  au  dehors  de  se  tenir  infor- 
més et  d'instruire  notre  ministre  secrétaire  d'état  de  l'intérieur, 
par  la  voie  du  déparlement  des  affaires  étrangères,  des  rcnsci- 
gnemens  qui  importeront  à  la  police  sanitaire  de  notre  royaume. 
S'il  y  avait  péril,  ils  devraient  en  même  temps  avertir  l'autorité 
française  la  plus  voisine  ou  la  plus  h  portée  des  lieux  qu'ils  juge- 
raient menacés. 

79.  II  est  pareillement  enjoint  aux  administrations  sanitaires 
de  se  donner  réciproquement  les  avis  nécessaires  au  service  qui 
leur  est  confié  ;  à  tous  nos  agens  dans  l'intérieur,  de  prévenir 
qui  de  droit  des  faits  à  leur  connaissance  qui  intéresseraient  la 
santé  publique;  à  tous  les  médecins  d'hôpitaux,  ainsi  qu'à  tous 
autres,  et  en  général  h  tous  nos  sujets,  qui  seraient  informés  d'un 
symptôme  de  maladie  pestilentielle,  d'eu  avertir  les  administra- 
tiong  sanitaires,  et,  h  défaut,  le  maire  du  lieu,  lequel,  dans  ce 
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cas ,  devrait  prendre  on  provoquer  les  mesures  que  les  circons- 
tances commanderaient. 

80.  Notre  minis're  secrétaire  d'e'tatde  la  marine  pourvoira, 
en  se  conformant  aux  prëscnfes  rècles,  au  service  sanitaire  dans 
nos  colonies.  Les  agens  supérieurs  de  ce  service  lui  adresseront, 
pour  être  immédiatement  transmis  h  notre  ministre  secrétaire  de 
l'intérieur,  tout  ce  qui  pourra  iniéresser  la  police  sanitaire  du 
royaume. 

81.  Toutes  infractions  anx  oljligalions  prescrites  par  la  pré- 
sente ordonnance  ,  par  les  rcglemens  locaux  dûment  exécutoires, 
on  par  les  ordres  émanés  des  autorités  compétentes,  seront  pour- 
suivies, potir  être,  selon  la  gravité  des  cas,  punies  conformé- 
ment aux  dispositions  du  titre  Jï  delà  loi  du  5  mars. 

Tous  dépositaires  de  l'autorité  et  de  la  force  publique,  tous 
agens  publics,  soit  au  dedans,  soit  au  debors,  qui  seraient  avertis 
desdifes  infractions,  sont  tenus  d'employer  les  movens  en  leur 
pouvoir  pour  les  prévenir,  pour  en  arrêter  les  effets  et  pour  en 
procurer  la  répression. 

82.  Notre  ministre  secrétaire  d'état  au  département  de  l'in- 
térieur donnera  les  ordres  et  instructions  nécessaires  à  l'exécu- 
tion des  présentes  dispositions. 

En  attendant  que  les  autorités  sanitaires  puissent  être  partout 
établies  et  organisées  conformément  aux  titres  V  et  VI  qui  pré- 
cèdent, leurs  fonctions  seront  exercées  par  les  autorités  admi- 
nistratives et  parles  administrations  sanitaires  déjà  existantes^ 
chacune  selon  l'ordre  de  ses  attributions ,  et  conformément  à 
notre  ordonnance  du  27  septembre  1821. 

83.  Nos  ministres  sont  cbargés ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  ordonnance ,  qui  sera  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois. 

Saint-CIoud,  7  août  1822,  Signé  LOUIS. 

FIN   DU   TOME    XXIY. 
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l52. 

544 

271. 

455 

129. 

552 

288. 

456. 

io5. 

568 

285. 

456 

112. 

57» 

285. 

456 
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entre  lesquelles  il  y  a  décision   dans  le  tome  xxiy 
(année  1822)  dp  Journal  des  Avoués. 


AbautretC.  Carissan  Page     39 

Albert  C.  Dejean  5i5 

AHard  C.  Lecat  3^ 

Amiens  (la  Chambre  des  Hoissiers  d')  C  Bernanx  i84 

Arnaud  Irague  54 

Auelert  C  Magnard  \7^ 

Aody  C.  Babin  et  Ginel  7^ 

Auguin  et  Marion  C.  Flavigny  112 

B...  C.  Thoulouse  72 

Babaud  de  la  Chaussade  C  Gayot  ^4^ 
Bacquerille  (les  héritiers  de)  G.  la  commune  de  Bac- 

queville  248 

^aille-Beauregard  C.  Thoulet  258 

B^lfinçou  C.  Simonot  186 

B*^ldenwecli  586 

jBarbazange  C.  Neyrat  37  5 

Êarbcry  C.  les  héritiers  Bechon  d'Arquian  io5 

Barré  C.  Languillaume  et  Rabouin  169 

Barrière  C.  Jeanne  Bernard  ^65 

Barry  C.  la  dame  de  Marcillac  u<^ 

llavière  (la  duchesse  de)  C.  Jacquart  1^9 


(    422    ) 

Beauchet  G.  Beauchet  P»%e 

3aune-Beaurie  C.  les  héritiers  Pauliat 
Becqueret  C  Lock 
Bedpnt  G.  Duronca  et  consorts 
Berembrock  C.  Deichtal 
Bernard  C.  Heu 
Bernard  C.  les  héritiers  Gaillon 
Berlon 

Bertrand  G.  les  héritiers  Maux 
Biaggini  C.  Publicani 
Billet  ei  Desfousses  G.  la  dame  Nicolas    - 
Blattier  C.  veuve  Caroa 
Boiray  G.  Martin 
Boisot  G.  Martin 
Bonnet  G.  Maury 
Botta  G.  les  héritiers  Casse 
Boucher-Toutaiu  G.  Déroche 
Boul  G.  l'Administration  forestière 
Boulet  G.  Durand 

Bourges  (l'ordre  des  Avocats  de) 

Bourgeois  G.  Lemoine 

Bouruizien-Dubourg  G.  d'Espagnac 

Boursier  G.  Boursier 

Boulet  et  consorts  G.  Deribéré 

Bouvelet  G.  la  commune  de  Neuville- GoppegneuUe 

Brégeaux  G.  Ledoux 

Brégeaux  G.  Ledoux 

Bureau  G.  Ghatenet 

Burlin 
•  C...  G.  Bourdette 

Gallaud 

Cantini  G.  G. . . 

Caraguon  G.  Martin  d'André 

Caron 


C  423  > 

Gënae  Page     9*)'. 

Chauloux  C.  Croiset  191. 

Chausas  C.  la  demoiselle  Duval  55. 

Chol  et  Savoie  C  D. .. .  342. 

Choppiu  C.  de  Prouleroy  80. 

Chosson  G.  Teillard  48. 

Chre'tien  C  ViUeret  221. 

Clin  Grouzelle  C.  Godet  204» 

Colomer  C.  François  Colomer  76. 

Crewe  C.  Brunet  2Cj5. 

Darfeuille  C  Gorceix  5'74* 

Daubanès  C  Daubanès  275. 

David  C.  la   dame  de  Villesèque  54. 

De  Bertbier  C  Darguinvilliers  4* 

De  Bouneville  C  Desjardins  280" 

Delagrange  et  Matbe'  C.  Cotton  25. 

Delavic  ^iS. 

Delbée  C  les  héritiers  Dutron  55. 

Delours  C.  Delours  228. 

Déseglise  C.  les  be'ritiers  Gendre  216. 

Desuoyer  et  Lavonte  C  Lardet  io5. 

Devaiix  C  Bidaïul  fS. 

Dhermange  (les  héritiers)  C  Plier  198. 
Direction  des  Contributions  indirectes  (la)  G.  Périgelas        270^ 

Direction  de  l'Enregistrement  (la)  C  Berlié  l5i. 

Direcliou  de  l'Enregistrement  (la)  C  Cochez  564* 

Direction  de  l'Enregistrement  (la)  C.  D. . . .  22. 

Direction  de  l'Enregistremeal  (la)  C.  Douge  9. 

Direction  de  l'Enregistrement  (U)  C  Dubois  72. 

Direction  de  l'Enregistrement  (la)  C  Lanoisellée  54o> 

Direction  de  l'Enregis:  rement  (  ta  )  C.  Serdobin  1  ig- 

Directiou  de  l'Enregistrement  (la)  G.  Thevenel  49- 

Direction  de  l'Enregistrement  (la)  G.  Varry  565. 

Duban  G.  Villacrose                                           v     !..  584- 

Dufour  et  autres  f^* 


(  4^4  ) 

•  Dufonr  C.  Gravier  Page  2^. 

Dufresne  C  Houy  ly:^. 

Dufriche  C.  Fiévé  255. 

Dumas  C.  Chaodergue  188. 

Durailliez  226. 

Echevronne  (la  commune  d')  C.  Goyard  de  Changey  116. 
Editeurs  du  Journal  du  Commerce,  etc.  C  le  Ministère 

public  553. 

Eustache  C  Cohade  545. 

Finiels  C  Idrac  127. 

Fredon  C  Chambor  $^. 

Flageolle  C  Sedille  544. 

^resnais  de  la  Briais  C.  les  enfans  Rousseau  ^i. 

Galland  C  Destriaux  i5i. 

Gaulier  C.  Bouquet  555. 

Goutenègre  C  Ganivet  ig±. 

Grisart  et  IVIonnier  1^6. 

Guende  26e. 

Guérin  C.  Gro^  160. 

Guillemain  de  Talon  C  Lefèvre-Martiaean  28^.. 

Guiuet  C.  Dubus  igS. 

Guttiuguer  C  de  Cairon  162. 

Hœring  C.  Desbrosses  et  Bertrand  125. 
Hazebrouck  (les  commissaires-priseurs  d^)  C  le  notaire 

Vanderbeyde  17G. 

Houdi.le  C.  Pre'vost  5^ï. 

Byon  G.  Sonnet  SS^* 

Lacour  G.  Garilland  260. 

Lafarge  et  MitouflQet  167. 

Laine  G.  Levacher  370. 

Laïu-eillan  et  Fanre  G.  Malacan  245. 

.Laurent  C.  Dubois  ï65. 
LO'Visse  C.  les  e'poux  Deboves                                              .    4^* 

Ikscitiyer  G.  Clacy  5. 

Isd^imanu  96. 


(4i^5) 

Lehoalt  C.  de  Rancë 

Page  aSo. 

Lematte  G.  d'Hervilly 

146. 

Leroux  C.  Fengueur 

2r5. 

Letourneau  C  Chauvin 

297- 

Leuthereau  C  Delavean 

254. 

Letheureau  C  Gaudë 

255. 

Lwthereau  C  Gaudé 

SQ. 

Lisfranc  C  Pioc-Dutrez 

276. 

Lissot  C.  Plaussa 

17. 

Lock  C.  Becqueret 

7- 

Loré  G.  Lecbat 

569. 

Lorson-Scaillelte  C.  N... 

568. 

Luzu  C.  Devant 

i55. 

Machelë  C.  N... 

i4o. 

Marchai  C.  Texon 

16. 

Marcion  C.  Guillot 

H7' 

Marotte-Bossy  C.  Rocha 

107. 

Martel  C.  Gay 

195. 

Martin  C.  Falgayrac  et  Dalem 

259. 

Martin  C.  Carreau 

zo. 

Mennessier  et  consorts  C.  Clin-Grouzell 

102. 

Méreaux  (la  dame)  G.  son  mari 

«85. 

Mille  G.  Dupont 

:io5. 

Ministère  public  G.  M® 

293. 

Morean  G.  BrifFault 

238. 

Moreau  G.  Serre 

55. 

Nande-Marracou  G.  Bataille 

254. 

Nsvailles  (la  comtesse  de)  G.  Sirey 

3oo. 

Olley  (les  habitans  d')  G.  l'Administration  forestière       179. 

Orrok  G.  Wolmaar 

38. 

Pausut  G.  Pons  et  Allemand 

175. 

Patithe  G.  Werlé  et  Bracard 

5i. 

Perrot  (la  dame)  G.  son  mari 

18. 

Petit-Dumoltet  G-  Chocat 

276. 

Pioche  et  Duaesme  G.  la  femme  Eacuvicr 

./^t. 

(  4^6  ) 
Poltrenaud  C  Bernard  Page  257. 

Polge  loo. 

Poubeau  C.  Poubeau  528*- 

Prëvost  (la  dame)  C  son  mari  igo. 

Purnot  C.  Robert  5q. 

Regis-le  Blanc  C  Gravier  q5. 

Renard  G.  Deloine  572. 

Renard  C.  l'hospice  d'Ypres  206. 

Renoud  C.  Belluat  281. 

Rey  C.  Paulet  267. 

Roanne  (la  commune  de)  C.  Goulard  285. 

Robert  C.  Barnaud  et  autres  5. 

Roi  C.  Dm-bois               '  Syg. 

Rosier  C.  Souadel  i54. 

Roux  C.  Dëidié  25. 

Royannet  C.  Pourchet  60. 
Saint-Germain-des-Bois  (la  commune  de)  C.  les  héritiers 

Villeminot  1^2» 
Sainl-Marsault  (les  he'ritiers  de)  C.  les  he'ritiers  Bayle  252. 

Sambuc  C.  Anthouard  26S. 

Scheppers  (la  dame)  C.  son  mari  196. 

Seygaud  C.  la  veuve  Ninard  201. 

Sol  et  Bégué  i25. 

Solichou  C.  Guillard                         .  291. 

Sorbet-Lorniou  C.  Leleu  ^5i. 

Strade  C.  Masnier  567. 

Thibault  (les  syndics  de  la  faillite)  G.  Thibault  157. 

Thiollière  G.  les  cre'anciers  Rigollo  548. 

Vasseur-Lesueur  G.  Liénart              ^  36o. 

Vier  G.  Grémieux  7°' 

"V illier  G.  les  héritiers  Villier  52. 

Vincent  G.  Juge  et  Villestivaud  160. 

Vrignauld  G.  Ghatenet  et  Gourtois  329. 

Watou  G.  Miiiguet  7^' 

Welter  (les  syndics)  C.  Vassal  loS. 
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TABLE  ALPHABÉTIQUE 

DES  MATIÈRES 

fBonlenues  dans  le  tome  xxiv  (^^année  1822)  du  Journal 
des  Avoués. 


N.  B.  Le  chiffre  indique  la  page. 


Accusation.  V.  Motifs. 

Accusé.  V.  Avocat. 

Acquéreur.  V.  Enregistrement. 

Acquiescement. 

1 .,  {^Appel.  —  Signification.)  —  Une  partie  dont  l'avoué  a  si- 
gnifié sans  réserves  le  jugement  anx  avoués  des  parties  adverses, 
ne  peut  être  répute'e,  par  le  fait  seul  decetle  signification,  avoir 
acquiescé  an  jugement  qui  la  déclare  non  recevable  à  interjeter 
appel  dudit  jugement.  191. 

2.  (^Jugement.  —  CJufs  distincts.)  —  Lorsqu'un  jugement 
condamne  une  femme ,  1°  à  rentrer  dans  le  domicile  conjugal, 
2°  à  contribuer  annuellement  pour  une  somme  déterminée  fiux 
frais  du  ménage  ,  l'exécution  par  elle  donne'e  à  la  première 
disposition  n'emporte  point  acquiescement  à  la  seconde.  190. 

5.  (  Jugement  interlocutoire.  — Ejcécution.  )  —  L'exe'culion, 
sans  protestation  ni  réserves  -  f^'""  "•"'' '   ;   •    ' 


(  4^3  ) 
emporte  acquiescement  aux  mesures  préjudicielles  ordounées 
par  ce  jugement,  élève  unefiu  de  non  recevoir  contre  Tappel 
qu'on  voudrait  ultérieurement  en  interjeter.  ii8. 
V.  Appel  et  Jugement  par  défaut. 

{Huitaine.  —  Diitance.  —  Nullité.)  —  Est  nul  l'acte 
d'appel  contenaut  ^ssignatiou  à  comparaître  à  la  huitaine, 
sans  augmentation  du  délai  à  raison  des  distances  ,  quand 
la  partie  assignée  demeure  à  plus  de  trois  myriamètres 
du  Heu  où  siège  la  Cour  devant  laquelle  elle  est  traduite.  igS. 

Acte  d'avoué  a  avoue. 

(  Signification.  )  —  Est  valable  un  acte  d'avoué  à  avoué  , 
signifié  en  ces  termes:  au  requis  de  M.^....  ai'oué ,  tignifié  à 
M*....  avoué  ;  lorsque  d'ailleurs,  dans  le  corps  de  l'acte  si- 
gnifié ,  se  trouvent  les  noms  des  parties  pour  lesquelles  les 
avoués  occupent.  2.65. 

Actes  valables.  Y.  Péremption. 

Acte  sous  seing  privé.  V.  Enregistrement. 

Action.  V.  Chemin  public ,  Femme,  et  Interdiction. 

Action  civile.  V.  Chose  jugée. 

Action  criminelle.  V.  Chose  Jugée. 

Action  possessoire. 

1.  Ç^  Dommages-intérêts.  —  Dernier  ressort.  )  rr^  Le  juge  de 
paix  ne  peut  juger  en  dernier  ressort  une  complainte  qui  a 
pour  objet  une  po#sessioii  dont  la  yaleur  est  indéterminée , 
quoique  le  demandeur  ait  coaclu  à  des  doramages-intérlts  qui 
n'ex.çèdent  pas  cioquap.te  francs.  169. 

2.  (^Possession.  —  Propriétaire^  —  Usufruitier.  )  -^1.e  nu- 
propriétaire  ,  qui  a  possédé  depuis  l'extinction  de  l'usufruit , 
ne  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  l'usufruitier  ,  pour 
compléter  sa  possession  annale,  à  l'eiTet  d'intenter  Faction 
possessoire.  75. 

V.  Emphytéose. 
Action  principale  V.  Adjudication, 
Adjoint.  V.  Saisie-immobilière. 
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Adjudication. 

\Licitation,  —  Appel. --^  Action  principale.^  ■^—  C'ésî  par 
la  voie  dé  l'appel,  et  non  "pait •acliôn  principale  en  ttitllit^,  que 
doivent  être  attaqnés  tons  jftgémens  d'adjudîcation  définitive  , 
rendus  ,  tant  snr  saisie  immobilière ,  fjne  sur  licitation  de  biens 
de  mineurs. 
V.  Surenchère. 

AoJUDIGATIOîff  DÉFINITIVE. 

I.  [  Incident.  ^-^  Cnution.  )  --  L'appel  d'un  jugement  qtù. 
indiqne  le  jour  d'une  adjudication  définitive  ,  appel  fondé  snr 
ce  que  Tnn  des  jugés  était  récusable  ,  ne  peut  être  considéré 
comme  un  incident  pour  lequel  la  caution  exigée  par  le  dé- 
cret du  2  février  i8i  i  «oit  nécessaire.  268. 

a  (  Indication.  —  Jugement  préparatoire.  )  -^  Lé  jugement 
qui  ne  fait  qn'indiqper  une  adjudication  définitive  n'est  qu'un 
jugement  préparatoire ,  non  susceptible  d'appel.  ^11  n'est.pas 
nécessaire  d'y  appeler  la  partie  saisie ,  qui  sera  saffisammânt 
avertie  par  les  placards  et  afficbes.   56. 

5.  (  Jour.  —  Nullité.  )  —  Si  l'adjudication  définitive  n'a 
pas  lieu  au  jour  indiqué  lors  de  l'adjudication  pTéparatoire  et 
annoncée  par  les  placards  et  affiches  ,  et  qu'il  en  résulte  un 
préjudice  notoire  pour  le  saisi ,  sans  qu'on  puisse  lui  impntér 
le  retard  ,  il  y  a  lieux  d'annuler  l'adjudication.  375. 
Adjudication  préparatoire. 

(  Nullité'.  —  Appel.  )  -^  Lorsqu'un  jugement  qui  rejette  des 
moyens  de  nullités  proposés  contre  la  procédure  antérieure 
à  l'adjudication  préparatoire  ,  est  signifié  à  la  personne  on 
au  domicile  du  'saisi ,  et  que  trois  mois  s'écoulent  sans  appel  ; 
si ,  après  ces  ttois  mois,  le  jugement  est  signifié  à  l'avoué  da 
èaîsî ,  l'appel  qu'il  en  interjetterait  dans  la  quinzaine  de  cette 
signifiôalion  est  non  l'ecerablè.  17^. 
Affiche.  W  .  Saisie •i/nr/tobUière. 
Age.  V.  Jure. 

AlïÉnatioï»  VôLC^NTAlttfi.  V.  Caution  et  Surenchère. 
ALîMEirs.  V.  Entprisorinetnent. 
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Amendes. 

(^Notaire.  —  Ministère  public.  )  —  C'est  au  ministère  public  ^ 
et  non  à  la  régie  de  l'enregistrement ,  qu'il  appartient  de  pous- 
sai vre  la  condamnation  aux  amendes  encourues  par  les  no- 
taires. Le  droit  de  la  régie  se  borne  à  poursuivre  le  recou- 
vrement des  amendes  après  la  condamnation.  365. 
Appel. 

1.  l^Acquiescement —  Fin  de  non  recevoir.')  —  La  signifi- 
cation d'un  jagemeut  avec  sommation  de  s'y  conformer ,  em- 
porte ,  de  la  part  de  la  partie  qui  a  fait  cette  signification  ,  un 
acquiescement  qui  la  rend  non  recevable  à  interjeter  appel 
principal.   281. 

2.  (  Cohéritiers  —  Domicile  élu.  )  — Lorsque  des  cohéri- 
tiers ,  créanciers  du  chef  de  leur  auteur  .  ont ,  dans  une  ins- 
cription hypothécaire  prise  collectivement ,  élu  un  seul  et 
même  domicile  ,  l'appel  d'un  jagement  d'ordre  leur  est  vala- 
blement signifié  à  ce  domicile  élu  ,  par  une  seule  copie  pour 
tous.  112. 

3.  {^Commandement.  —  Domicile  élu.  —  Exécution.')  — 
Quand  l'exploi  de  signification  d'un  jugement  contient  com- 
mandement de  payer  ,  avec  une  double  élection  de  domicile  , 
l'une  dans  la  commune  oîi  doit  se  faire  l'exécution  ,  et  l'autre 
dans  un  autre  lieu  ,  l'appel  peut  être  valablement  notifié  à  ce 
dernier  domicile  élu.  267. 

4.  {Date.  —  Erreur.  —  Nullité.)  —  L'erreur  de  date  dans 
l'indication  de  l'année  n'est  point  une  cause  de  nullité  d'un  acte 
d'appel,  lorsque  d'ailleurs  les  énouciations  qu'il  contient  ne 
peuvent  laisser  aucun  doute  sur  Tannée  où  il  a  été  fait.  221. 

.    5.  {Délais Diestermini.) — L'art.    io55   G.  P.  C.  est 

applicable  au  délai  de  trois  mois  fixé  pour  l'appel  par  l'art. 
443  >  ^^  sorte  qu'on  ne  doive  comprendre  dans  ce  délai ,  ni 
le  jour  de  la  signification  du  jugement,  ni  celui  de  l'é- 
chéance. 55 1. 

6.  {Demande  nouvelle.  )  —  Lorsqu'on  s'est  borné  ,  en  pre- 
mière instance  ,    à  demander  la  nullité  d'une  donation  pour 
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défaut  de  formes,  on  peut  proposer  pour  la  première  fois  ,  sur 
l'appel ,  la  caducité'  de  cette  donation.  25. 

7.  {^Demande  nouvelle.^  — Celui  qui  a  demande',  en 
première  instance  ,  la  nullité  d'une  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  ,  pour  insusffiance  de  la  caution,  peut  demander  , 
en  cause  d'appel ,  que  la  surenchère  soit  déclarée  nulle,  à  rai- 
son de  la  nature  de  la  vente ,  par  exemple ,  parce  qu'il  s'a- 
girait d'une  vente  à  réméré.  C'est  là  proposer  un  moyen  nou- 
veau 5  et  non  former  une  demande  nouvelle.  20.  . 

8.  (  Moyen  nouveau. —  Demande  nouvelle.  )  —  On  peut , 
pour  la  première  fois,  en  cause  d'appel,  opposer,  contre 
des  saisies-arrêts  ,  le  moyen  de  nullité  résultant  du  défaut 
de  filre  :  ce  n'est  là  qu'un  moyen  nouveau  et  non  pas  une 
demande  nouvelle.   55. 

9.  (/^/«  de  non  recevoir. — Acquiescement.^  —  Lorsqu'une 
partie  ne  s'est  pas  présentée  sur  la  sommation  qui  lui  a  été 
faite  d'a-sister  à  un  serment  déféré  par  justice  à  sou  ad- 
versaire ,  on  ne  peut  tirer  ,  de  son  défaut  d'opposition  à 
à  cette  prestation  ,  une  fin  de  non  recevoir  contre  l'appel  par 
elle  ,  plus  tard  ,  interjeté  du  jugement  qui  a  déféré  ce 
serment.  566. 

10.  {^Matière  correctionnelle.— Substitut.  ^  —  Le  subs- 
titut du  procureur  du  Roi  a  qualité  ,  comme  le  procureur 
du  Roi  lui-même  ,  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  de 
police  correctionnelle  ,  lorsqu'il  a  rempli  dans  l'instance  les 
fonctions  du  ministère  public.  96. 

11.  (  Ordonnance  de  1667-.  —  Code  de  Procédure.  )  — 
Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  ,  l'instance  d\ippel 
n'était  pas  commencée  par  la  signification  faite  de  procureur 
h  procureur,  mais  seulement  par  l'intimation  ou  l'anticipation; 
de  manière  que ,  si  l'appel  n'a  été  relevé  que  depuis  le  Code 
de  procédure,  c'est ,  suivant  les  formes  prescrites  par  ce  Code, 
que  l'instance  doit  être  suivie,    i/p. 

12.  (  Tuteur.  )  —  Est  valable  l'acte  d'appel  signifié  au 
tuteur,  quoique  les  mineurs  qu'il  représentait  soient  ùevenus 
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mâjcnrs  depuis  le  fugement  de  première  instance ,  s'ils  sout 
qnalifie's  mineurs  dans  les  qualités  de  ce  jugement.    io5. 

V.  Ac(juiescement ,  Adjudication  ,  adjudication  prepa- 
ftttoïre  ,  Conseil  de  Jamille  ,  Contributions  indirectes  ,  I}e- 
munâe  nouvelle ,  Dépens  ,  Interrogatoire  sur  faits  et  articles , 
Juge  d'insituction  ,  Jugement  interlocutoire  ,  Jvgement  par 
défaut , 'Garartt ,  Garde  nationale,  Matière  correctionnelle, 
Vfficiêr  minisTeriél ,  Ordre ,  Police  correctionnelle  ,  Référé', 
Saisie  immobilière ^  Taxe,  et  Témoin. 
AppeIl    incident. 

1 .  (  Chefs  distincts.  )  —  Lorsqu'il  y  a  appel  principal  de 
Certains  chefs  d'un  jugement,  l'intimé  peut  appeler  incidem- 
ment en  tout  état  de  cause ,  non  seulement  des  chefs  frappés 
de  l'appel  principal,  mais  de  tous  les  autics  chefs.   i^S. 

•2.  (  Intimé.  )  —  Lorsque  deux  partiels  ayant  un  intérêt 
commuti ,  ont  sncconihé  ien  première  instance ,  que  l'une  a 
interjeté  appel,  et  que  l'atitre  a  laissé  passer  le  délai  sans 
appëlèT,  si,  dans  cet  état  ,  celle-ci  (  s<on  héritier  ou  sa 
veuve)  est  assignée  eti  déclation  dTarrêt  comnaun ,  elle  peut 
iuterjetei'  appel  incident,  n5. 
Arbitres  forcés. 

(  Asstfciés,  ^^  Renonciation.  —  Nidlité.  )  —  ï)es  asso- 
ciés peuvent  renoncer  à  l'arbitrage  force  établi  par  far- 
ticle  5i  dnCode  de  commerce,  pour  déférer  par  un  com- 
promis le  jugement  de  leurs  contestations  a  âes  arbitres 
■volontaires  ,  amiables  compositeurs  ;  et  ,  dans  ce  cas  ,  la 
sentence  arbitrale  est  susceptible  d'être  attaquée  par  voie 
de  amllité ,  conformément  à  l'article  1028  C.  P.  G.  i55. 
V.  Communes. 
Arrêts. 

1.  (  Tarërité.  —  Juges.  —  Nullité.  )  —  Un  arrêt  TiVst 
pas  nul  par  le  seul  motif  que  deux  conseillers,  au  degré 
d'oncle  et  de  neveu,  ou  h  des  degrés  plus  prodies  ,  y  ont 
concours  ,  sans  qu'il  sOit  fait  mention  que  leurs  voix  ,  s'ils 
ont  été  du  même  avis,    t'oM   été  comptés  que  pour  une. 
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Dans  le  silence  de  l'arrêl ,  à  cet  e'gard  ,  on  doit  présumer 
qu'il  en  a  été  ainsi.  2f)5. 

1.  (  Publicité.  —  Audience.  )  —    H  y  a  meotion  sufTi- 
santé  qu'un  arrêt  a   été  rendu  publiquement ,    s'il  énonce 
que  le  rapport  qui  l'a  précédé  a  été  publie  ,  et  s'il  est  ajouté  : 
Donne'  en  se'ance  de  la  Cour  royale.    25o. 
V.  Enquête  ,    Motifs  et  Ordre. 
Assignation. 

(   Femme  séparée    de  hiens.   —    Copies.  )  —  Est   nulle 
l'assignation  donnée  à  une  femme  séparée  de  biens  ,•  lors- 
qu'il n'a  été  laissé  qu'une  copie  pour  elle  et  son  mari.  i42. 
Associés.  V.  Arbitres  forcés: 
Assurance. 

(  Demande  en  justice.  —  Déchéance.  )  —  Le  vœu  de  l'ar- 
ticle 4^6  du  Code  de  commerce  qui  oblige  l'assuré  à  former 
une  demande  en  justice  ,  dans  le  mois  de  sa  protestation  ,  à 
peine  de  déchéance  ,  n'est  pas  rempli  par  une  demande  formée 
devant  le  tribunal  de  commerce,  tendant  à  faire  nommer  un 
expert  pour  évaluer  les  avaries;  il  faut  une  demande  formée 
.    par  l'assuré  contre   l'assureur   avec  ajournement  devant  un 

tribunal  ,  et  conclusions  à  une  condamnation.  35 1. 
Audience  V.  Arrêt. 
Audience  solennelle. 

(  Chambre  correctionnelle.  • —  Juges.  )  —  Lorsque  le  pre- 
mier président  d'une  Cour  royale  qui  n'a  qu'une  seule  chambre 
civile ,  juge  nécessaire  d'appeler ,  pour  la  tc.iue  d'une  au- 
dience solennelle  ,  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, celte  chanibje  doit  fournir  au  moins  les  cinq  juges 
exigés  par  la  loi  pour  sa  composition.  L'audience  serait  irr('- 
guiièrement  composée  ,  si  ,  aux  juges  formant  la  cbambi  e 
civile,  se  joignaient  seulement  quelques-uns  des  cinq  juges 
formant  la  chambre  correctionnelle.  276. 

V.  Costumes. 
XXIV.  —  1822.  28 
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Auditoire  V.  Saisie  \jmmohiliere. 

Autorisation. 

1 .  (  Chose  jugée.  )  —  L'autorisation  donnée  par  l'aatoritë 
administrative  d'intervenir  dans  ane  instance  pendante  devant 
les  tribunaux,  n'est  qu'une  forme  préalable  à  remplir;  elle 
ne  lie  nullement  les  tribunaux,  qui  peuvent  toujours  exa- 
miner si  l'intervention  est,  ou  non,  recevable.  iGy. 

2.  {^Etahlissejnent  public.  )  — Lorsque  le  conseil  d'état ,  sur 
une  instance  pendante  devant  lui ,  entre  un  établissement 
public  et  des  particuliers,  renvoie  les  parties  devant  les  tri- 
bunaux, cette  décision  renferme  virtuellement,  pour  l'éta- 
blissement public,  l'autorisation  de  plaider.  167. 

V.   Commune  ,  défaut— joint  et  interdiction. 
AUTORITÉ   A,D]>UNISTRATIVE. 

(  Communes.  —  Dettes.  —  Compétence)  —  C'est  à  l'autorité 
administrative ,  et  non  à  l'autorité  judiciaire ,  qu'il  appar- 
tient de  décider  si  une  dette  de  commune  antérieure  à  la 
loida24  août  1795  a  été  ou  non  nationalisée  par  cette  loi.  285. 

Autorité  judiciaire. 

(  Chemin.  —  Compétence.  )  —  L'autorité  judiciaire  est 
seule  compétente  pour  décider  ,  entre  particuliers  ,  si  un 
cbemin  est  une  pi'opriété  privée  ou  publique.   107. 

Avocat. 

1 .  (  Accusé.  —  Communication.  )  —  Larticle  302  C.  I.  C- 
qui  autorise  les  communications  de  l'accusé  avec  son  conseil , 
après  son  interrogatoire ,  laisse  à  la  prudence  du  procureur 
général  et  dn  président  de  la  Cour  d'assises  le  di'oit  de  les 
environner  de  toutes  les  mesures  de  sûreté  qui  peuvent , 
d'après  les  circonstances,  leur  paraître  nécessaires.  5o8. 

2.  (  Accusé.  —  Défense.  )  —  L'article  296  C.  I.  C  qui 
permet  à  l'accusé  de  choisir  son  défenseur  parmi  les  avocats 
et  avoués  du  ressort  de  la  Conr  royale  ,  a  été  modifié  par 
l'article  10  du  décret  du  i4  décembre  1810,  aux  termes 
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duquel  l'avocat  qui  exerce  près  d'un  tribunal  de  première 
instance  ne  peut  plaider  hors  du  département ,  sans  l'au- 
torisation du  ministre  de  la  justice.  5o8. 

3.  (  Accusé.  —  Defeme.)  —  Le  de'faut  de  de'fense  d'un 
accuse  n'emporte  pas  nullité,  si  le  défenseur  n'a  pas  été  mis 
dans  î'iiî^rnssibililé  d'assister  l'accusé  par  un  fait  personnel 
au  procureur  général ,  au  président  ou  à  la  Cour  d'assises  : 
ainsi  ,  il  n^y  a  pas  nullité  dans  Ife  cas  oîi  l'accusé  a  refusé  le 
défenseur  nommé  d'office ,  et  où  le  défenseur  lui-même  a 
refusé  de  défendre.  5o8. 

4.  (  Cour  royale.  —  Opposition.  )  —  Les  décisions  d'une 
Cour  royale  sur  un  objet  intéresant  l'ordre  des  avocats 
exerçant  près  d'elle ,  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition 
de  la  part  de  l'ordre  qui  n'a  été  ni  appelé  ni  entendu ,  alors 
surtout  qu'elles  ont  été  approuvées  par  le  garde  des  sceaux. 
C'est  là  un  arrêté  ou  règlement  en  matière  d'ordre  public 
qui  ne  peut  être  soumis  qu'à  l'autorité  supérieure.   172. 

5.  Plaidoirie.  —  Discipline.  )  —  Ordonnance  du  Roi  con- 
cernant règlement  sur  l'exercice  de  la  profession  d  avocat  et 
la  discipline  du  barreau.  52i. 

V.  Plaidoiries. 

Avoué. 

(  Responsabilité,  —  Dossier.  )  —  Bien  que  la  remise  des 
pièces  suffise  pour  constater  le  pouvoir  donné  à  l'avoué ,  il 
ne  s'ensuit  pas  que  celui-ci  soit  obligé  d'agir  immédiate- 
ment dans  l'intérêt  de  la  partie  -,  an  contraire  ,  il  est  de 
son  devoir  d'examiner  la  justice  de  la  cause  avant  de  se 
constituer.  Lorsqu'on  recevant  le  dossier  il  a  subordonné 
à  une  condition  l'acceptation  du  mandai  qui  lui  était  o/Fert, 
il  n'est  pas  tienn  d'agir  ,  tïmt'  que  cette  condition  n'est  pas 
accomplie  ;  en  conséquence  ,  il  n'est  pas  responsable  d'une 
péremption  acquise  avant  l'accomplissement  de  celte  con- 
dition» 584- 

V.  Désaveu,  Ordre,  Plaidoirie  et  Récusation. 

28, 
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Bade  (  Duché  de.  )   V.  L^lh-e.'. 

Billet  a  ordre. 

(  S'^'iduve.  —  Tribunal  de  commerce.  —  Co:upe'tcnce.  ) 
—  Il  suffit  d'nne  seule  sicnafnre  de  commerçant  sur  un  billet 
à  onlre  ,  pour  rendre  justiciables  du  tribunal  de  commerce 
les  signataires  non  commerçans   de  ce  billet.    186. 

Bonne  foi   V.   Tiers-saisi. 
Bourse  comjiune  V.  Huissiers. 


Cahier  des  charges   V.  Saisie  imviobilière. 

Capital  V.  Dernier  ressort. 

Cassation, 

(  Soinmes  payées.  —  Restitution.  )  —  La  cassation  d'un 
jngenient  ou  d'un  arrêt  emporle  virtuellement  condamnation 
à  restituer  les  sommes  payées  en  vertu  du  jugement  ou  de 
Tarrêt  cassé;  il  n'est  pas  besoin  que  celte  condamnation  soit 
formellcînent  exprimée  dans  l'arrêt  de  cassation.  20. 
V.  Communes. 

Caution. 

(  Don.icile.  —  AUénciion  i'olontaire.  )  En  matière  de  sn- 
reuclière  sur  aliénotioa  volontaire  ,  les  juges  peuvent-ils 
admettî'e  une  caution  non  domiciliée  dans  le  ressort  de  la 
Cour  royale  ,  lorsque  d'ailleurs  le  domicile  de  la  caution 
est  très  rapproché  du  tribunal  où  elle  est  donnée,  qu'elle  a 
fait  élection  de  domicile  dans  le  ressort  de  la  Cour  ,  et 
qu'enfin  il  y  a  plusieurs  autres  cautions  obbgées  solidairement, 
doiit  l'une  est  domiciliée  dans  le  ressort  de  la  Cour.  1  55. 

V.  Adjudication  déJiv.iliK'e  et  Surenchère. 
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Cautionnement. 

(  Validité,  —  Conipelenre.  )  —  Loi  squ'iuie  femme .  assi- 
gnée devant  un  tribunal  de  commerce  pour  rcxécuîlou  d'un 
cautionnement  qu'elle  a  consenti  pour  son  mari  négociant  ? 
conteste  la  validité'  de  ce  caulionuement  ,  elle  doit  être  ren- 
voyée devant  les  tribunaux  civils,  seuls  compétens  pour  en 
connaître.  544* 
Censure.  V.  Joiamaux, 
Cession. 

(  Saisie  —  arrêt.  —  Dittrihution  par  (  ontribittion.  )  — 
Lorsque  la  signification  du  transport  d'une  créance  au  débi- 
teur et  la  saisie-arrêt  de  cette  créance  entre  les  mains  de  ce 
débiteur  sont  faites  le  même  jour ,  sans  désignation  de 
l'heure,  la  somme  transportée  et  saisie  doit  être  distribuée  par 
contribution  entre  le    cessiounaire  et  le  saisissant    i25. 

'  Cession  de  biens. 

1.  (  Débiteur.  —  Vente.  —  Failli.  )  -r-  Le  débiteur  qui 
a  fait  cession  de  l/iens  ue  doit  pas  nécessairement  être  ap- 
pelé aux  opérations  préliminaires  de  la  vente  ,  et  est  par 
conséquent  sans  qualité  pour  les  critiquer  ,  surtout  si  ,  étant 
niarcliaud  à  l'époque   de   la   cession  ,  il  peut  être  considéré 

comme  failli.  157. 

2.  (  Stellionat.  )  —  Lorsqu'un  débiteur  a  été  admis  au 
bénéfice  de  cession  ,  sans  que  ces  créanciers  ,  opposaus  à 
la  cession  ,  aient  cxcipé  ctiutre  lui  du  stellionat  ,  ceux-ci 
ne  sont  plus  recevaLles  à  demander  contre  lui  la  contrainte 
par  corps,  à   raison  du  stellionat.   21. 

Chambhe  correctionnelle,  y.  Audience  .solennelle. 
Chambre  d'accusation.  V.  Forfaiture  et  Juge  d^in&tnution. 
Chambres  législatives.  V.  Joumaïuc. 
Changement  d'avoué.  V.  Saisie  immobilière. 
Chemin  V.  Autorité'  judiciaire  et  Demandeur, 
Chemin  public. 
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{^Action.  —  Intérêt.  )  —  Une  action  relative  à  la  jouissance 
d'un  chemin  public  peut  être  iutente'e  par  tous  ceux  c|ui  y 
ont  intérêt  ;  l'intervention  du  maire  de  la  commune  sur 
laquelle  ce  cbemin  passe  n'est  pas  ne'cessaire.  Sjg. 

Chefs  distincts.  V.  Acquiescement  et  Appel  mcident. 

Chose  jugée. 

(  Action  criminelle.  —  Action  civile.  )  —  L'arrêt  de  la 
chambre  de  mise  en  accusation  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre,  ne  peut  pas  être  opposé  ,  comme  chose  jugée  ,  contre 
l'action  civile  en  dommages-intérêts  ,  lorsque  le  demandeur 
ne  s'était  pas  constitué  partie  civile  dans  l'action  crim- 
nelle.  98. 

V.  Autorisation  et  Serment  décisoire. 

Code  de  procédure.  V.  Appel. 

Cohéritiers.  V.  Appel. 

CoLLOCATiON.  V.  PHAlége. 

Commandement.  V.   Appel  et     aisie  immobilière. 

COMMISSAIRES-PRISEURS. 

(  Notaires.  —  Récoltes  sur  pied.  )  —  Les  ventes  publi- 
ques et  volontaires  des  récoltes  sur  pied  sont  dans  les  at- 
tributions des  notaires  et  non  dans  celles  des  commissaires- 
priseurs.  Les  ejfèts  mobiliers  que  Ciux-ci  sont  autorisés  à 
vendre  sont  les  choses  qui  sont  meubles  avant  la  vente  et 
au  moment  de  la  vente  ,  et  non  celles  qui  ne  sont  mobi- 
lisées que  par  l'effet;  de  la  vente  même.   176. 

V.  Notaire. 
Communes. 

1.  (  Arbitres  forcés.  —  Cassation.  )  —  Un  jugement  rendu 
par  arbitres  forcés  eu  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1795, 
duquel  il  nj  a  pas  eu  d'appel  dans  les  délais  fixes  par 
les  lois  des  28  brumaire  an  7  et  1 1  frimaire  au  9  ,  doit 
irrévocablement  sortir  son  plein  et  entier  effet,  et  ne  peut 
j  lus  être  attaqué ,   même  par  voie  de  cassation,    i  iQ, 
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2.  (  Autorisation.  )  —  Lorsqu'après  avoir  anniilé  un  ar- 
rêlé  de  préfecture  comme  incompétemment  rendu,  le  con- 
seil d'ëtat  renvoie  une  commune  devant  les  tribunaux ,  en 
l'autorisant  à  plaider  ,  cette  autorisation  est  suffisante ,  et 
la  commune  n'est  point  obligée  d'en  obtenir  une  autre  du 
conseil  de  préfecture.  248. 

V.  Autorité  administrative. 

CoMMirNICATION.  V.   Avocat. 

Comparution.  V.  Tiers   et  Tribunal  correctionnel. 

Compétence.  V.  Autorité  administrative ,  Autorité  judiciaire , 
Billet  à  ordre  ,  Cautionnement ,  Concordai ,  Cours  (Feau  , 
Effet  rétwactif.  Embauchage ,  Enregistrement,  Etrangers , 
Exécution,  Garde  nationale ,  Lettre  de  change,  Paiement, 
Référé ,  et  Tribunaux  maritimes. 

Compromis. 

1.  (  Juge  de  paix.  —  Procès  verbal.  —  Ratification.  ) 
•i^  tJtt  procès  verbal  de  conciliation  fait  foi  ,  entre  les 
parties  ,  du  compromis  qu'il  énonce  avoir  été  consenti  par 
elles,  encore  que  le  juge  de  paix  auteur  du  procès  verbal 
soit  nommé  arbitre  par  le  compromis.  17. 

2.  i)ans  tous  les  cas  ,  le  compromis  est  ratifié  par  la 
comparution  volontaire  des  parties  devant  les  arbitres  aux- 
quels elles  ont  communiqué  leurs  litres.    17. 

Compte.  V.  Concordat. 

COîirCiLtATtON. 

(  Séparation  de  corps.  )  —  Lorsqu'en  matière  de  sépa- 
ratioû  de  corps  lé  président  du  tribunal  n'a  pu  concilier 
lès  J>arties  ,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  se  présentent 
en  conciliation  devaût  le  juge  de  paix  ;  elles  peuvent  Se 
pourvoir  directement  devant  le  tribubal.  i8. 

Concordat. 

(  Compte.  —  Syndic.  —  Compétence.  )  —  C'est  devant 
le  tribunal  civil  de  sou  domicile  ,   et   non   devant  le  tri- 
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IjUnal  de  coiuinerce  qui  a  homologué  un  concordat,  que 
doit  être  assigné  en  reddition  de  compte  le  syndic  nommé 
pour  l'exécution  du  concordat.    287. 

Conflit.  V.   Garde  juidonale. 

Congés. 

(  Mogistrrds.  —  Formalités.  )  —  Ordonnance  du  roi 
qui  prescrit  des  formalités  à  remplir  pour  la  délivrance 
des  congés  aux.  membres  de  l'ordre  judiciaire.   5i5. 

CONNEXITÉ.   V.  Indivision, 

Conseil  de  fasiille. 

1.  (  Appel.  —  Qualité.  )  —  Le  conseil  de  famille  a 
qualité  pour  appeler  d'un  jugement  qui  préjudicie  au  mi- 
neur ,  malgré  le  silence  du   tuteur.  586. 

2.  (  Homologation.  )  —  Le  tril^unal  à  l'homologation 
duquel  est  présentée  la  délibération  d'un  conseil  de  famille 
autorisant  la  vente  de  biens  de  mineurs,  ne  peut  ordonner 
d'office  que  la  vente  sera  faite  sous  des  conditions  que  la 
délibération  n'a  pas  prévues.   586. 

3.  Tierce-opposition.  —  Tuteur.  )  —  Le  conseil  de  fa- 
mille peut  former  tierce-opposition  à  im  jugement  auquel 
le  tuteur  a  été  partie.  Le  tuteur  ne  représente  pas  le  consçil 
de  faniille  dans  le  sens  de  l'article  474  ^'  ^'  ^-  ^^^* 

Conseil  de  guerre. 

(  Formalités.  —  Déposition.  —  Serment.  )  —  Ordonnancç 
du  roi  qui  décide  qu'un  jugement  rendu  pm-  un  conseil  de 
guerre  permanent  n'est  pas  nul ,  quoiqu'on  ait  omis,  dans 
l'informalion  ,  de  répéter  à  chaque  déposition  la  mention 
du  serment  prêté  par  le  témoin.   5o2. 

Contestation.  V.   Ordre,  et  Tiers  saisi. 
Contrainte  par  corps. 

I.  (  Dérider  ressort.  )  —  La  contrainte  par  corps  n'est 
qu'an  mode  d'éxecution   des   jugemeus   des    tribunaux  de 
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commerce  ,  pour  raison  duquel  on  ne  peut  appeler  de  ces 
jugemens,  lorsque  d'ailleurs  ils  sont  en  dernier  ressort.  129. 

2.  (  Folle  e?ichère.  —  Femme.  )  —  La  femme  adjudica- 
tiire  contre  laquelle  est  exercée  la  folle  enchère  n'est  pas 
tenue  par  corps  de  la  ditFe'rence  de  son  prix  avec  celui  de 
la  revente.   218. 

V.  Pair  de  France ,    Reddition   de  compte. 

Contraventions.  V.  Voituriers. 

Contributions  indirectes. 

(  Appel.  —  Délai.  )  —  L'appel  des  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  correctionnels  ,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  est  recevable  pendant  huitaine  à  compter  de  la 
signification,  aux  termes  de  l'article  Sa  du  de'cret  du  i*"^ 
germinal  an  i5.  11  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ,  eu  cette 
matière,  l'article  2o5  C.  \.  C.  ,  qui  fixe  en  gëne'ral  à  dix 
jours  5  à  compter  de  la  prononciation,  le  délai  de  l'appel  des 
jugemens   correctionnels.  270. 

Copies.  Y.  Assignation  et  Surenchère. 

Costumes. 

(  Présidens.  —  Audience  solennelle.  )  —  Ordonnance  du 
roi  qui  porte  que  les  présidens  de  chambre  des  Cours  royales 
doivent  porter,  aux  grandes  audiences  et  dans  les  céréino- 
nies  publiques,  la  robe  rouge  avec  le  revers  doublé  d'her- 
mine. 372. 

Cour  rovale.  V.  A\^ocats  et  Jncompe'tence. 

Cour  d'assises.   V.  Inscription  de  faux. 

Cours  d'eau. 

(  Trouble.  —  Jii§^  de  paix.  —  Compétence.  )  —  C'est 
devant  les  juges  de  paix,  et  non  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, que  doivent  être  portées  les  actions  à  fin  de  répres- 
sion des  entreprises  sur  les  cours  d'eau  commises  dans 
l'année,  et  de  rétablissement  ^cs  lieux  dans  leur  état  pri- 
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mitif,  encore  qu'on  y  ail  joint  uue  demande  en  dommages- 
intérêts  qui  soil  de  lu  compétence  des  tribunaux  civils.  2-24. 

Créanciers.  V.  Ordre,  Saisie-arrét ,  et  Tierce-opposition. 

Cumul.  V.  Surenchère. 


D 


Date.  V.  Appel  et  Placards. 

Date  certaine.  V.  Saisie  immbhilièrè.. 

DÉBITEUR.  V.  Cession  des  biens. 

DÉBOUTÉ.  V.  Jugement  par  défaut  et  Pérefhption. 

DÉCHÉANCE.  V.  Assurance ,  D^ense  au  fond,  Faux  in'cidéil, 

et  Vérijication  cVécrilure. 
DÉCLARATION.  V.  Saisie^ Arrêt ,  et  Tien-smsi. 
DÉCLARATION  AU  GREFFE.  V.  Pourvoi  en  ciissation. 
DicLINATOÏRE» 

1.  {^Garantie.  -^"Défaut-jàifil.^-^  ^in  de  non  recewif-.) — .. 
Lorsqu'une  partie  assignée  det;uit  ira  tribunal  incompétent, 
ratione  personœ ,  a  appelé  en  garantie  un  tiiers,  contre  lequel 
elle  a  même  fait  prononcer  un  défaut -joint,  elle  n'est  pins 
fondée  à  décliner  ultérieurement  la  juridiction  de  ce  tri- 
banal.  127. 

2.  La  demande  en  garantie  simple  constitue ,  comme  celle 
en  garantie  formelle ,  une  exception  ou  défense  au  fond ,  dont 
la  proposition  couvre  l'incompétence  personnelle  du  tribu- 
nal.  127. 

DÉFAUT  DE  POUVOIR.   V.  Jugement. 

DÉ  FAUT- Joint. 

I.  (  Mari Autorisation.  )  —  L'art.  i55  C.  P.  C.  n'est  pas 

applicable  au  cas  t)ù  un  mari ,  qui  fait  défaut,  n'était  en  cause 
que  pour  autoriser  sa  femme;  il  y  a  seulement  lieu,  dans  ce 
cas,  d'autoriser  judiciairement  la  femme  à  ester  en  juge- 
ment. 5oo. 
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2.  (  Opposition.  )  —  1°  Le  jugement  qui  statue  sut  le  profit 
d'un  défaut-joint  n'est  pas  snsceptiLle  d'opposition,  même  de 
la  part  des  parties  qui,  ayant  comparu  lors  du  jugement  d« 
jonction,  font  de' faut  par  la  première  foi  lors  du  second  ju- 
gement. 228. 

a°  Il  ne  l'«st  pas  non  pins  de  la  part  des  syndics  ou  des 
creanciers  d'une  faillite ,  qui  ne  sont  intervenus  dans  l'instance 
que  depais  le  jugeaient  de  jo  nction,  si  les  agens  provisoires 
ont  e'fé  parties  au  jugement  de  jonction.  228. 

5°  Enfin,  il  n^est  pas  susceptil^le  d'opposition,  encore  que, 
dans  l'intervalle  du  jugement  de  jonction  au  jugement  défi- 
nitif, il  soit  intervenu  un  jugement  interlocutoire,  contra- 
dictoire avec  toutes  les  parties.  228. 

V.  Déclinatoire, 

DÉFENSE. 

{JMinistère public.  — Officier  ministéiiel.') — L'art.87  du  décret 
du  5o  mars  1808,  qui  interdit  la  parole  aux  parties ,  quand  le 
ministère  public  a  été  entendu ,  n'est  pas  applicable  au  cas  où, 
par  un  réquisitoire  spécial,  le  ministère  public  porte  une  dé- 
nonciation ,  une  imputation  imprévue ,  soit  contre  Tune  des 
parties ,  soit  contre  l'an  des  officiers  ministériels  constitués 
dans  la  cause.   26 8. 

V.  A'^ocat  et  Séparation  de  corps. 

DÉFENSE  AU  FOND. 

(  Déchéance.  )  —  L'appelant  n'est  pas  relevé  de  la  dé- 
chéance qui  résulte  de  son  acquiescement  au  jugement,  par  la 
défense  au  fond  que  Fintimé  a  proposée,  avant  d'exciper  de 
celte  déchéance.  —  C'est  là  une  i'ia  de  non  i-eccvoir  péremp- 
toire,  résultant  de  l'extinction  de  l'action  qui  peut  être  opposée 
en  tout  état  de  cause.  281. 
Délai.  V.  Appel ,  Contributions  indirectes  ,  Enquête ,  Juge- 
vient  par  déJcAit ,  Ordre,  Saisie  inwiohilière ,  et  Vérification 
d'écriture. 
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Délaissé.  V.  Exploit. 

DÉLIBÉRÉ.  V.   Jugejueiit  j/réparatoire. 

DÉLITS.  V.   Presse. 

DÉLIT  FORESTIER. 

(  Procès  verbal.  —  Gc.rde  champêtre.^  —  Les  gardes  cbara- 
pêtres  n'ont  pas  qualité'  pour  dresser  procès  verbal  d'un  délit 
forestier  couimis  daus  un  bois  communal;  leur  procès  verbal 
ne  peut,  dans  ce  cas,  être  la  base  d'une  poursuite  de  l'admi- 
nistration forestière.  3o. 

DÉLIT  MILITAIRE.  V.  Embauchage. 
Demande  en  justice.  V.  Assurance. 
Demande  en  garantie.  V.  Dernier  ressort. 
Demande  nouvelle. 

(  Appel.  )  —  Une  demande  nouvelle  est  recevable  en  cause 
d'appel,  lorsqu'elle  n'est  que  la  suite  ou  la  modification  de  la 
demande  principale.   167. 
V.  Appel. 

Demande  principale.  V.  Dernier  ressort. 
Demande  restreinte.  V.  Dernier  ressort. 

DE3IANDEUR. 

(Preuve.—  Chemin.)  —  Lorsqu'un  chemin  présente  tous  les 
signes  d'un  chemin  public,  c'est  à  celui  qui  prétend  qu'il  est 
sa  propriété  privée  ,  à  prouver  ce  fait.    107. 

DÉNONCIA.TION.  V.  Surenchère. 
DÉPENDANCE.  V.  Tribunaux  maritimes. 

DÉPENS. 

1 .  (  Appel.  )  On  peut  appeler  d'un  jugement  qui  n'a  pro- 
noncé qu'une  condamnation  de  dépens.  204* 

2.  (  Dernier  ressort.')  —  L'appel  d'un  jugement  qui  ne  statue 
que  sur  des  dépens  est  recevable ,  bien  que  le  montant  de  ces 
dépens  n'excède  pas  1000  fr. ,  si  l'action  principale  avait  pour 
objet  des  choses  d'une  valeur  indéterminée.  2o4' 

5.  (  Tajce.  —  Opposition.  —  Appel  )  —  Celui  qui  a  formé 
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'opposition  à  la  taxe  des  ile'pcns,  et  qui  a  cité  pour  cet  objet  son 
adversaire  à  la  Chambre  du  conseil,  ne  peut  abandonner  cotfe 
voie  de  réforniation  pour  recourir  à  l'appel  du  chef  du  juge- 
ment qui  statue  sur  les  dépens.  370. 

\ .  Dernier  ressort ,  Interprélation,  et  Vérification  d'écrit 
tare. 

)ÉPOSlTroNS.  V.   Conseil  de  guerre. 

DÉPÔT.   V.   Saisie  immobilière. 

Dernier  ressort. 

T.  {^Capital.  —  Intérêts.^  —  Pour  déterminer  la  compé- 
tence en  dernier  ressort  des  premier  juges,  on  ne  doit  prendre 
pour  base  que  le  capital  qui  a  fait  l'objet  de  la  demande  ;  ainsi, 
ils  peuvent  prononcer  en  dernier  ressort  sur  une  demande  en 
paiementd'un  billet  à  ordre  de  1000  fr.,  et  des  intérêts  courus 
depuisle  protêt,  lorsqu'il  n'a  pas  été  conclu  à  la  capitalisation 
de  ces  intérêts.   129. 

2.  (  Demande  en  garantie.  —  Demande  principale.  )  —  La 
demande  en  garantie ,  quoique  formée  pour  une  somme  infé- 
rieure à  1000  fr. ,  ne  peut  être  jugée  qu'à  charge  d'appel,  si 
la  demande  principale  excédait  le  taux  du  dernier  res- 
sort.  298. 

3.  {Demande  restreinte.)  — Si  la  demande  qui,  dans  l'ex- 
ploit, excédait  le  taux  du  dernier  ressort,  est  restreinte  avant 
le  jugement  à  une  somme  inférieure  à  looofr. ,  le  jugement, 
qui  intervient  est  rendu  en  dernier  ressort.  2i5. 

4-  (^De'pens.)  —  L'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur  une 
valeur  indéterminée  est  recevable,  encore  qu'il  ne  porte  que 
sur  la  condamnation  aux  dépens  taxés  à  une  somme  moindre 
de  1000  fr.  528. 

5.  {  Dommages  -inte'rêts.  )  — Une  demande  reconvention- 
nellc  en  dommages -intérêts  ne  change  la  compétence,  en 
ce  qui  touche  le  dernier  ressort,  que  lorsque  les  dommages- 
intérêts  ont  leur  fondement  sur  un  fait  antérieur  à  la  de- 
mande.  i5o. 
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6.  (  Dommciges-interéts.  )  —  Lorsque ,  r^criminfiloireaient 
à  une  demande  infe'rieure  ù  looofr.,  le  de'feodeur  conclut  à 
des  dommages-inte'rêls  doni  le  but  éyicilent  est  d'ëehappei'  au 
dernier  ressort,  le  jup;etnent  qui  latîeFTieat  n'en  es6  pas-moinâ 
eu  dernier  ressort.  368. 

7.  {^Reliquat. ^ — Lorsque  j  sur  la  demande  en  paiement 
d'une  somme  infe'rieure  à  1000  fr.,  restant  due  s»f  uoe  obli- 
ijation  excédant  1000  fr.,  le  débiteur  demande  la  résiliation 
ou  la  nullité  de  l'obligation,  le  tribunal  de  première  instance  ne 
peut  statuer  en  dernier  ressort._^369. 

8.  (^Saisie.') — En  matière  de  saisie,  ce  n'est  point  la  va- 
leur des  objets  saisis,  mais  le  montant  de  l'a  demande  pour 
laquelle  on  poursuit  la  saisie  qui  détermine  le  premier  ou  le 
dernier  ressort.  367. 

g.  (  Saisie  immobilière.  —  Nullité'.  )  —  N'est  pas  suscep- 
tible des  deux  degrés  de  juridiction  la  demande  en  nullité 
(Tune  saisie  immobilière ,  fondée  siu-  ce  que  la  créance  ,  cause 
de  la  saisie  ,  est  éteinte  par  le  paiement ,  lorsque ,  d'ailleurs  , 
cette  créance  n'excède  pas  1000  francs.  i5o.  | 

V.  Action  possessoire ,  Contrainte  par  corps  ,  Dépens  et 
Officier  ministériel. 

DÉSAYEU» 

{^  Avoué'  —  Tribunal  de  commence-.-^  Jugement  par  dé- 
faut.'— Opposition*^  — Lorsque.,  devani  uu  tribunal  de  1  com- 
merce ,  un  avoué  se  présente  sans  mandat  pour  y  reconnaître" 
la  dette  d'une  partie,  le  jugement  de  condamnation  qui  intei'- 
vient  cotttre  cette  partie  est  par  défont  et  susceptible  d'oppo- 
sition, encore  qu'il  soit  qualifié  contradictoire^;  ceo'est  pas  le 
cas,  ni  d'en  interjeter  appel,  ni  d'intenter  une  actipin  en  désa- 
veu contre  l'avoué.  288. 

PéglÇJEMENT. 

(JR,és^iy^&.y-n-  N'est.  pa§  ceçevable  le  désiste  m  eut  dé  l'appel 
de  ce  jugement,  sur  le  fondement  qu'il  n'est  que  préparatoire, 
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et  sous  la  réserve  d'en  interjeter  ulle'rieurement  appel  avec 
celuf  du  jugement  dcfialfif.    1 52. 
V.  Enquête. 

DESSINS.. 

(^Z-illiogrciphieé.  —  Publication,  y  — Ordonnance  du  Roi, 
contenant  des  dispositions  relatives  à  la  publication  àe  tous 
desçiuiS  gravés  on  lithographies.    1 52. 

Dettes.  V.  Autorité  administrative. 

Dettes,  civiles.  N ..Pair  de  Fnance. 

Deuil,  V.  Dot  mobilière. 

DiES  TERMINI»  V.  Appel  et  Réfe'i'é. 

Discipline.  V.  Avocats. 

Distance»  V.  Acte  d'appel. 

Distribution  paji  contribution. 

(^Production. -^ Forclusion.^  —  Les  cre'anciers  qui  n'ont 
pas  produit  dans  le  mois  fixé  par  l'article  66o,  G.  de  proc 
civ. ,  ne  sont  forclos  que  lorsqu'à  l'expiration  de  ce  mois  le 
juge  commissaire  a  clos  son  procès  verbal.  La  production  est 
recevable ,  même  après  le  mois ,  jusqu'au  règlement  pro— 
visoire.  564- 
V.  Cession. 

Domicile.  V.   Caution,  Exploit,  e\  Garde  forestier. 

Doflï,lciLE  ÉLU- 

(Signification.  ^-  Tribunal  de  commerce.)  —  Une  partie, 
qoo  domiciliée  daijs  le  lieu  oii  siège  le  tribunal  de  commerce, 
et  qui  a  ,  par  so^i  e:?plQit  introductif ,  foit  élection  de  domicile 
dans  ce  lieu  »  est  tenue,,  quand,  à  la  prenaière  audience ,  il 
n  intervient  pas  jugement  déûnitif ,  de  réitérer  son  élection 
(\q  (lomicijl^e,,  çt  d'en  faii:e  f^jrç  mention  sur.  le  plumilildo 
raudiewc;.  55i$,. 
V.  Appel. 

Domicile  réel.  V.  Ordre. 

DoMMAGES-iNTKRÊTS.  V.  Actiou  possessoire ,  Dernier  ressort , 
et  Faux  incident. 
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Dossier.  V.  Avoué. 

Dot.  V.  Femme.  § 

Dot  mobilière. 

1.  (^Deuil.  — Saisie.)  —  Après  la  dissolalion  du  mariage, les 
sommes  dotales  peuvent  être  saisies  par  les  cre'anciers  de  la 
femme,  pour  de'pens  prononce's  contre  elle  dans  un  procès 
relatif  h  ses  biens  paraphernaux,  soutenu  avec  l'autorisation 
du  mari.  aSg. 

2.  La  somme  accorde'e  à  une  veuve  pour  année  et  habits  de 
deuil ,  lui  étant  donnée  pour  honorer  la  mémoire  de  son 
époux ,  est  de  sa  nature  insaisissable.  aSy. 

Droit  communal. 

(^Ut  singuli.)  — Leshabitans  d'une  commune  n*ont  qualité 
pour  revendiquer  individuellement,  ut  siuguli ,  un  droit  com- 
munal, que  lorsque  le  fond  du  droit  n'est  pas  contesté.  234- 

Droit  d'autrui.  V.  Tiers. 

Droits  acquis.  V.  Jugement  par  défaut. 


Efffet  rétroactif. 

{^Compétence.  —  Presse.)  —  Un  délit  de  la  presse,  commis 
antérieurement  à  la  loi  du  aS  mars  1822,  doit  être  jugé 
par  le  tribunal  correctionnel ,  suivant  la  conrpéteuce  réglée 
par  cette  loi,  bien  que  la  loi  du  26  mai  1819,  en  vigueur 
à  l'époque  du  délit ,  en  attribuât  la  connaissance  à  la  Cour 
d'assises  :  le  principe  de  la  non  rétroactivité  ,  dès  lors  , 
ne  s'applique  pas  aux  règles  d'après  lesquelles  les  délits 
doivent  être  poursuivis  devant  les  tribunaux.  i48. 
V.  Jugement  par  défaut. 

Effets  de  commerce.  V.  Paiement. 

Elargissement.  V.  Emprisonnement. 
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Embauchage. 

{pélit  militaire.  —  Compétence.')  —  II  n'y  a  pas  violation 
des  règles  de  compe'tence  qai  attribuent  exclusivenieut  aux 
tribunaux  militaires  \\  connaissance  du  crime  d'embauchage 
par  cela  que  ,  sur  une  accusation  principale  de  complot  et 
d'attentat  contre  la  sûreté'  de  l'Etat,  il  a  été  posé  au  iury, 
la  question  de  savoir  si,  pour  parvenir  à  i'exe'cution  de  ce 
complot,   l'accusé  a  embancbé  des  hommes.   5o8. 

Emolument.  V.  Huissier. 

Er.ipHrTÉosE. 

(  Action  posscs.soire.)  —  Le  preneur  à  emphytéose  a  qua- 
lité pour  exercer  l'action  possessoire.  207. 

Emprisonnement. 

(^Aliment. — Elargissement.) —  Le  débiteur  incarcéré  ne 
peut  se  plaindre  de  l'insuffisance  d'une  consignation  alimen- 
taire de  vingt  francs  ,  quoiqu'elle  soit  faite  ,  dans  un  mois 
de  trente  et  un  jours,  si  avant  l'expiration  de  la  première 
période  de  trente  jours ,  ce  créancier  fait  une  nouvelle 
consignation,  de  manière  que  le  débiteur  n'ait  jamais  man- 
qué d'alimens.  278. 

Enquête. 

1.  (^Jtige  de  paix.  —  Formalite's.)  —  Un  juge  de  paix  dé- 
légué par  une  Cour  pour  procéder  à  une  enquête,  doit  ob- 
server, à  peine  de  uuUité,  les  formalités  prescrites  par  les 
euquêies  faites  devant  les  tribunaux  ordinaires  :  ce  n'est  pas 
en  qualité  de  juge  de  paix  qu'il  agit ,  mais  en  qualité  de 
commissaire  de  la  Cour.   265. 

2.  {Juge  de  paix.  —  Ressort).  —  Un  juge  de  paix  ,  com- 
mis par  an-ct  d'une  Cour  royale  pour  recevoir  une  enquête, 
peut  le  faire  hors  de  l'étendue  de  son  canton.  4^* 

5.  {Nolijiration.  —  Témoin.  —  Nom.  —  Délai.  )  —  L'art, 
pf)!  du  Code  de  Proc  civ.  n'exige  pas,  à  peine  de  nullité, 
XXIV.  —  i8i>.2.  29 
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la  nolirioalion  du  nom  Jes  témoins  ,  trois  jonv*  HYQnit  leur 
audition.   555. 

4.  (  Ouverture Délai.  —  Arrêt.  — Prorogation.')'—^  Lo;r§- 

qii'un  arrêt  ordonne  que  dans  le  délai  âfi  trois  mpig  ^  h  dater 
de  sa  signification,  une  partie  prouvera  certains  fails  par 
témoins  devant  un  juge  dont  la  résidence  est  à  moins  de  troi,s 
myriamètres  du.  siège  de  la  Cour  ,  l'enquête  n'en  doit  p^ 
inoins,  sous  peine  de  nullité,  être  commencée  dtjns  \a..  hui- 
taine de  la  signification  de  l'arrêt.  255. 

5.  (  Ouverture  —  Délai.  '— Désistement.^  —  Si  l'enquête 
est  faite  dans  le  lieu  où  le  jugement  est  rendu  ,  ou  dans 
la  distance  de  trois  myriamètres,  elle  doit  être  nécessaire- 
ment commencée  dans  la  huitaine  dn  jour  de  la  significa- 
tion à  avoué,  encore  que  la  partie  qui  a  fait  signifier  le  juge- 
ment se  désiste  de  la  signification  ;  elle  ne  peut  ,  par  ce 
désistement,  proroger  le  délai  dans  lequel  l'enquête  devait 
être  commencée.   201. 

6.  (^Ouverture.  —  Délai.  —  Signification.)  —  Dans  le  cas 
où ,  à  raison  de  la  distance  des  lieux ,  le  tribunal  accorde , 
ponr  la  confection  d'une  enquête ,  un  délai  plus,  long  que 
celui  de  huitaine,  ce  délai  court,  non  à  partir  de  la  pro- 
nonciation du  jugement,  mais  à  partir  de  la  signification  à 
avoué.  574* 

7.  (^Prorogation.  —-.Jugement  interlocutoire.)  —  Le  juge- 
ment qui  accorde  une  prorogation  de  délai,  pour  faire  une 
enquête,  est-il  interlocutoire ,  ou  seulement  préparatoire  ? 

ES^EGISTP^MENT. 

1.  {^Acquéreur.  -—Acte  sous  seing  privé.)  —  Le  paiement 
du  droit  de  mutatioi?!,  résultant  d'une,  ventq  d'immeubles , 
faite  pa^;  gcte  sous,  seing  privé,  peut  être  poursuivi  coutre 
l'acquéreur,  bien  que  l'act§  de  vente  ait  été  présenté  à  l'en-T 
registremenl  par  le  vendeiu*.  9. 

2.  (  Compétence.  )  —  Les  actions  que  la  régie  de  l'en- 
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regiûtremeni  a  le  droit  d'exercer  contre  ses  pre'posés ,  con- 
tinuent, même  depuis  le  Code  de  ptocédare  ,  d'être  de  la 
compétence  dri  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  bureau 
du  pre'posé  e'ixiit  situé  ;  peu  importe  que  ce  préposé  ait ,  à 
l'époque  des  poursuites  ,  cessé  ses  foactious  et  transféré 
son  domicile  dans  un  autre  arrondissemsat.    22. 

3.  (  J^:gcn:e:u.  -^  Rapport.  )  —  Un  jugement  rendu  en 
matière  d'enregistrement  est  nul ,  s'il  n'exprime  pas  qu'il 
a  été  précédé  d'un  rapport  fait  eu  l'audience  publique  , 
encore  qu'il  mentionne  qu'au  nombre  des  juges  qui  l'ont 
rendu,  se  trouvait  M.  31. ,  juge  d'instruction,  rapporteur.   72. 

4«  (  Ministère  piiblic.  )  —  En  matière  d'enregistrement, 
te'  jugement  doit ,  à  peine  de  nullité  ,  énoncer  que  le  mi- 
nistère public  a  été  entendu  dans  ses  conclusions  verbgles  • 
il  tte'  Suffit  pas  d'énoncer  sa  présence.   i5i. 

5.  (  Opposition  motivée.  —  Jugement  par  défaut.  )  — 
Lorsqu'une  partie  s'est  rendue  opposante  à  une  contrainte 
décernée  contre  elle  par  la  régie  de  l'enregistrement ,  et  a 
srgnifié  son  opposition  motivée ,  le  jugement  qui  intervient 
contre  elle,  doit  être  réputé  contradictoire  ,  et  ne  peut  être 
attaqué  par  la  voie  de  l'opposition.  119. 
V.  Jugement. 

Équipollemce.   V.  Exploit.'-^ 

Erreur.    V.  Appel. 

Etablissement  public.   V.  Autorisation. 

Etat   provisoire.    V.   Ordre. 

Etranger. 

1.  (  Résidence.  — Signification.  )  —  Un  exploit  peut 
être  valablement  signifié  à  nn  étranger,  à  son  domicile  de 
fait,  ou  à  sa  résidence ,  en  France  ,  surtout  quand  l'étranger 
a  lui-même ,  dans  plusieurs  actes  de  la  procédure ,  désigné 
ce    domicile    ou  cette  résidence.   222. 

2.  {Trihinaux  français.  — Compétence.) — Les  tribunaux 
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français  sont  inconipdlcns  pour  conu.iître  des  contestations  qui 
s'elèveut  eiilre  des  étraJigers ,  au  sujet  d'oj»érations  com- 
luerciales  passées  en  France.  —  L'art.  ^20  du  Code  de  Proc. 
civ.  ne  peut  être  invoqué  par  un  regnicole.  —  Ainsi,  uil 
étrajigei'  non  domicilié  en  France  ne  peut  être  assigné  de- 
vant les  tribunaux  français,  pour  le  paiement  d'une  lettre 
de  cliange  souscrite  en  France,  pour  valeur  reçue  en  France, 
au  profit  dun  étranger  et  payable  dans  l'étranger.  58. 

Evocation.  V.  Incowpéience. 

Exécution. 

(Co7>ij7cte?îce.)  —  Lorsque  stir  l'appel,  un  jugement  est 
confirmé  sur  quelques  chefs  et  infirmé  sur  d'autres,  et  que 
ceux-ci  sont  exécutés  volontairement,  l'exécution  des  chefs 
confirmés  appartient  au  Iribunrd  dont  est  appel.   194. 

V.  Arqiiiescemeni ,  Appel,  J'gemenl  interlocutoire ,  ei  Ju- 
gement par  défaut. 

Exploit. 

1.  {^Délaissé.  —  Sen'iteur.^  —  Un  exploit  délaissé  à  une 
femme  qui  a  refusé  de  dire  son  nom  ,  mais  qui  a  déclaré 
être  au  service  de  la  personne  à  laquelle  l'exploit  est  destiné, 
est  valable.    191. 

2.  {^Domicile. —  Equipollence,)  —  Lorsque  l'huissier  a  omis 
de  désigner  le  domicile  de  la  partie  à  laquelle  il  notifie  un 
exploit j  mais  que,  n'ayant  trouvé  personne  à  ce  domicile, 
il  déclare  avoir  remis  la  copie  au  maire  du  lieu  ,  renonciation 
du  domicile  se  trouve  suffisamment  faite.  5g. 

5.  (  Domicile Nullité'.)  —  Est  valable  l'assignation  don- 

rée  à  l'ancien  domicile  connu,  s'il  n^a  pas  été  changé  dans 
la  forme  légale  -,  surtout  si  l'exploit  a  été  affiché  à  la  porte 
de  l'auditoire  du  tribunal,  et  visé  sur  l'original  par  le  pro- 
cureur du  Roi.   i42. 

4.   {Domieile.  —  Nullité.)  —  La  nullité  d'un  exploit,  ré- 
sultant du  défaut  de  mention  du  domicile  de  la  personne 
à,  la  requête  de  qui  il  est  fait,  ne  peut  être  écartée  par  le 
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inolif  ({i;e  ce  domicile  est  indiqué  dans  une  pièce  bigiùfiée 
eu  têie  de  l'exploit.  238. 

(^  Maire.)  — Lorsque  l'huissier  remet  ;iu  njaire  la  copie 
d'un  exploit,  il  doit,  à  peine  de  nidlité.  x  îiientionner  qu'il 
n'a  trouvé  au  domicile  de  ia  partie  assignée,  ni  celîe  partie, 
ni  aucun  de  ses  parens  ou  serviteurs  ,  et  qu'aucun  voîsiu 
n'a  voulu  recevoir  et  signer  l'exploit.  3i/^. 

6.  (Nullité.  —  Garantie.)  —  Une  nullité  d'exploit  est  cou- 
verte par  une  demande  en  garantie  dénoncée  au  demandeur 
principal.  252. 

7.  (  Nullité'.  —  Solidarité'.  )  — r  Lorsque  la  nullité  d'un 
exploit  est  demandée  pour  omission  de  formalités  essen- 
tielles dans  la  copie  laissée  à  l'un  des  assignés  solidaires  , 
mais  que  la  copie  signifiée  à  l'autre  débiteur  n'est  pas  ropré- 
seutée ,  cette  nullité  doit  être  écartée.  198. 

S.  (  Parlant  à  —  Séquestre.  )  —  Quoiqu'un  domaine  ai 
^té  mis  en  séquestre  ,  et  que  le  propriétaire  en  ait  été  expulsé 
par  le  gardien  judiciaire  ,  on  peut  valablement  signifier  à  ce 
propriétaire  un  exploit  d'appel ,  au  même  dom.iiue  ,  en 
parlant  au  jardinier.  Cji. 

V.  Elra.-'gcr  et  JFfuiôiier. 

Expropriation  porcce.  » 

1.  (^Jncliiiiioji.  —  Sursii.  )  —  Lorsqu'il  y  a  opposition  à 
une  saisie  immobilière  ,  à  raison  de  l'indivision  de  l'ini- 
nieublc  entre  cohéritiers  ,  il  doit  être  sursis  à  la  saisie  ,  j"is- 
qu'à  ce  que  ,  par  IVfrct  du  partage  ou  de  la  licitition  ,  l'im- 
meuble ail  passé  dans  le  lot  du  cohéritier  saisi-   142. 

2.  (  Surres.sion  le'nejicicire.)  —  Les  ^créanciers  d'une  suc- 
t;ession  bénéficiaire  )  eiivent  poursuivre  l'expropriation  for- 
cée des  biens  de  cette  succession  ,  encore  que  des  pour- 
suites pour  parvenir  à  la  vente  soient  déjà  commencées  par 
l'héritier  bénéficiaire  ,  et  qu'on  ne  puisse  lui  reproclier  ,  ni 
négligence,  ni  malversation.  80  et  275. 

Extrait.  V.  Saiùe  immohilière. 
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Failli.  V.  Cession  ^e  biens. 
Faits  incriminés.  V.  Jouniaujc. 
Faux  incident. 

1.  (  Moyens  de  faux.  —  Déchéance.  —  Le  demandeur  eu 
faux  incident ,  qni  n'a  pas  fait  signifier  ses  moyens  de  faux 
dans  le  de'lai  de  huitaine  fixé  par  l'article  229  C.  P.  C. , 
qni  même  ne  les  a  fait  signifier  qu'après  la  demande  en  dé- 
che'ance  forme'e  par  le  défendeur  ,  n'est  pas  de  droit  frappé 
de  déchéance;  les  juges  peuvent  l'admettre  ou  la  rejeter, 
suivant  les  circonstances.  70. 

2.  (  Notaire.  —  Dommages-intérêts.  )  —  L'inscription  de 
faux  dirigée  contre  un  acte  reçu  par  un  notaire  peut-elle 
devenir  pour  lui  le  fondement  d'une  action  en  dommages- 
intérêts  ?  122. 

3.  (  Notaire.  —  Dommages— intérêts.  )  —  Lorsqu'une  ins- 
cription de  faux  étant  dirigée  contre  un  acte  reçu  par  un 
notaire  ,  celui-ci  infente,  à  raison  de  ce,  une  action  en  dom- 
mages-intérêts 5  il  y  a  lieu  d'écarter  cette  demande  comme  pré- 
maturée ,  jusqu'à  fce  que  l'instance  en  faux  incident  soit 
jugée.   122. 

4'  (  Notaire.  —  Intervention.  )  —  Un  notaire  a  le  droit 
d'intervenir  dans  une  instance  eu  faux  incident  civil  dirigé 
contre  un  acte  qu'il  a  reçu  ,  alors  surtout  que  le  faux  qu'on 
prétend  avoir  été  commis  devrait  nécessairement  lui  être 
imputé.  72. 

FF.aiME. 

{Action.  —  Z>oi.  )^^,Le;s  poui'suites  contre  les  débiteurs 
de  sommes  dotales  doivent ,  à  peine  de  nullité  ,  être  faites 
pur  le  mari  ;  elles  ne  peuvent  l'être  par  k»  femme  ,  même 
avec  Taulorisation  maritale.   57. 
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"V.    Assignation,     Ùôntraiiite    par    corps,    Interdiction, 
Lettre  de  change ,   et  Péremption. 

Fin  de  non  recevoir. 

(  Office  du  jifge.)  —  Lorsqu'une  partie  a  signifié  son  op- 
position motivée  a  une  contrainte  décernée  contre  elle  par 
la  régie  de  l'enregistrement,  le  jugement  qui  intervient  doit 
être  réputé  contradictoire  ,  et  susceptible  d'opposition ,  tel- 
lement que  le  tribunal  saisi  de  l'opposition  peut ,  d'office  , 
et  san*  que  la  régie  y  ait  concla)  la  déclarer  non  recevable. 
119. 

V.  Appel  y  De'clinatoire  ,  Garant,  Saisie  immobilière  ,  et 
Tasce. 

Folle  enchère.  V.  Contrainte  par  corjys. 

FoiircTloNS.  V.  Nottdi'è. 

Forclusion.  V.  Distribution  par  contribution  et  Ordre. 

Forfaiture. 

(  Instruction.  —  Chambre  d'accusation.  )  —  Lorsque  dès 
fonctionnaires  de  la  qualité  expriiWée  en  l'art.  485  C.  \.  C. 
sont  prévenus  de  crimes  emportant  la  peine  de  forfaiture} 
ou  autre  plus  grave ,  la  chambre  du  conseil  de  prenWère 
instance  ne  peut  en  connaître  ;  l'aïFatre  doit  être  portée  de 
piano  devant  la  chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour 
royale  ,  qui  statue  en  premier  et  dernier  ressort.   i46. 

Formalités.  V.    Congés,    Conseil  de  guerre ,    et  Enquête. 
Fraude.  V.   Tierce— opposition. 


Garant. 

{Appiel.  -^  Fin  de  non  recevmr.')  —^  Le  garant  qui  a  été 
conckmirté  &a  première  instance  ,  petit  appeler  du  jugeriiélit, 
à  Feuconlre  du  demandent^  principal,  nonobstant  ié  si Iciîco 
oa  l'acquiescement  du  défendeur.  69* 
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Garantie.  V.  Déclmaîoire  et  Eorpl )it. 
Garde  champêtre.  V.  Délit  forestier. 
Garde  forestier. 

1 .  (  Procès  verbal.  —  Domicile.  —  Iîe's:'s!ance.  )  —  Ui; 
procès  verbal  rédigé  par  des  gardes  forestiers  ,  qui  se  sont 
inli'oduits  dans  le  domicile  du  prévenu  ,  sans  l'assistance  des 
officiers  dësigue's  dans  Tari.  16  C  I.  G-  ,  ne  peut  être  an- 
nulé sur  ce  motif,  quand  il  n'y  a  eu,  ni  opposition  de  la 
part  du  prévenu  ,  ni  violence  de  la  part  des  gardes.    54- 

2.  (  Procès  verbal.  —  Inscription  cle faux.)  — -Les  faits 
certifiés  dans  des  procès  verbaux  de  gardes  forestiers  ne 
peuvent  être  écartés  par  les  tribunaux  ,  sons  prétexte  d'in- 
vraisemblance :  ils  doivent  être  réputés  constans  ,  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  détruits  par  la  preuve  faite  par  voie  d'ins- 
cription de  faux.  54- 

V.   Témoins. 

Garde  nationale. 

(  Conflit.  —  Compétence.  —  Appel.  )  —  Ordonnance  du 
Roi  qui  décide  que  les  jugeniens  rendus  par  les  conseils  de 
discipline  de  la  garde  nationale  ne  sont  susceptibles  d'être 
aUaqués  qae  pour  incompéience  ou  violation  de  la  loi  de- 
vant la  Cou'-  de  cassation.   4i* 


H 


Héritier.  V.  Vénjication  d'écriture. 
Homologation.  V.  Conseil  de  famille. 
Huissiers. 

I.  {^Bourse  commune.  —  Règlement.  )  —  Ordonnance  du 
Roi  portant  modification  au  règlement  du  1 4  juin  i8i3,   en 
ce  qui  concerne  la  bourse  commune  des  huissiers.  210. 
a.  {Emolumens.  — f  Bourse  commune.  )  —  L'indemn-'*^  pc~ 
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cordée  aux  hnissieis  pour  leurs  frais  de  voyage  ,  ne  doit  pas 
être  couside're'e  comme  e'molument  susceptible  d'être  versé 
pour  les  deux  cinquièmes  à  la  Lourse  commune  des  huis- 
siers,  établie  par  le  décret  du  14  juin  i8i5.  58i. 

3.  (  Exploit Intérêt.  )  —  Est  nul  l'exploit  d'appel  qu'un 

huissier ,  ayant  intérêt  à  la  contestation  ,  signifie  pour  son 
co-iutéressé.  —  Mais  l'exploit  d'appel  que  ,  dans  la  même 
cause  5  cet  huissier  signifie  pour  une  antre  partie  avec  la- 
quelle il  n'est  pas  lié  d'intérêt ,   n'est  pas  nul.  52g. 

4.  (  Exploits.  —  E.édaction.  • —  Emolumeris.  )  —  Il  n'est 
pas  défendu  à  un  huissier  de  confier  à  un  tiers  la  rédiiction 
des  actes  de  soa  ministère  ,  et  de  fuire  à  ce  sujet  la  remise 
d'une  partie  des  cmolumens  qui  lui  sont  individuellement 
réservés.  Dans  ce  cas,  la  communauté  des  huissiers  est  non 
recevable  à  actionner  ,  soit  l'huissier ,  soit  le  tiers  ,  eu  dom- 
mages-intérêts, lorsque  l'huissier  a  fidèlement  versé  les  deux 
cinquièmes  de  ses  émolumens  dans  la  bourse  commune.  184. 

5.  (  Exploits.  —  Rédaction.  —  Emolumens.  —  Traité.  )  — 
Le  traité  par  lequel  un  huissier  s'engagerait  à  laisser  rédigev 
les  difFerens  actes  de  son  ministère  par  un  tiers  ,  par  exem- 
ple ,  un  avoué  ou  un  agréé  ,  moyen  liant  la  remise  d'une 
partie  de  ses  émohimens ,  constitue  u!i  obus  qui  peut  donner 
lieu  à  des  peines  de  discipline.    184. 

Huitaine.  V.  Je  te  d'appel. 


I 


Impression.  V.  Sai.-ie  immobilière. 

Imprimeur.  V.  Saisie  immobilière. 

Incident.  V.  adjudication  de/iJiiiii'e  et  Sai  ie  imincbilièrc. 

Incompétence. 

(  Cour  royale.  —  Evocation.  )  —  Une  Coiu'  royale  peut, 
en  infirmant  un  jugement  pour  cause  d'incompétence,  statuer 


(  4^>8  ) 
en  niêuie  temps  sur  le  fond  ^  cjuaiul  la  iM.-ïtiêre  esl  disposée  à 
recevoir  règlement.  82. 

V.  Police  coirectionnelte. 
Indication.  V.  ^adjudication  définitive. 
Indivisibilité.  V.  Péremptior.. 

Indivision. 

(  Partage.  —  Connexité.  )  —  Lorstjue  ,  sur  l'opposition  à 
une  saisie  à  raison  de  l'indivision  de  limmeablé  eù'Ire  co- 
héritiers, le  saisissant  conteste  l'Indivision,  et  soiïtieol  que 
l'immeuLle  est  la  propriété  exclusive  du  saisi ,  cet  incident 
doit  être  porté  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession déjà  saisi  de  l'instance  en  partage  ;  le  ti'ibunal  de  la 
saisie  ne  peut  en  connaître  :  la  question  sur  l'indivision  est 
connexe  à  l'instance  en  partage,  'i.^n. 
V.  Expropriation  forcée. 

INvFIDÉlitÉ.  V.  Journaux.. 

Injonction.  V.  O^fzerwfnwteVV*'/. 

Injure.  V.  Jugement. 

iNSCrRlPTION   DE    FAUX. 

(  Cour  d'assises.  —  Procès  verbal.  )  —  L'inscription  de 
faux  contre  un  procès  verbal  des  débats  d'une  Cour  d'assises  , 
ne  peut  être   admise  devant  la  Cour  de  Cassation,  que  lors- 
qu'elle porte  sur  des  faits  dont  la   preuve  établirait  qu'il  y 
a  eu  dans  ces  débats  violation  d'un  article  de  loi  prescrit  à 
peine  de  nullité.  3o8. 
V.  Garde  forestier. 
Instruction.  V.  Forfaitwv  e*  Renvoi  pour  parenté. 
Interdiction. 

X.  (  Femme  mariée.  —  AutorisatioJi.  )  — La  femme  mariée  , 
dont  l'interdiction  est  poursuivie  ,  doit ,  comme  en  toute 
autre  matière  civile  ,  être  autorisée  par  son  mari  ou  par  la 
justice,  pour  ester  en  jugement.  5. 
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2.  (  Mainlevée,  —r-  Action.  )  —  Un  interdit  est  reccvuljle 
à  provoquer  de  son  chef,  et  sans  l'assistance  de  son  lateur , 
la  mainlevée  de   son  interdiction  ;  alors  sortent  qu'il  a  pour 
tuteur  et  subroge'-tuteur  des  parens  successiLles ,   intéressés 
p^r  là  mên^e  à  ce  qu'il  ne  reprenne  pas  l'admiuistration   de 
ses  bieng,  78. 
iNTÉflêr.  V.  Cheirdn  public ,  dernier  ressort ,  et  huissier. 
Interlocutoike.  V.  Interrogatoire  sur  faits  et  articles. 

hîTERPRÉ  f  ATION. 

(  Dépens.  )  —  Les  frais  occasionnés  par  la  demande  en 
interprétation  d'nn  arrêt  de-  cassation  ,  par  suite  du  refus 
de  restituer  les  sommes  payées  en  vertu  de  l'arrêt  cassé  , 
doivent  être  supportés  par  la  partie  qui  a  refusé  la  restitu- 
tion. 20. 
V.  Référé. 
Inteç.rogatoire  sur  faits  et  articles. 

1 .  (  Interlocutoire  —  Apfiel.  ),  ■ —  Le  jugement  qui  ordonne 
un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  interlocutoire;  en 
conséquence ,  l'appel  qui  en  est  interjeté  doit  suspendre  la  dé- 
cision du  fond.  2g  I. 

2.  (  Opposition,  )  -— •  On  ne  peut  pas  former  opposition  au 
jugement  qui  permet  un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles. 253. 

Interruption.  V.  Péremption. 
Intervention.  V.  Faux  Incidens. 


Jour.  V.  Adjudication  définitive. 
Journaux. 

I.  {^Infidélité.  —  Faits  incriminés.)  —  Dans   la  poursuite 
dirig,ée  contre  l'éditeur  responsable  d'un  journal,  prévenu 
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d'avoir  rendu  un  cotupic   infidèle  d'un  ciebat  judiciaire  ,  le 
minisière  puhilc  est    obligé  ,  connue  dans  la  poursuite  ties 
autres  délits,  d'cirticuler  et  de  qualifier  les  faits  ou  passages 
incriminés.   555. 

3.  (  InJidcUlé.  —  Pi'i'uves  lestimonialesS)  —  Le  tribunal  dont 
les  séances  ont  été  infidèlement  rapportées  dans  un  journcd 
peut,  à  son  gré,  rejeter  ou  admettre  la  preuve  testimoniale 
des  faits  qui  se  sont  passés  eu  sa  présence,  suivant  qu'il  juge 
être  ou  n'être  pas  suffisamment  éclairé  par  ses  souvenirs.  — 
Dans  ce  CoS ,  le  tribunal  doit  déclarer,  dans  son  jugement, 
ou  pln'ôt  dans  un  procès  verbal  séparé ,  les  faits  et  les  dis- 
cours tels  qu  il  reconnaît  qu'ils  se  sont  passés  ou  ont  été  tenus 
devant  lui.  Cependant,  si  le  tribunal  n'a  pas  dressé  ce  procès 
verbal,  il  ne  résulte  pas  de  cette  omission  une  ouverture  à 
cassation;  il  s'ensuit  seulement  que  ,  devant  le  tribunal  de  ren- 
voi ,  le  ministère  public  devra ,  pour  justifier  ses  poursuites  , 
recourir  aux  formes  de  la  procédure  criminelle  ordinaire.  555. 

5.  {Police.  —  Censure.)  —  Loi  relative  à  la  police  des 
journaux  et  écrits  périodiques.  85. 

4»  (  Tnhunaiicc.  —  Chambres  legislatnes.  )  —  Lu  loi  du  7.5 
mars  1822  n'assimile  point  les  tribunaux  aux  cbambres  légis- 
latives pour  la  manière  de  procéder  contre  les  journalistes 
coupables  d'infidélité  dans  le  compte  qu'ils  rendent  de  leurs 
séances;  elle  ne  les  dispense,  ni  de  l'observation  des  fornses 
de  droit  commun  ,  ni  de  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction.  353. 

Juges.  Y.  Arrêt ,  et  Audience  solennelle. 

Juge  de  paix.  V.   Coniproiuis ,  Cours  cVeau  ,  et  Enquête. 

Juge  d'instruction. 

(^Opposition.  —  Appel.  —  Chambre  des  nii.\es  en  accusa^ 
tion.  )  —  Les  actes,  faits  par  le  juge  d'instruction,  sont  sus- 
ceptibles d'opposition  ou  d'appel;  mais  ce  recours  doit  être 
porté  devaut  la  chambre  d'accusation  de  la  Cour  royale  ,  et 
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îion  devant  la  cbambre  du  conseil  du  trilniual  de  première 
instance,  puisque  le  juge  d'instruction  en  f.iit  nécessairement 
partie.  260. 

ruGE  SUPPLÉANT.  V.   Récusation  et  Rem-oi  pour  parenté. 

FUGEMENT. 

1.  {Défaut  de  pouvoir.  —  Ordre  public.)  —  La  nullité 
d'une  enquête  par  le  défant  de  pouvoir  du  juge  commissaire, 
ne  peut  être  couverte  par  le  fait  des  parties  ;  elle  tient  à 
l'ordre  public.  ^6. 

2.  {  Motifs.  ~  Injure.)  —Va  jugemenc  ou  un  arrêt  qui 
condamne  un  individu  comme  coupable  de  propos  injurieux 
et  outrageans  ,  ne  peut  pas  être  rëputë  non  motivé  par  cela 
qu'il  ne  rapporte  pas  textuellement  les  propos  qui  ont  donné 
lieu  à  la   condamnation,  gg. 

5.  (  Publicité.  -—Enrcgi.^trement.  )  —  Un  jugement  est  uni , 
comme  ne  constatant  pas  qu'il  a  été  rendu  en  audience  pu- 
blique ,  s'il  énonce  qu'il  a  été  fait  en  la  chambre  du  conseil, 
bien  qu'en  tête  du  jugement  on  lise  ces  mots  :  Audience  de  tel 
jour.  72. 

^   \^ .  Acquiescement ,  Enregistrement,  Référé,  et  Tnbw;aiu: 
étrangers. 

JGEMENT    CORRECTIONNEL. 

1.  (Opposition.)  —L'opposition  à  un  jugement  con  ec- 
tionnel,  obtenu  par  le  ministère  public  et  une  partie  civ  le  , 
n'est  pas  nulle,  quoique  notifiée  seulement  au  procureur  du 
Roi,  si  le  jugement  n'avait  été  signifié  au  prévenu  défaillant 
que  par  ce  magistrat,  et  non  par  la  partie  civile.  294. 

2.  Est  nulle  l'opposition  fondée  à  im  jugement  correction- 
nel, obtenu  contre  le  poursuivant  par  le  prévenu,  si  elle  n'a 
élé  signifiée  à  celui-ci  que  par  acte  d'avoué  à  avoué;  encore 
que  le  jugement  n'ait  éîé  signifié  que  de  cette  manière  nu  pour- 
suivant défaillant ,  l'opposition  n'en  doit  pas  moins  être  noti- 
fiée à  personne  ou  donncile.  294. 
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Jugement  interlocutoire. 

1.  {E^récufion.  --^  Appel,')  —  On  ne  petrt  ifitef  jeter  ap- 
pel cVun  jugemeut  interlocutoire  que  l'on  a  exécute  sans  faire 
de  réserves.  75i 

2.  {^ Exécution.  —  Résejves.  —  Appel)  —  La  partie  qwi 
n'a  laissé  mettre  à  exécution  un  jugement  portant  proro- 
gation du  dclai  d'une  enquête,  que  sous  protestation  et  ré- 
serve de  ses  droits,  est  recevable  à  en  interjeter  appel.  196. 

3.  (  Préparatoire.  —  Appel.)  —  Est  interlocutoire,  et  nou 
simplement  préparatoire ,  le  jugement  qui  ordonne  que  des 
tiers  seront  entendus  à  l'audience  sur  l'objet  de  la  contes- 
tation ;  en  conséquence ,  on  peut  appeler  de  ce  jugement  avant 
le  jugement  définitif.  29. 

4.  (  raidie  des  lieux.  —  Passage.)  -^  Est  interlocuftoire  et 
non  préparatoire  le  jugement  qui ,  avant  faire  droit  sur  une 
demande  en  passage ,  et  lorsque  le  défendeur  offre  le  pas- 
sage par  un  point  qu'il  indique  ,,  ordonne  qu'il  sera  procède 
par  experts  à  la  visite  des  lieux,  à  Fe/Fet  de  déterminer 
sur  quel  point  le  passage  peut  être  exercé  de  la  manière 
la  plus  commode  pour  le  demandeur  ,  et  en  même  temps 
la  moins  dommageable  pour  le  défendeur.   i52. 

V.  Acquiescement  et  Enquête. 
Jugement  par  défaut. 

1.  (^Exécution.  —  Opposition.)'-"'Lorsqxie  snr  la  significa- 
tion d'un  arrêt  par  défaut ,.  faute  de  comparoir,  et  d'un  exé- 
cutoire de  dépens  avec  commandement,  le  défaillant  pro- 
teste contre  toute  exécution  ultérieure ,  et  déclare  qu'il  se- 
rend  opposant,  il  y  a  exécution  çt  connaissance  de  Peaé- 
tion  dans  le  sens  dés  art.  i58  et  iSg  du  Code  de  Proc. 
civ.  Aiiisi  le  défaillant  doit,  à  peine  de  déchéance,  réité- 
rer son  opposition  sous  huitaine  suivant  le  vœu  de  l'art.  162 
du  Code  de  Proc.  civ.  547. 

2.  (  Exécution,  —  Procès  veii>alde  carence.)  Un  jugement 
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par  défaut,  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait  point  d'avoué, 
peut  être  ramené'  à  exécution  par  v-xx  procès  verbal  «Je  ca- 
rence.  160. 

5.  (  Matière  criimnelle.  —  Moyen  pre'juliciel.  )  •— .  Eu 
matière  criminelle  un  jugement  est  par  dcCiut,  encore  que  le 
prévenu  se  soit  présenté  sm-  la  citation  à  lui  donn^,  s'il  n'a 
compara  que  pour  faire  valoir  un  moyen  préjudiciel,  et  sans 
prendre  aucunes  conclusions  ni  proposer  aucune  défense  an 
fond.  555. 

4.  Ç^Opposùion.)  —  Il  n'est  pas  ne'cessaire  ^  à  peine  de  aul— 
lité,  que  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut ,  rendu  contre 
une  partie  qui  n'avait  pas  constitué  d'avoué,  soit  faite  d'abord 
par  acte  extra-judiciaire,  puis  réitérée  par  requête ^  il  suffit 
qn'çlle  soit  simplement  faite  par  requête.   10. 

5.  (  Opposition.  —  Déboute'.  —  Appel.  )  —  Lorsque  ,  sur 
l'apposition  à.  un  jugement  par  défaut,  il  est  intervenu  un 
jugement  de  déboulé,  l'appel  interjeté  par  l'opposant  est  non 
receval)le  ,  s'il  ne  porte  que  sur  le  premier  de  ces  jugemeas. 
140. 

6.  {Opposition.. —  Déchéance.  —  Fraude.)  —  La  déchéance 
du  droit  d'opposition. ,  résultant  de  ce  que  le  jugement  par 
défaut  a  été  exécuté  dans  lé  sens  de  l'art.  iSg  du  Code  de 
Proc.  civ. ,  ne  peut  être  proposée  par  celui  qui ,  protitant 
de  l'aJjsence  de  son  débiteur,  a,  par  fraude,  obtenu  et. fait 
exécuter  le  jugement  par  défaut,  9^. 

7.  {péremption — m  Acquiescement — Tiers Droits  acquis.'^ 

—  Lorsqu'un  débiteur  a  déclaré  qu'il  acquiesçait  à  un  juge- 
ment par  défaut,  rendu  contre  lui,  et  que  cette  déclaration 
n'a  été  fournie  et  enregistrée  qu'après  l'expiration  du  délai 
de  six, mois,  les  tiens  ne  peuvent  se  prévaloir  de  l'art.  r56 
do  Code  de  Proc.  civ. ,  qu'autant  que  leurs  droits  auraient 
été  acquis  au  moment  oîi  l'enregistrement  a  en  lieu..  348. 

8.  (  Péremption,  -n-  EJfei  ré/roartif.)  —  Un  jugement  par 
défaut  rendu  avant  lu  promulgation  du  Code  de  Procédure 
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ti'est  pas  périmé  par  le  déiaul  d'exécution  dans  les  six  mois 
qui  ont  suivi  celte  promulgation.    198. 

g.  (^Péremption.  —  Solidarité.^  —  Lorsqu'un  jugement 
prononce  une  condamnation  solidaire  contre  deux  débiteurs, 
contradic'oireraent  contre  l'un,  et  par  défaut  contre  l'antre, 
l'exécution  faite  contre  le  premier  dans  les  six  mois  n'em- 
pêche pas  la  péremption  du  jugement  en  faveur  de  son  co- 
delîiteur.  5i. 

10.  (  Péremption.  —  Tiers.'',  —  Les  tiers  ont  le  droit  d'ex- 
ciper  de  la  péremption  d'un  jugement  par  défdut,  résultant 
de  son  inexécution  dans  les  six  mois.  4^» 

—  Ils  le  peuvent,  lors  même  que  le  délnteur  condamné  a 
acquiescé  au  jugement ,  ou  l'a  exécuté;  mais  seulement  après 
l'expiration  du  délai  de  six  mois.  43' 

1 1 .  (  Saisie-arrêt.  —  Exécution.')  —  La  dénonciation  d'une 
saisie-arrêt  au  déljiteur  condamné  par  défaut  ,  est  une  exé- 
cution du  jugement  qui  Tempêche  de  tomber  en  péremp- 
tion.  198. 

12.  (  Signification.  —  Opposition.  )  —  La  signification 
d'un  jugement  par  défaut ,  faite  à  l'avoué  du  défaillant  dans 
la  forme  usitée  pour  les  actes  d'avoué  à  avoué ,  est  valable , 
et  fait  courir  le  délai  de  l'opposition.   554. 

i3.  (  Tribunal  de  commerce.  —  Opposition.  )  —  Il  faut 
distinguer  devant  les  tribunaux  de  commerce,  comme  devant 
les  tribunaux  civils  ,  les  jugemens  par  défaut  faute  de  com- 
paraître ,  et  les  jugemens  par  défaut  faute  de  plaider  ;  ce' 
n'est  que  relativement  aux  premiers  que  l'opposition  est 
recevable  jusqu'à  l'exécution.  L'article  645  ,  Code  de  Com. , 
n'a  pas  abrégé,  mais  seulement  modifié  l'article  456  du  Code 
de  procédure. 

iq.  (  Tribunal  de  commerce.—  Oppo-ition.  —  Délai.— 
Signification  au  p^reife.  )  —  Le  délai  de  l'opposition  à  un 
jugement  lia r   défaut,  rendu  par  un  tribunal  de  commerce V 
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«».rt,  à  compter  de  h  signification  de  ce  fu-ement  faite  a,i 
greffe,  coofo™é,nent  à  l'article  4...    c.  P^^  3.5 
V.   Desa,.u,   Enregistrement,  at  /7/„«.,  correctionnelle. 
J0GEMEHT   PaÉPAEATOIilE. 

pre':aLS!!'t  ~  •''^"f  *''"-•)-  Est  si„p,en,e„t 

rfe  regv.^re^  «c-ec  re//^^.e  de  pièces.    48 

préparatoire  et  non  interlocutn.V^  ]     '  ^ 

contestation  rpl.f  .''^'''''^  ^«  jugement  qui ,  sur  une 

;«.,.:;X;;;.n:2;r.-^rr::;: 

V.  Adjudication   defin{n\r^        T.. 
Péremption.  ^  '       "^^"""'^   "'^-/or.ro/,. ,    et 


Juré. 


<■="-,  ^Woi    t    l'an'       i"T'^°  '^■«"  "-  ^"-■-' 
-ion  d„  tableau,  "ansTui       7       ""  '"°°""'  ""^  '»  f^ 

et  Oes«ne-e  ,  for„er'ce  .ZjJ'Z  '  ""  '^  ''^''^^'' 

JuRy. 

cation  de  la  lisfp  .7       •      ^    >  ,    ^V«//,/e.  )    ~    lO  ^a  notifi- 

--o^pos^e'ttr;;:::"-:!^ 

-;  t\rr::ro:r:r'.'^-""r '-■"-■■ 

--.„.apa»;o„con;;.t— J-— ^,^ 
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LÉGALISATION.  V.  Saisie  iinmohilière. 

Lettre  de  change. 

(  Femme.  —  Tribunal  de  Commerce.  —  Compétence.  )  — 
La  femme  non  marcliande  publique  qui  souscrit  une  lettre  de 
cliange  ,  est  Justiciable  des  tribunaux  de  commerce;  seulemeul 
elle  a  est  pas  passible  de  la  contrainte  par  corps.  54- 

Lettres. 

(  Poste.  —  Bade  (  Duché  de')  —  Relation.  )  —  Ordonnauce 
du  Roi ,  concéruRut  le  service  des  postes  aux  lettres  entre  la 
France  et  le  grand  Duclié  de  Bade.  182. 

Licencié.  V.  Nombre  de  Juges. 

LiCiTATlON.  V.  Adjudication. 

Lithographies.  V.  Dessins. 

M 

Magistrats.  V.  Conge's. 

Main- levée.  V.  Interdiction. 

Maire  V.  Eocploit  et  Saisie-exécution. 

Mari.  V.  Défaut- joint. 

Marché.  V.  Saisie  immobilière. 

Matière  correctionnelle. 

T.  (  Appel.  —  Ministère  public.)  —  En  cas  d'appel  pur  et 
simple  ,  non  qualifié  a  minimâ ,  de  la  part  du  ministère  pu- 
blic ,  les  condamne's  ,  qui  n'ont  pas  appelé  dans  le  délai , 
peuvent  néanmoins  conclure  à  l'annulation  de  la  sentence,  s'ils 
soutiennent  qoe  le  fait  qui  leur  fest  imputé  ne  constitue  pas  \\n 

délit.  179. 

2.  (^  Appel.  —  Pouvoir  spécial.) —  Une  fille  condamnée 
conjointement  avec  sa  mère  par  un  tribunal  correctionnel,  ne 
peut ,  sans  un  pouvoir  spécial ,  appeler  valablement  au  nom  de 
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ceîlÈ-ci,  eh  même  temps  qu'elle  dcclnrc  son  propre  appel \ 

éùcoré  que  la  lillè  ait  été  assis'ée,  lors  de  la  déclaration  ,  par 
Favoué  qui  la  défendait  ainsi  que  sa  uièie.    1 4 1. 

3.  (^Jugement  par  défaut.  —  Appel.  —  Opposition.)  — 
L'appel  d'un  ju2;fnient  correctionnel,  rendu  par  défaut,  u'est 
pas  recev".!'le  .  s'il  n'est  pas  interjeté  dans  les  dix  jonrs  de  la 
signification  qui  en  a  été  faite  à  la  partie  condamnée  ;  le  délai 
de  l'appel  n'est  pas  suspendu  pendant  celui  de  ropposi- 
tion.  25o. 
V.  Appel. 
Matière  criminelle.  V.  Jugement  par  défaut. 

Ministère  public.  V.  Amendes,  Défense ,   Enregistren:ent , 
Matière  correctionnelle ,  tl  Publicité. 

Motifs. 

1 .  (  Arrêt.  )  —  Un  arrêt  n'est  pas  suffisamment  motivé,  par 
cela  seul  qu'il  contient  des  motifs  quelconqnes  ;  il  fant| qu'on 
trouve  dans  ses  motifs  la  raison  déterminante  dû  rejet  de  chaque 
exception  proposée ,  ou  la  réponse  aux  argumensquimiîita'iënt 
contre  le  rejet.  io5. 

2.  (^ Arrêt.) —  l'absence  de  motifs  sur  un  chef  d'un  arrêt 
n'en  entraîne  point  la  nullité,  lorsque  ce  chef  est  sufHsaitimént 
justifié  par  les  motifs  donnés  sur  les  autres  dispositions  dé 
l'arrêt.   167. 

5.  (Arrêt.  —  Accusation.)  —  Un  arrêt  de  la  chambre  de 
mise  en  accusation  doit  être  annulé  pour  défaut  de  motifs , 
lorsqu'il  ne  constate  pas  qu'il  existe  contre  le  prévenu  des 
charges  sufTisantes  de  culpabilité  ;  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit 
motivé  sur  l'existence  d'une  loi  applicable  au  fait  imputé.  148. 

4.  (  Jugement  par  défaut.  )  —  L'article  1 5o  G.  P.  G.  qui 
exige  la  vérification  de  la  demande,  avant  de  l'adjuger,  n'est 
applicable  qu'au  cas  où  c'est  le  défendeur  qui  fait  défaut.  Ainsi 
un  jugement  qui,  statuant  par  défout  contre  le  saisi,  rejette 
ses  moyens  de  nullité,  attendu  (jumelles  sont  mal  fondées ,  et 

5o. 
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que  le  saisi,  en  ne  cotnparaissant  pax ,  le  reconnaît  lui-même 
implicitemenl ,  ne  pent  êire  annulé  pour  défaut  de  motifs  ,  en 
ce  que  les  juges,  n'ayant  rien  à  ve'rifîer ,  n'étaient  pas  obligés 
d'indiquer  de  motifs  sur  le  fond.  Sig, 

V.  Jugement. 
Moyen  nouveau.  V.  Jppel. 
Moyen  préjudiciel.  V,  Jugement  par  défaut. 
Moyens  de  faux.  V.  Faux  incident. 

N 

Nom.  "V.  Enquête. 

Nombre  de  juges. 

(^Notaire. —  Licencie'.)  —  Un  notaire  qui  est  gradué  peut 
être  appelé,  en  cette  dernière  qnaiilé,  pour  compléter  un  tri- 
bunal, en  cas  d'empêchement  des  juges,  suppléons,  avocats  et 
gradués  plus  anciens.   5. 

Notaires. 

{^Commissaires— priseurs.  —    Fonctions.)    —   Ordonnance 
du  Roi  qui  décide  que  les  fonctions  de  notaire  et  de   com- 
missaire-prisenr    sont    imcompalibles ,   et    qui  ordonne  aux 
notaires  qui  cumulent  ces  deux  fonctions,   d'opter  dans  les  ■ 
ti'ois  mois  de  la  publication  de  l'ordonnance.  260  . 

V.  Amendes,  Coinmissaires-priseurs ,  Faux  incident,  et 
Nombre  de  Juges. 

Notification.  V.  Enquête. 

Nouvelle  expertise.  V.  Rapports  d'experts. 

Nullité.  V.  Acte  d'appel,  Adjudication  définitive ,  Adjudication 
préparatoire ,  Appel,  Arbitres  forcés ,  Arrêt,  Dernier  ressort , 
Eocploit,  placards,  Procès  verbal  de  Carence,  Roulage, 
Saisie  immobilière.  Surenchère,  et  Tiers. 


o 

Office  du  juge.  V.  Fin  de  non  recevoir. 
Officier  ministe'riel. 

(J^'Uonction.-^  Appel,  -  Dernier  res,ort.)  -  Lor^nn'^ 

aux  depen    de  l'mstance  ,  son  jugement  est,  sous  ce  rap- 
port    s„,et  à  rappel,  I„„  n^énae  ,„'il   serai,  en    .lernier 
ressort  y-ant  à  l'objet  de  la  demande    o„j 
V.  Cé/èn^e.  ■»  * 

Opposition.  V.  J,„cal, ,  Dejam-joi,,, ,   Denens     Dcs„ 

/<«<^    Muuere  correcUonnelU ,  SaUie.iranln  e,  rL. 
Ordonhakce  de  1667.  V.  4t./je/. 
Ordre. 

pon'rl^ri  7  "'•''"'■•'  ~  ^'  '''''  ''  '"''  '""-  '  -=-de 

four  d  T       ™.  '"'"'""  '''°'''"  '  "'  1^""  -"-  T'e  du 
our  de  la  s.gn.fical.on  du  jugement,  faite  par  l'avoué  de' 

1-n  .me  à  eelni  de  l'appelant.    Il  „e  ecrt  point  de    a  si 

.u,W,„„^_.,-a.ou.den^ 

2.  (Arrêt. ^ ^'isnification.  —  Domaine  rrel  ^  —  T  n.       ' 
"ré.  rendu  sur  nn  ineident  d'ordre  a   .,e  s  g*'    :'r" 

n.c„e.,„parri„seripti„n,„„aoit,si„„%e:7e  : 
cuter  q„a„,  aux  dépens,  le  signitier  de  nouveau  a„  doLi- 
cle  réel  de  la  partie  condamnée.  4. 

En   mat,ere  d'ordre  ,    le   même  avoué  pent  occuper   i„,. 
.  us,e„rs  créancers   avant  des   intérêts  opposés.  L  ^a 
«  eas  ,  la  sommation  faite  par  l'avooé  i,    L         ■ 

-»voué.  des  au.es  créaLr»:!  ;;:;:::;:::: 
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catioD  de  l'ëtat  de  coHocation  ,  suffit  pour  mcKre  en  de- 
meure les  cre'anciers  ponr  qui  l'avoué  du  poursuivant  oc- 
cupe. 265. 

4'  {Etat  proi>isoire.  —  Contestation.  —  Forclusion.  )  —  Lq 
créancier  qui  ,  après  avoir  produit  dans  un  ordre  ,  n'a  p.is 
contesté  l'état  de  collocation  provisoire  dans  le  jdélai  fjxé 
par  l'article  755  C.  P.  C.  ,  est  non  recevable  à  le  contester 
plus  tard,  quoique  l'ordre  ne  soit  pas  encore  définitive- 
ment cios.  257. 

5.  {Forclusion.^  —  Il  n'en  est  pas  du  créancier  produi- 
sant à  un  ordre  ,  qui  néglige  de  prendre  communication  , 
dans  le  mois  ,  de  l'état  de  collocation  provisoire  ,  comme  de 
celui  qui  produit  tardivement  à  l'ordre  :  ce  dernier  encourt 
s.eulement  les  frais  de  sa  production  tardive  ;  mais  le  pre- 
mier est  irrévocablement  forclos.  54o. 

Orpre  public.  V.  Jugement. 

Ouverture.  V.  Enquête. 


Paiement. 

{Effets  de  commerce. —  Compétence.')  —  Lorsque,  dans  une 
vente  de  marcliandises  ,  il  est  dit  qu'elles  seront  payées  en 
billets  de  l'aclieteur ,  remis  an  domicile  du  vendeur  ,  au  fur 
et  à  mesure  des  livraisons  et  payables  au  domicile  de  l'ache- 
teur, le  lieu  du  paiement  est  le  domicile  de  l'acheteur  oîi 
les  billets  doivent  être  payés,  et  non  le  domicile  d»  yen- 
deur  ou  ils  doivent  être  remis.  —  En  conséquence  ,  îe  ven- 
deur peut  être  assigné  devant  le  tribunal  de  comnicrce  de 
ce  domicile.  297. 

Pair  de  Faince. 

{Contrainte  par  corps.  —  Dettes  civiles.  )  —  Aucune  con- 
trainte par  corps  i^e  })ÇîL}i,qtre  e:f  ercée  contre  la  personne  d  un 
pair  pour  dettes  purpniei^t  civiles.  —  La  chambre  des  pairs 


(  471  ) 
entend,  par  dettes  purement  civiles,   toutes  dettes,   même 
commerciales  ^  qui  ne  portgjat  point  l'empreinte  du  dol  et  de 
la  fraude.  123. 

Pabenté.  V.  Arrêt. 

Parlant  a....  V.  Exploit. 

Partage.  V.  Indivision.. 

Passage.  V.  Jugement  interlocutoire. 

Peines.  V.  Police  sanitaire ,  Presse ,  et  Voituriers. 

PÈRE.  V.  Séparation  de  corps. 

PÉREMPTION. 

1.  (^ Actes  valables.  —  Interruption.^  —  La  péremption 
est  couveitg  ,  lorsque  dans  l'intervalle  écoulé  depuis  le  der- 
nier acte  de  la  procédure,  l'une  des  parties  a  fait  à  l'autre  , 
par  écrit ,  des  propositions  d'arrangement  qui  n'ont  point 
été  acceptées.  542. 

2.  {^De'houté d'opposilion.')  —  La  péremption  de  six  mois  , 
établie  par  l'article  i56  C.  P.  C.  ,  n'est  pas  applicable  à 
un  jugement  par  défaut  portant  débouté  d'opposition.  222. 

3.  (^Indivisibilité.  —  Femme.)  —  La  demande  en  péremp- 
tion formée  par  le  mari  ,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de 
sa  femme  ,  mais  après  le  décès  de  celle-ci ,  d'une  instance 
introduite  conlr'eus  relativement  à  des  biens  dotaux  dont 
le  mari  survivant  est  usufruitier  ,  profitent  aux  héritiers 
de  la  femme.  i56. 

4.  (^Justice  de  paix.  —.  Jugement  préparatoire.  )  —  Les  ins- 
tances pendantes  devant  le  juge  de  paix  ne  se  périment  pas 
à  défaut  de  jugement  définitif  dans  les  quatre  mois  à  partir 
d'un  jugement  préparatoire;  la  disposition  de  l'article  i5 
C.  P.  C.  doit  être  restreinte  aux  jugemens  interlocutoi- 
res. 48. 

Y.  Jugement  par  défaut. 

Pièces  de  comparaison.  V.  Vérification  d'écriture. 

Pièces  justificatives.  V.  Tiers  saisi. 
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Placards. 

(  Procès  verbal.  —  Date.  —  Nullité.  )  —  L'omission  de  la 
date  du  procès  verbal  d'apposition  de  placards  dans  la  copie 
notifiée  à  la  partie  saisie  ,  n'emporte  pas  la  nullité'  de  cette 
notification  ,  lorsqu'il  y  est  suppléé  par  la  date  du  visa  du 
maire  qui  est  à  la  suite  ,  et  par  la  relation  ,  dans  la  noti- 
fication même,  de  la  vraie  date  du  procès  verbal  d'appo^ 
sition.  372. 

V .  Saisie- iinmohilière. 

Plaidoierie. 

(  Avoué.—  Ai'ocat.^  —  Ordonnance  du  roi  qui  mocfifie  le 
décret  du  2  juillet  1812,  relatif  à  la  plaidoierie.  67. 
V.  Avocats. 

Plan.  V.  Jugement  préparatoire. 

Police.  V.  Joumaïuc  et  Roulage. 

Police  correctionnelle. 

{^ Appel.  —  Renvoi.  —  Incompétence.)  —La  Cour  ou  le 
tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  correctionnel  doit 
toujours  ,  en  annuUant  ce  jugement  pour  mal  jugé,  retenir 
le  fond  ;  il  n'y  a  lieu  au  renvoi  devant  un  autre  tribunal , 
que  lorsque  le  jugement  est  annullé  pour  incompétence 
à  raison  du  lieu  clu  délit  ou  de  la  résidence  du  prévenu. 
226. 

Police  sanitaire. 

(^Règlement.  —  Peines.")  —  Loi  relative  à  la  police  sa- 
nitaire. 65. 

Possession.  V.  Action  possessoire. 

Postes.  V.  l,ettres. 

Poursuites.  V.  Presse. 

Pourvoi  en  cassation. 

l.  {^Tribunaux  militaires.)  —  Le  recours  en  cassation 
contre  les  jugemens  des  tribunaux  militaires  est  soumis  aux 
mêmes  formes  que  celui  des  tribunaux  criminels  ordi- 
«airesi  5o5. 
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2.  (  Tribunaux  mililaires.  —  Requête.  —  Déclaration  au 
greffe.  )  —  En  matière  criminelle  ,  le  pourvoi  en  cassation  ne 
peut  être  forme  au  moyen  d'une  requête  signée  d'un  avocat  à 
la  Cour  de  cassation,  et  de'posée  au  grefTe  de  cette  Cour,  comme 
cela  se  pratique  en  matière  civile.  Le  pourvoi  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  formé  par  une  déclaration  signée  du  condamné  au 
greffe  du  tribunal  c[ui  a  rendu  le  jugement  attaqué  ,  ou  en  cas 
de  refus  du  greffier  de  recevoir  la  déclaration  de  recours ,  par 
une  sommation  d'un  officier  public,  constatant  ce  refus.  5o5. 

Pouvoir  spécial.  V.   Matière    correctionnelle  et  Saisie  im- 
mobilière. 
PrÉsidens.  V.  Costumes. 
Presse. 

[Délits. — Pour.uites. — Crimes.) —  Loi  relative  à  la  répres- 
sion et  à  la  poursuite  des  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
ou  par  tout  autre  moyen  de  publication.  87. 
V.   Effet  rétroactif. 

Preuve.   V.  Demandeur. 

Preuve  testimoniale.  V.  Jowmaux  et  Tiers. 

Privilège. 

(^Collocation.)  —  Les  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles 
et  les  immeubles,  eu  vertu  de  l'article  2101  C.  C,  ne  doivent 
être  colloques  sur  le  pris  des  immeubles  qii' après  avoir  dis- 
cuté les  meubles.  —  Néanmoins  ,  s'ils  se  présentent  à  l'ordre 
ouvert  sur  le  ])ri-s  des  immeubles  ,  avant  la  discussion  du 
mobilier,  ils  doivent  être  colloques  éventuellement,  pour  le 
montant  de  leurs  créances  ,  à  la  charge  par  eux  de  discuter  le 
mobilier  dans  un  délai  fixé,  et  sauf  la  réduction,  de  leur  collo- 
cation  à  ce  qui  restera  dû.  1 12. 

Procès  verbal.  V.  Compromis ,  Délit  foratier,  Garde  fores- 
tier,  Inscription  de  faux ,  Placards  ,  Roulage  ,  Saisie  exécu~ 
tion ,  et  Saisie  immobilière. 

PROCÈS  verbal  de  CARENCE. 

{Nullité.)  —  Est  nul  le  procès  verbal  de  carence  dans  le- 
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quel  l'jliHlssier  ënonce ,  sur  la  déclaration  d'an  moyen  ,  qu'il 
n'ejiiste  aucun  pienLle  au  domicile  de  la  partie  condamoe'e;  il 
faut  gue  l'huissier  se  convainque  de  ce  fait  par  ses  propres 
yeux.  160. 

Vf  Jugement  par  défaut. 

Procuration.  V.  Surenchère. 
Propriétaire  V.  Action  possessoire. 
Prorogation.  V.  Enquête. 
Publication.  V.  Dessins. 

PaBLICITÉ. 

(  Rapport.  —  Ministère  public.  )  —  Il  n'y  a  pas  mention 
suffisante  de  la  publicité  du  rapport  du  juge  et  des  coQcliisiQns 
du  ministère  public  ,  dans  un  arrêt  portant  :  puï  le  rapport  et 
les  conclusions  du  procureur  du  Roi.  q5  . 

V.  Arrêt  et  Jugement. 

Q 

Qualité.  V.  Conseil  de  famille ,  ei  Surenchère. 

p. 

Rapport.  V.  Enregistrement  et  Publicité. 

Rapport  ^'experts. 

^Nouvelle  expertise.  )  —  Quand  les  juges ,  ne  trouvant  point 
d^ns  un  rapport  d'ex}  arts  ,  d'ailleurs  régulier  dans  la  forme, 
le^  pclaircissemens  sutfisans ,  ordonnent  une  nouvelle  exper- 
tise ,  ils  ne  doivent  point  anéantir  et  eximer  de  la  procédure  le 
premier  rapport  ;  il  doit  au  contraire  rester  shi  procès  ,  pour 
servir  aux  juges  de  renseignemens  sur  les  points  dans  lesquels 
il  est  exact.  188. 

Ratification.  V.  Compromis. 

R,:pcoLTf;s  Ry^  ,igif:p.  V.  Commissaires  pi^iseurs. 
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RÉCUSATION. 

1.  {^Avoué poursuivant.')  — N'est  pas  admissible  la  récu- 
sation proposée  contre  un  juge ,  foncle'e  sur  ce  qu'il  est  frère 
de  l'avoue  poursuivant  l'expropriation  force'e.  268. 

^'  ("^''^ê"^  suppléant.')  —  Ou  ne  peut  opposer  en  appel,  à  celui 
qui  attaque  un  jugement  comme  rendu  par  un  juge  rë- 
cusaljle ,  qije  la  récusation  n'a  pas  e'të  proposée  en  première 
instance  par  acte  au  greffe  ,  si  ce  juge  est  un  suppléant  qui 
a  été  appelé  pour  la  cause.  aSS. 

RÉDACTION.  "V.  Huissiers. 

Redi)itjon  de  compte. 

{^Contrainte  par  corps.  )  —  Lorsqu'un  comptable  refuse  de 
rendre  son  compte  ,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  pro" 
noncée  contre  lui  que  pour  l'obliger  à  rendre  ce  compte;  eUe 
ne  peut  l'être  pour  le  forcer  au  paiement  de  la  somme  qu'Jl 
est  condamné  à  payer  pour  cause  de  retard  de  la  reddi- 
tion, iga. 

RÉFÉRÉ. 

1.  {^Appel, — Dies  termini.) — L'art.  i,o55  C  P.  C  est  ap- 
plicable au  délai  des  appels  d'ordonnance  de  référé:  Iç  jour  de 
la  signification  ni  celui  de  l'échéance  ne  doivent  point  être 
compris  dans  ce  délai.  82. 

2.  (  Jugement.  —  Interpre'tation.  —  Compétence.  )  —  Le 
juge  de  référé  est  incompétent  pour  statuer  seul  sur  le  sens  à 
donner  an  dispositif  d'un  jugement  ;  sa  compétence  se  borne 
à  prononcer  sur  l'exécution  d'un  jugement  dontlesdispos^t^ons 
sont  reconnues.  8a. 

RÈG  LE  ENT.  V.  Huissiers  ,   et  Police  canilaire. 

Relation.  V.  Lettres. 

Rfliquat.  V.  Dernier  ressort. 

RÉMÉRÉ.  V.  Surenchère. 

Renonciation,  y.  Arbitres  forcés. 

Renvoi.  V.  Police  correctionnelle. 
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Renvoi  pour  parenté. 

1.  (^Instruclion,)  —  l,orsque,  sur  une  demande  en  renvoi 
pour  cause  de  parenté  .  le  fait  de  la  parenté  n'est  pas  con- 
testé, et  qu'il  ne  s'élève  de  difficulté  que  sur  le  point  de 
savoir  si  cette  parenlé  est  telle  qu'elle  puisse  motiver  le 
renvoi  ,  les  tribunaux,  peuvent  statuer,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  recourir  à  l'instruction  spéciale  établie  par  les 
articles  371  et  suiv.  C.  P.  C.  285. 

2.  (  Juge  suppléant.  )  —  L'article  568  C.  P.  C.  ,  qui 
autorise  le  renvoi  lorsque  deux  juges  sont  parens  de  l'une 
des  parties  ,  n'est  pas  applicable  an  cas  où  l'une  des  parties 
a  pour  parens  un  juge  et  un  suppléant  du  tribunal  où  elle 
plaide.  285. 

Reprise  d'instance.  V.  Saisie  immobilière. 

Reproche.  V.  Témoin. 

Requête.  V.  Pourvoi  en   cassation. 

RÉSERVES.  V.  Désistement ,  et  Jugement  interlocutoire. 

RÉSIDENCE.  V.  Etrangers. 

RÉSISTANCE.  V.  Garde  forestier. 

Responsabilité.  V.  Avoué. 

Ressort.  V.  Enquête. 

Restitution.  V.   Cassation. 

Roulage. 

(  Police.  —  Procès  verbal.  —  Nullité.  )  —  Ordonnance 
du  Roi  qui  décide  que  les  procès  verbaux  eu  inatière  de 
police  de  roulage  ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  timbre 
et  d'enregistrement.  Syy. 

S 

Saisie.  V.  Dernier  ressort ,  et  Dot  mobilière. 

Saisie-arrêt. 

i.  (  Déclaration.  —  Tiers  saisi.  )  —  Après  la  mise  ea 
délibéré  de  l'affaire ,  le  tiers  saisi  n'est  plus  à  temps  pour 
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foire  la  déclaration  5  il  doit  être  déclaré  de'bitenr  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie.  49.  ^ 

_    :^.   (  Saisie  nouvelle.  -   Tierce. opposùion,  )   Lorsqu'un 
pgen.ent  a  de'elaré  une  saisie-arrêt  valable,  et  a  ordonné 

anl,  d  autres  créanciers  ne  peuvent  plus  faire  saisir-arrêter 

par  contribution.   _  Les  nouvelles  saisies  survenues   dont 

\»rb   r"'   r  :  '""'""'  ^■"^^"^-^  ^^  -ïi^i^e  por- 
tant attribution  des  deniers  saisis.   60.  ^ 

3.   (    Succession    hénéHcinirf  r^    • 

't/^'^'«"<?-    —    Créanciers.    \    r,p<, 

creancors  .l'une  succession  bé„e-ficia;..a  peuveu.  f  ™er  de 

..s,es-a„ets  e„,re  les  .„„i„s  ,,es  debUeurs  de  1„  succë    ,„„ 

-ns  ,u.ou  pu,sse  dire   ,„e  ce  soit  là    eu.rave.  la  "11^ 

Mes  ne  sou.  pas  uecessa.res  à  l'adminislration  ,  e.  qu'il  „V 
a  pas  de  créanciers  opposans.   ,,0.  ^         ^ 

V.  C«,„„,    /,^,„,„„  ^^^  ^^^^_^^^    ^^    Z^V.ce-o;,;,o„-,^„. 
CJAISIE-BRANDON. 

(    T/ery.  —   Opposition.   ■)   _^   r-p],,:   ,,„•  .,      , 

p.opHe-.ire  des  «.s  saisis!  .rit „:!; J/r:: ^ 

rrrJctrsTV^^-:^  t.  r  ""r"'""' '-- 

ouo  !..  r.  c.',   en  déclarant ,  dans  l'exploit  de 

vertu  dun  acte  aulhenl,,ue  dont  il  donne  la   date.   55. 
Saisie-exécution. 

(  Procès  .eri,al.  _  Maire.  )  _  Lorsqu'une  saisie-e.é- 
en hon  es.  f„„e  au  préjudice  d'une  personne  qui  ne  se  ro"ve 
po,n.  alors  dans  sou  domicile  ,   la  copie   d,    1  T, 

Joi.  é.re  remise  au  „,aire ,   lo  s  „.ê,„c  „        P™^'=^''"''aI 

ce  domicile  des  pare„,on\er:i,:::d:;''/„rr:*r"^ 

»AISIE    IMMOBILIÈRE. 

»•   C  Affiche.  —  Marché.  )  —  ]vV<;t  nnc        ii     i 

)         iN  est  pns  nulle  la  saisie 
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immobilière  <ïont  l'extrait  n'a  pas  été  affiché  anx  deux 
marche's  les  plus  voisins  de  la  couimune  où  le  snsi  est  do- 
micilié :  le  vœu  de  la  loi  est  rempli  quaud  l'afficfie  a  été 
apposée  dans  un  marché  qui,  quoique  plus  éloigné,  devait, 
par  son  importance,  doniier  plus  de  pïiLliciié  à  ralïiché. 
154. 

2.  (  Appel.  —  Reprisé  d'instance.  )  —  fi'appeï  d'un 
jugement  qui  déclare  reprise ,  Cbnti'e  des  héritiers  ,  l'instance 
eu  saisie  immobilière  commencée  contre  leur  auteur,  doit, 
à  peine  de  déchéance,  être  inléfjété  dans  le  délai  de  quin- 
zaine à  compter  de  la  signification  à  avoué,  alors  surtout 
que  le  jour  de  l'adjudication  préparatoire  a  été  fixé  du  con- 
sentement de  ces  héritiers.   100. 

5.  (  Cahier  dès  charges.  —  Dépôt.  )  —  Le  dépôt  au  gre/Fe 
du  cahier  des  charges ,  exigé  par  l'article  697  C  P.  C  , 
n'est  pas  suffisamment  constaté  par  un  acte  énonçant  que 
l'avoué  du  poursuivant  à  produit  au  gre/Te  le  cahier  des 
charges.  5ig.  >~'^ 

4.  (  Chaiigement  cP avoué.  )  —  J^i ,  pendant  le  cours  d'une 
saisie  immobilière  ,  l'avoué  du  poursuivant  cesse  de  pouvoir 
occuper  pour  lui ,  la  consfifution  d'un  nouvel  avoué  doit 
être  signifiée  au  domicile  du  s^isi  ;  sans  celte  formalité , 
les  procédures  postérieures  à  la  cessation  des  fonctions  de 
l'avoué  sont  nulles ,  encore  que  ,  dans  des  actes  non  signi- 
fiés au  saisi,   il  y  ait  cortstitutioii  d'un  nouvel  avoué.  271. 

5.  (  Comman'denieni.  —  'titre.  )  —  ïl  n'est  pas  néces  - 
snire ,  h  peine  de  nullité,  que  le  commandement  contienne 
copie  de  la  procuration  en  vertd  de  laquelle  a  été  consentie 
l'obligation  dont  l'exécution  est  poursuivie  .  .  •  ,  surtout 
lorsqwe  la  substance  entière  de  cetle  procuration  a  été  rap- 
pelée ,  par  le  notaire,  dans  l'expédition  de  l'obligation  dont 
copie"  a  été  signifiée  air  débiteur.  7. 

6.  ÇJExtrait  auditoire.  —  Procès  verbal.)  —'  L'insertion  de 
l'extrait  d'une  saisie  immob'ilièi'e  au  tableau  de  l^atiditoire 
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ûu  tribunal,  doit,  à  peine  de  nullité'  de  là  sâme ,  être  àxy^i- 
tate'e  par  un  procès  verbal;  un  certificat ^  délivré  par  le  gref- 
fier depuis  l'instance  engagée,  ne  constaterait  pas  lëgalénient 
l'insertion.  5 19. 

7.  {Imprimeur.  -^  Légalisation.  ^^-^  Arjoint.  —  Maire.)  — 
La  signature  de  l'imprimeur  placée  an  bas  de  reitraxt  d'une 
saisie  inimobillère ,  inséré  dans  le  journal  du  département', 
est  valablement  légalisée  par  la  signature  dé  l'adjoint  donnée 
pour  le  maire.— ^Dans  ce  cas ,  là  délégation  oiï-  l'etnpêobetttent 
du  maire  sont  présumés  de  di:*oit.  3ig. 

8.  {Incident.  —  Appel.)  — ■  L'ap|jel  d'un  jugeïnent  qui 
statue  sur  des  nullités  proposées  cobtfe  une  saisie  immobi- 
lière est  valablement  signifî'é  au  dorùicile  de  l'avoué  de  l'in- 
timé. 2l5. 

9.  —  Les  délais  de  l'appel  des  juge  mens  qui  statuent  sùi» 
des  incidens  de  saisie  immobilière,  sont  les  mêmes,  sort 
qu'il  s'agisse  de  nullités  relatives  à  des  vices  de  forniè  ,  coit 
que  ces  nullités  résultent  de  l'absence  ou  des  vices  du  titre 
sur  lequel  lu  saisie  est  fondée.  241. 

10.  (  Nullité'.  —  Appel.)  —  L'appel  du  jugeiuenl  qui  sfâluè 
sur  des  moyens  de  nullité  proposés  contre  Une  saisie  iba-ii 
mobilière,  est  valablement  signifié  au  domicile  de  l'avoul^. 
245. 

1 1 .  (  Nullité'.  —  Fin  de  non  recevoir.)  —  En  matière  de 
saisie  immobilière  ,  comme  en  toute  autre  ,  les  nullités  contre 
la  procédure  ne  peuvent  être  proposées  après  Une  défeave  au 
fond.  245. 

12.  {Placards-.  —  Impression.)  —  L'impression  dès  pïrf- 
cards  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité ,  de  telle  sorte  qiië 
renonciation  de  la  date  du  placard  >  faite  à  la  ihàih,  reùiîè' 
le  placard  nul.  16. 

i5.  (  Pouvoir  spécial.  —  Date  certaine.  )  —  Il  n'est  pas 
nécessaire  ,  pour  la  validité  d'une  saisie  immobilière  ,  que  le 
pouvoir  spécial  dont  l'huissier  d<ii1:  être  porteuf ,  soit  efa  forme 
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autlientiqne ,  on  que  ,  s'il  est  sous  seing  prive ,  il  ait  acquis  une 
dale  certaine  avant  les  poursuites  :  il  suffit  que  ce  pouvoir  soit 
repre'sente'  par  l'huissier,  à  la  première  réquisition  du  débi- 
teur. io5. 

14.  (  Titre.  —  Légalisation.^  —  Une  saisie  immobilière 
n'est  pas  nulle  ,  parce  que  l'acte ,  en  vertu  duquel  elle  est 
poursuivie  dans  un  ressort  autre  que  celui  où  il  a  été  passé , 
n'a  pas  été  légalisé.   lO. 

i5.  {^Transcription'  —  Délai.)  —  Le  délai  de  quinzaine 
dans  lequel  la  transcription  de  la  saisie  immobilière  doit  être 
faite  au  greffe ,  ne  court  que  du  jour  qui  a  suivi  celui  où  la 
transcription  a  été  faite  au  bureau  des  hypothèques.  ■"—  Le  jour 
à  guo  n'est  pas  compris  dans  ce   délai.   16. 

V.  Dernier  ressort. 

Saisie  nouvelle.  V.  Saisie-arrêt. 

SÉPARATION   DE    CORPS. 

(  Défense  —  Père.)  —  Les  tribunaux  peuvent  refuser  aux 
parties  la  faculté  de  se  faire  défendre  par  un  parent,  qui 
n'est  ni  avocat,  ni  avoué,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  père  qc 
se  présente  pour  plaider  la  cause  de  sa  fille ,  contre  laquelle 
la  séparation  de  corps  est  demandée  pour  cause  d'adultère* 
285. 

SÉQUESTRE.    V.    Exploit. 

Serment.  V.  Co/iseil  de  Guerre. 

Serment  décisoirb. 

^  Chose  jugée.  )  —  Le  serment  déclsoire  ne  peut  être  dé-^ 
féré  dans  une  contestation  sur  nn  fait  qui  a  déjà  été  écarté 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  Ainsi  l'é- 
poux défendeur  en  séparation  de  corps  qui  allègue  un  fait 
de  réconciliation  ,  n'est  pas  recevable  à  déférer  sur  ce  fait 
le  serment  décisoire  à  son  adversaire,  après  qu'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée  a  décidé  que  la  réconcilia-» 
tion  n'avait  pas  eu  lieu.  285. 
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Serviteur.  Y.  Exploit. 

Signature.  V.  Billet  à  ordre. 

Signification.  V.  Acte  ci- avoue'  à  ai'oué,  Acquiescement , 
Domicile  élu.  Enquête,  Etrangers,  Jugement  par  défaut, 
et  Ordre. 

Signification  au  greffe.  V.  Jugement  par  défaut. 

Solidarité.  V.  Exploit,  et  Jugement  par  défaut. 

S031MATION.  V.   Ordre. 

SoJiMES  PAYÉES.  V   Cassation. 

Stellionat.  V   Cession  de  biens. 

Substitut.  Y.  Appel. 

Succession  bénéficiaire.  V.  Expropriation  forcée ,  et  Saisie- 
arrêt. 

Surenchère. 

1.  (^Adjudication.  —  Nullité.  —  Caution.  )  ,— .  Le  débitear 
saisi  n'est  pas  recevaljle  dans  sa  demande  en  nullité  d'une 
adjudication  sur  sui'enclière  ,  s'il  n'a  donné  caution  pour  les 
frais  de  l'incident.  Ici  s'applique  l'article  2  du  décret  du  2  fé- 

'•  ■vrier  1811.  254. 

2.  (  Caution  —  Aliénation  i-olontaire,  )  —  Un  surenché- 
risseur sur  aliénation  volontaire  ne  peut  présenter  pour  la 
première  fois,  en  cause  d'appel ,  une  caution  supplémentaire, 
encore  que  les  autres  cautions  présentées  en  première  ins- 
tance se  soient  portées  fort  pour  elle ,  et  qu'elles  rectifient 
sur  l'appel  l'engagement  pris  en  son  nom.  i55. 

5.  (  Dénonciation.  —  Nullité.  )  —  Une  surenchère  n'est 
pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été  dénoncée  aux.  avoués  de  l'ad- 
judicataire ,  du  poursuivant ,  et  du  saisi ,  dans  la  forme  des 
actes  d'avoué  à  aroué,  et  par  le  ministère  d'un  huissier  au- 
diencier  ;  elle  est  valablement  dénoncée  par  un  exploit  re- 
vêtu des  formes  ordinaires.   ijS. 

4.  (  Procuration.  —  Copie.  )  —  Une  surenchère  n'est  pas 
nulle  ,  quoiqu'elle  ait  été  faite  en  vertu  d'une  procuration 
antérieure  aux  notifications  faites  aux  créanciers  inscrits  ,  que 
XXIV.— i8?.3.  ^ 
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l'immeuble  à  surenchérir  ne  soit  pas  de's igné  dans  la  proc-.ira- 
tioD  ,  et  qu'enfin  Texploil  de  surenclière  contienne  seulement 
une  copie  par  extrait  de  cette  procuration. 

5.  (  Réméré.  )  —  La  surenchère  du  dixième  est  permise 
sur  une  rente  à  réméré  ,  comme  sur  une  venté  pure  et 
simple.  25. 

6.  (  Vendeur.  —  Qualités.  —  Cumul.  )  Celui  qui ,  en  qua- 
lité de  propriétaire  d'une  immeuble  indivis ,  a  concouru  à 
l'adjudication  qui  a  été  faite  en  justice  de  cet  immeuble ,  ne 
peut  ensuite  ,  sur  le  fondement  qu'il  est  créancier  hypo- 
thécaire de  l'un  des  co-vendeurs  ,  en  requérir  la  vente  par 
surenchère.  i63. 

Sursis.  V.  Expropriation  forcée. 
Suspension.  V.  Voitures, 
SrNDiC.  V.  Concordat. 


Taxe. 

1.  (  Opposition.  —  Jppel.  —  Fin  de  non-recevoir.  )  Le 
Jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  un  exécutoire  de 
dépens  n'est  pas  susceptible  d'appel ,  bien  que  les  dépens 
excèdent  looo  francs,  si  ce  jugement  n'est  intervenu  qu'a- 
près un  arrêt  définitif  sur  le  fond.   162. 

V.  Dépens. 

TÉMOINS. 

1 .  (  Garde-forestier.  )  —  Les  gardes-forestiers ,  auteurs 
d'nn  procès  verbal  déclaré  nul  pour  défaut  de  forme ,  ueuvent 
être  entendus  comme  témoins  sur  les  faits  consignés  dans 
le  procès  verbal.  62. 

2.  (  Reproche.  —  Appel.  )  —  On  n'est  pas  recevable  à 
conclure  pour  la  première  fois  ,  en  cause  d'appel ,  à  l'ad- 
mission de  reproches  contre  les  témoins  d'une  enquête ,  en- 
core qu'on  les  ait  proposés  lors  de  l'enquête  ;  et  qu'on  les 
•"*  "**'*"'V^ '*»••**  «critnres ,  et  même  dans  l'ex^doit  d'»'^^ 
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pel ,  si  l'on  n'a  pas  pris  ,  eu  première  instance  ,  de  conclu- 
sions relatives  à  ces  reproches.  262. 
V.  Enquête. 

Testament.  V.  Vérification  cPécriture. 

Tierce-opposition. 

1 .  (  Créancier.  )  —  Le  cre'ancier  qui ,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1167  C.  C.,  exerce  les  droits  de  son  débiteur,  n'est 
pas  recevable  à  former  tierce. opposition  à  un  arrêt  dans 
lequel  ce  de'biteur  a  e'té  partie.    189. 

2.  (  Créancier.  —  Fraude.)  — Un  cre'ancier  peut  attaquer, 
par  voie  de  tierce-opposition  ,  les  jugemens  rendus  contre 
son  de'biteur,  en  fraude  et  au  préjudice  de  ses  droits. —  Si  le 
créancier  est  en  général  l'ayant-cause  de  son  débiteur ,  ce 
principe  souffre  exception  en  cas  de  fraude.  216. 

5.  (  Créanciers.  —  Sai^ie-an^ét.)  —  Lorsque  le  jugement 
a  déclaré  une  saisie-arrêt  valable  ,  et  a  ordonne  que  le  tiers - 
saisi  viderait  ses  mains  dans  celles  du  saisissant ,  il  ne  peut 
être  attaqué  par  tierce-opposition  de  la  part  des  créanciers 
qui  n'y  ont  pas  été  partie.  —  Le  droit  de  former  tierce-oppo- 
sition n'appartient  qu'à  ceax  qui  auraient  dû  être  appelés  lors 
du  jugement  attaqué  par  cette  voie.  60. 

V.  Conseil  de  Jamille  ,  et  Saisie-arrêt, 

Tiers. 

1 .  (  Comparution.  —  Preuve  testimoniale.  )  —  Les  juges  ne 
peuvent ,  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  excédant  i5o  francs  , 
ordonner  que  des  personnes  étrangères  au  litige  comparaî- 
lioiit  à  l'audience  ,  pour  y  être  entendues  sur  les  faits  de  la 
cause  ;  c'est  ordonner  indirectement  la  preuve  testimoniale , 
contre  la  prohibition  de  la  loi.  —  Cette  décision  doit  avoir 
lieu  ,  encore  que  le  jugement  qui  ordonne  la  comparution  des 
tiers  soit  rendu  sans  rien  préjuger ,  et  sauf  à  avoir ,  aiux  dé- 
clarations des  personnes  ,  tel  égard  que  de  raison.  27. 

2.  (  Nullité.  —  Droits  d* autrui.)  —  Un  tiers  n'est  pas  re- 
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cevable  à  demander  la  nullité  d'une  saisie-arrêt ,  en  se  fon- 
dant  sur  ce  que   la   saisie  pratique'e   entre  les   mains  d'une 
femme  se'parée  de  biens ,  aurait  été  notifiée  aux  époux  par 
une  seule  copie  laissée  au  domicile  du  mari.  123. 
V.  Jugement  par  défaut ,   et  Saine-brandon. 

Tiers-saisi. 

1.  {  Déclaration.  —  Contestation.  )  —  Le  tiers-saisi ,  dont 
la  déclaration  n'a  pas  été  contestée  dans  le  principe  ,  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  ,  dans  ^e  cas  on  il  serait  recherché 
par  la  suite  ,  que  tout  est  terminé  à  son  égard  ,  que  les  causes 
et  la  procédure  de  la  saisie-arrêt  sont  éteintes.   198. 

2.  {^Pièces  justificatives.  —  Bonne  foi.")  —  L'article  677 
C.  P.  C.  n'est  pas  applicable  au  tiers  saisi  auquel  aucune  jus- 
tification n'a  été  demandée ,  et  auquel  on  ne  peut  reprocher 
ni  fraude  ni  mauvaise  foi.   198. 

V.  Saiiie-arrêt. 

Titre.  V.  Saisie  immobilière. 
Traité.  V.  Huissiers. 
Transcription  V.  Saisie  immobilière. 

Tribunal  correctionnel. 

(  Comparution  volontaire.  )  —  L'art.  1 82  ,  C  d'inst.  crim. , 
sur  la  manière  de  saisir  les  tribunaux  correctionnels,  n'est 
pas  limitatif;  le  tribunal  est  valablement  saisi  par  la  compa-r 
rution  volontaire  et  spontanée  des  parties  ,  sans  qu'il  j  ait  eu 
ordonnance  de  renvoi ,  ou  citation  au  prévenu.   109. 

Tribunal  de  commerce.  V.  Billet  à  ordre.  Désaveu,  Do- 
micile élu.  Jugement  par  défaut,  et  Lettre  de  change. 

Tribunaux.  V.  Journaux. 

Tribunaux  étrangers. 

I .  [Jugemens.  —  Exécution.  ). — Les  jugemens  rendus  par 
les  tribunaux  étrangers  ne  doivent  être  déclarés  exécutoires 
en  France,  par  les  tribunaux  français,  qu'après  de  nouveaux 
débals  ,  et  avec  connaissance  du  fond  de  la  contestatioD7  6. 
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2.  (^Jugemens.  —  Ejcécution.  —  Compétence.^  —  L'action 
tendante  à  faire  déclarer  exécutoire  un  jugement  étranger , 
doit  être  portée  devant  celui  des  tribunaux  français  qui  est 
compétent  pour  connaître  de  la  matière  qui  fait  l'objet  de  la 
contestation.  —  Si  donc  la  matière  est  commerciale ,  c'est  de- 
vant le  tril)nrial  de  commerce  qu^il  faut  se  pourvoir ,  et  non 
devant  le  tribunal  civil.  jG. 

Tribunaux  français.  V.  Etrangers. 
Tribunaux  maritimes. 

(  Compétence.  —  Dépendance.) —  Ordonnance  du  Roi ,  qni 
statue  que  les  crimes  ou  délits,  commis  dans  les  établisse- 
mens  faisant  partie  des  ports  ou  arsenaux  maritimes ,  quoique 
situés  hors  de  leur  enceinte,  doivent  être  jugés  comme  les 
crimes  ou  délits  commis  dans  l'enceinte  même  desdits  ports 
et  arsenaux.  i4* 

Tribunaux  militaires.  V.  Pourvoi  en  cassation. 

Trouble.  V.  Cours  d'eau. 

Tuteur.  V.  Appel,  et  Conseil  de  famille.. 

u 

Usufruitier.  V.  Action  possessoire. 
Ut  singuli.  V.  Droit  communal. 


Validité.  V.  Cautionnement. 
Vendeur.  V^.  Surenchère. 
Vente.  V.  Cession  de  biens. 

VÉRIFICATION  d'écriture. 

I.  {Délai.  —  Déchéance.) —  Celui  qui  a  e'té  admis  par 
jugement  à  une  vérification  d'écriture  ,  ne  peut,  faute  de  faire 
les  diligences  nécessaires,  et  après  une  mise  en  demeure,  être 
déclaré  déchu  du  bénéfice  de  ce  jugement,  et  par  suite  dé- 
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houté  de  sa  demande  on  de  son  excepllon,  lorsque  les  juges 
n'ont  point  fixé  de  de'lai  pour  la  vérification.  —  C'est  seule- 
ment le  cas  de  déterminer  ce  délai,  sauf  à  prononcer  ultérieu- 
rement. 52. 

2.  (  Héritier.  —  Dépens.  )  —  L'héritier  qui ,  usant  du  droit 
que  lui  confère  l'art.  i525  G.  C,  déclare  ne  pas  reconnaître 
l'écriture  ou  la  signature  attribuée  à  son  auteur,  doit  être  con- 
damné aux  frais  de  la  vérification,  si  l'écritui'e  ou  la  signature 
est  reconnue  véritable.  25 1 

5.  (  Testament.  -—  Pièces  de  comparaison.^  —  Pour  faire 
vérifier  l'écriture  d'un  testament  olographe,  il  n'est  pas  indis- 
pensable de  produire,  pour  pièce  de  comparaison,  un  corps 
d'écriture  de  l'auteur  du  testament;  il  suffit  d'actes  authen- 
tiques signés  de  lui.  55. 
Visite  des  lieux.  V.  Jugement  interlocutoire  et  Jugement 
préparatoire. 

Voitures. 

(  Suspension.  )  —  Ordonnance  du  Roi  qui  détermine  d'une 
manière  précise  ce  qu'on  doit  entendre  par  les  expressions  de 
voitures  non  suspendues,  dont  il  est  question  dans  l'art,  i^^ 
de  la  loi  du  i5  ventôse  an  i3  (9  mars  i8o5).  3oo. 

VOITURIER. 

(  Contraventions. —  Peines.)  —  Ordonnance  du  Roi  portant 
que  la  peine  déterminée  par  l'art.  4^5  du  Code  pénal  sera  ap- 
pliquée aux  voituriers  et  charretiers  contrevenant  aux  dispo- 
sitions du  3^  paragraphe  de  cet  article.  iSg. 
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